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OEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


; ; ; - 

M. le président, J'ai recu de M. Forcinal, 
avec demande de disSCussSion 4 urgente, UNE 
n de loi tendant à accorder aux 


résistants poursuivis le bénéfice de la Hi- 


La proposition sera imprimée sous je 
n° 7781, distribuée et, s’il n'y à pas 
renvovée à la commission 


d'oppos ton. I 
{Assenit- 


de la justice et de législation. 
ment.) 

I va être proctdé à l'affichage et à Ja 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


ils 


AVIS DEFAVORABLE SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 2 juil- 
let 1949, la commission de la justice et de 
légisiation a demandé la discussion d'ur- 
gence des conclusions de son rapport 
no 7691, sur la proposition de loi de 
M. Dominion modifiant la législation rela- 
tive à l’allocation iogement. 


Jinforme l’Assemblée que M. le prési- 
dent du conseil s'oppose à l'urgence. 

Acle est donné de cet avis défavorabie 
qui va être notifié à l’auteur de la de- 
mande d'urgence et sera inséré à la suite 
du compte rendu tn ertenso des séances 

‘aujourd'hui. 


b 


DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 2 juil- 
lei 1949, M. Ramarony a déposé, avec de- 
mande de discusion d'urgence, une propo- 
cilion de résolution tendant à inviler Île 
Gouvernement à modifier les dispositions 
des paragraphes 2 et 3 de l'article 119 du 
décret du 9 décembre 1948 portant réforme 
fiscale 


Dans la séance du 2 juillet 1949. 
M. Bouxom a demandé la discussion d'ur- 
gence de sa proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir 
l'allocation d’essence aux prioritaires sui- 
vant Je contingent qui leur était ailoué 
pour le mois de juin 1949; à reviser Île 
à procéder à j’affi- 


} 


secteur « prioritaire »; 
ficiai 1esS quant tes 


chage des bénéficiaires avec 
+ 


aliouces, 


Dans la séance du 2 juillet 1949, M. Mus- 
eaux à de pose, ave demande de discus- 
sion d'urgence, une proposition de loi 
tendant à modiltier les articles 54 F et 54 G 
du livre H du code du travail concernant 
les congés payés pour les travailleurs. 


J'informe l'Assemblée que, d'une part, 
M. le présiient au Cons || s'oppose à l'ur- 
d'autre part, les commissions 


inté! s l lement accepté lu 





et ie 
MINIMUM VITAL DES AVEUGLES 
ET GRANDS INFIRMES 


Discussion d'urgence, après arbitrage, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la demande d'arbitrage de la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique sur Favis défavorable 
donné par M. le président du conseil sur 
la demande de discussion d'urgence des 
conclusions de son rapport n° 1082 sur Ja 
proposition de loi de M. Cordonnier ei 
plusieurs de ses collègues tendant à assu- 
rer un miaimum vital à tous les aveugles 
et grands infirmes quelle que soit l'ori- 
gine de leur infirinité. (N°* 479-1982, nou 
veille rédaction.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je duis 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des finances et des affaires écoomiques : 

M. Lucas, administrateur civil à la diree- 
Hüon du budget, 

Acte est donné de cette communication. 

Sur l'urgence, la parole est à M. Cordon- 
mer, rapporteur, 


M. Denis Cordonnier, rapporteur. Mes 
chers collègues, la proposition n° 479 que 
j'ai eu l'honneur de déposer, il y a déjà 
bien iongtemps, sur :e bureau de l'Assem- 
blée, à fait l'objet de la part de votre 
commission de la famille, de Ja popuiation 
et de ia santé publique d’un rapport 
n° 4082. Ce rapport à lui-même fait l’ab- 
jet d’un débat le o août 1948, à la euite 
duquel, après demande de discussion d'ur- 
gence, voire commission spécialiste a ac- 
ceplté une seconde lecture. 

Je me permets, après de multiples con- 
sultalions du ministère des finances et des 
associalions, tant parisiennes que provin- 
ciales, de grands infirmes et d’aveugies, 
de mulilés du travail, de vous présenter 
quelques suggestions qui tendent à modi- 
lier je dispositif initial adopté par votre 
commission pour le rendre plus faciement 
applicable dans les conditions financières 
Actuelles, 

Le grand princine du projet tend à rem- 
placer ce que les assistés eux-mêmes ap- 
pellent les «“ aumônes des bureaux de 
bienfaisance » par 12 droit à une pension 
compensalrice à leur déficience physique 
en vertu mème des principes de la Consli- 
lulion. 

HW sv'intéresse donc pas seulement les 
queique 419.000 ou 20.000 aveugies hbéné- 
liciaires de Varticle 20bis de la loi du 
14 juillet 1905, mas la presque totalité 
des aveugles civils et des grands infirmes, 
c'est-à-dire les personnes des deux sexes, 
dont le taux d’infirmité est égal ou supé- 
rieur à 80 p. 100, 

Or, si la éteurilé sociale offre un droit 
aux assujetlis, en vertu des cotisations 
régulièrement ve'sées par eux ou pour 
leur compte par les employeurs, ‘e présent 
projet prévoit que la collectivité tout en- 
tière doit apporter à ceux qui physique- 
ment ne peuvent pas obteeir par leur tra- 
vail les ressources suffisantes pour la satis- 
faction des besoins essentiels de Ia vie, 
une pension qui suivra les fluctuations des 
utres prestations 1dentiques de 


la sécurite 
les invalides mililaires et des 1e- 


humain est alileint 
par une reducüon lès mportante de va 





—— 
leur productive de travail au moins égale 
à 80 p. 100, qu'il est invalide à 80, 9) ou 
100 p. 109, il serait infiniment plus prati. 
que et plus simple de lui attribuer une 
pension dont le minimum permettant, pré. 
sentement, de satisfaire les besoins essen. 
tiels de Ja vie et représentant le montant 
des besoins à couvrir, serait tout simple. 
ment conslilué par la retraite des vieux 
travailleurs salariés. 

Cetle retraile attribuée aux invalides da 
la sécurité sociaie, minimum au-dessous 
duquel on ne peut pas descendre, est au- 
jourd’hu: de 34.009 francs pour les assurés 
des communes rurales et ceux des com- 
munes de plus de 5.000 habitants et de 
37.000 franes pour les assurés parisiens. 

Si l'assuré social est marié et que les 
deux conjoints soient pensionnés par les 
assurances sociales, ces chiffres passent à 
68.000 francs pour les communes rurales 
et celles de plus de 5.000 habitants et à 
74.000 francs pour Paris. 

Des dispositions légales récentes ont 
augmenté ces chiffres et il est bien évi- 
dent que la majoration pour tierce per- 
sonne de 42.000 francs par an s'ajoule à 
ces chiffres dans le cas où l'intéressé rem- 
plit les conditions prévues par Particle 
20 bis de la loi du 14 juillet 1905. Cette 
majoration ne conslilue d’ailleurs pas une 
dépense nouvelle. : 

Dans ces conditions, uh jinfirme ayant 
plus de S0 p. 100 d'invalidité, célibataire, 
toucherait une pension de 34.000 ou 37.000 
francs, un aveugie civil ou un invalide 
ayant besoin d'une tierce personne tou- 
cherait une pension de 76.000 on 79.0 
francs par an. 

Nous avons donc modifié le projel jni- 
lial en admettant le principe d’un change- 
ment de ce que j'appellerai « l’étalon », 
de ce qui primilivement était la pension 
civile de guerre et aujourd’hui est la pen- 
sion d'invalidité de la sécurité sociale, 

L'essentiel pour notre commission est 
que vous releniez l'idée que la pension 
servie aux grands invalides civils doit va- 
rier avec les fluctuations de Ja pension des 
invalides de la sécurité sociale, qui elle- 
même varie avec les allocations aux vieux 
lravailleurs. 

Loin de créer une catégorie de soi-disant 
privilégiés parmi les déshérités de la vie, 
cetle conceplion nouvelle nous paraît par- 
faitement admissible et nous semble pou- 
voir être acceptée par les intéressés sans 
heurter leur sentiment parfaitement légi- 
time de digmté. 

Les répercussions financières chiffrées 
sur ces bases par les services du ministère 
des finances s'éléveraient à 4 milliards de 
franes environ, dont la moitié à ja charge 
de l'Etat et l’autre moitié à la charge des 
collectivités locales. 

Les modificalions apportées aux dispo- 
sitions de notre rapport n° 1082 sont peu 
importantes quant à l’économie générale 
du projet, et les grands prineapés qu'il 
pose demeurent dans la nouvelle rédac- 
lion. 

Ce faïsant, mes chers collègues, la France 
aura montré une fois de plus qu'elle veut 
à tout jamais voir disparaître la mendicité, 
la mendigaterie chez ceux que, mal- 
heureusement, la nature n'a pas favorisés. 

Je pense que l'Assemblée nationale tout 
entière, sans aucune distinction d'opinion 
politique, peut adopter cette proposition 
de loi. (Applaudissements à gauche, 
centre et à droite.) 

M. le président. Pour le moment, FA: 
semthiee n'est appelée à se prononcer que 
sur l'urgence. 
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En vertu de l’article 63 du règlement, 
peuvent seuls intervenir l’auteur de la de- 
imande — qui s’est exprimé en la personne 
du rapporteur — un orateur contre et le 
Gouvernement. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
finances. Mesdames, messieurs, nous SOM- 
mes appelés en ce moment, au début de 
chaque séance, à étudier sous le signe de 
d'urgence des propositions nombreuses, 
dort intéressantes d’ailleurs. D’après ce 
que je viens d’entendre, celle qui vous est 
soumise procède de sentiments élevés et 
parfaitement louables. 

Mais ces propositions viennent dans des 
conditions d’étude très imparfaite, et je 
voudrais savoir exactement si j'ai bien 
compris la pensée de M. le rapporteur 
quand il à parlé d’un financement à la 
charge de l'Etat. 

C'est uniquement sous cet angle que 
j'entends envisager la proposition pour le 
moment. 

S'il v a effectivement une incidence 
financière quelconque à la charge de l'Etat, 
il est évident que cette proposition doit 
être étudiée par la commission des finan- 
ces. 

Il en est de même si ces charges-dai- 
vent retomber sur des collectivités locales. 
Dans ce cas, en outre, la commission de 
l'intérieur — je ne sais si elle est repré- 
sentée ici — doit nécessairement être con- 
sultée. 

Je me permets de suggérer à l’Assem- 
blée d'adopter, sous la forme qu'elle vou- 
dra, une procédure qui permette ces con- 
sultations élémentaires afin que nous puis- 
sions apprécier exactement les incidences 
du projet . 

Si ie m’oppose à l'urgence, ce n'est pas 
en raison du fond que j'ai insuffisam- 
ment étudié à cause de la procédure dont 
elle est l’objet, mais parce qu'il est néces- 
saire de connaitre l'avis des commissions 
compétentes. 


M. le président, La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. Jean Cayeux, vice-président de la 
commission. Monsieur le ministre, cette 
propositiqg n'est pas déposée depuis peu 
de temps. En effet, nous avons eu déjà, 
ici mème, un débat à ce sujet le 5 août 
1918, il y a bientôt un an. M. Petsche, 
ministre des finances, élait à son banc, et, 
à sa demande, nous avons acceplé que le 
débat soit reporté à huit jours. Entre 
temps, je ne dirai pas que noue avons eu 
uue satisfaction, mais qu’un biais à été 
trouvé et qu'un relèvement de l'allocation 
a élé ace 
l'être 
mêmes. 

Par conséquent 


dé pour la tierce personne, sans 


toutefois pour les aveugles eux- 


je m'étonne, monsieur 


le ministre, de vous entendre dire ès qua- 
lité que vous connaissez mal le problème/ 
étant donné que, depuis plusieurs mois, 
vos services ont eu le loisir de létudier. 


J'ajoute que la éommission des finances 
était invitée à se saisir de la proposition et 
à formuler des suggestions en ce qui con- 
cerne son financement. 

A notre grand regret — je parle au nom 
de la commission de la famille unanime 
— elle n’a pas jugé utile de se livrer à 
cet examen que nous attendions d'elle. 

Par conséquent, aujourd'hui, nous som- 
mes fondés à demander à FAssemblée de 
bien vouloir se saisir de la proposition 
au fond. 

Je suis heureux. monsieur le ministre, 
de constater que vous n'avez pas voulu 
invoquer l'article 16 de la loi des maxima. 





Je suis convaincu que l'arbitrage est dé- 
sormais terminé et que l’Assemblée va 
maintenant aborder le fond. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ferai simglement remarquer à M. Cayeux 
que l’observation que j'ai faite tout à 
l'heure me semble tout de même être rai- 
sonnable. 

Depuis p:usieurs jours, nous discutons 
de nombreux projets et je ne pense pas 
avoir manqué d'assiduité vis-à-vis de cette 
Assemblée 

Un effort d’assimilation du sujet est 
nécessaire, étant donné la date à laquelle 
ce projet a été déposé. 

J'indique également à M. Cayeux que je 
n'ai pas abandonné mon droit d’invoquer 
l’article 16 de ja Joi des maxima. Le débat 
porte sur l'urgence et nous n’aYons pas 
encore abordé le fond. Je le dis très sin- 
cèrement: je préférerais ne pas recourir 
à l'application de l’article 16 de la loi des 
maxima. Mais, pour ce faire, il faut que ce 
projet soit rapporté par la commission des 
finances. 

C'était là toute la portée de mon obser- 
vation, mais je me réserve sur le fond. 

M. le président. Ia parole est à M. Du- 
puy. 


M. Marc Dupuy. Comme rapporteur spé- 
cial de la commission des finances pour 
le budget de la santé publique et de a 
population, je confirme ce que vient de 
dire M. le rapporteur de la proposition 
soumise à l’Assemblée. 

En qualité de rapporteur spécial de la 
commission des finances, j'ai soutenu, 
dans Ja mesure de mes moyens, cette 
proposition et je puis assurer la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique que, lorsque 
proposition revieudra devant la commis- 
sion des finances, avec la nouvelle rédac- 
lon proposée, je m'efforcerai de la faire 
triompher, 


cette 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Vous votez parler de la proposition qui 
est venue devant la commission des finan- 
ces il y a une dizaine de mois ? 


M. Marc Dupuy. Parfaitement. Mais c’est 
seulement dans la mesure où l'Asseimblée 
prendra une je 
assurer que je m'eflorcerai de faire abou- 
üir cette proposition desant la commission 


des finances. 


décision que 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Je rappeile que :e pre- 
mien rapport avait été rédigé sur la base 
des trois quarts de la pension accordée 
aux victimes civiles de guerre, 

Si mes souvenirs sont exacts, M. Mare 
Dupuy avait présenté ui | fa 
ble et las commission des hnances, à 


| 
' 


l'époque, avait éga:ement donné un avis 
favorabe. 
La proposition que je rapporte aujour- 


d'hui est plus restrictive. Je vous de- 
mande moins aujourd'hui qu'on ne vous 
demandait ji y a un an. 

Qui peut le plus peut le moins. Je suis 





convaincu que la commission des finances | 


donnera à ce nouveau 
nettement favorable. 


M. le président. La parole est à M. 
rapporteur général. 


M, le rapporteur général. Au nom de la 
cormraission des finances, je regrelie Îres 
vivément que le Gouvernement n'ait pas 
lenn ses engagements. 

lorsque nou: en avons disenté, ‘il y 
à je crois une dizane de mois. 


.. 


rapport un avis | 


| 
| 


M. le vice-président de la commission. 
C'était le 5 août 1948. 

M. le rapporteur général. c'est sur 
l'assurance de M. le ministre des finances 
que le Gouvernement prenait l’engage- 
ment de déposer un projet de loi qui ré- 
glerait la question. 

M. Marc Dupuy. C'est exact. 
M. le rapporteur général. 
mission des finances avait icce} 
ne soit pas mise en discussion la 
position de loi de M. Cordonnier, 
Le Gouvernement n'a pas tenu ses pro- 
messes, et pourtant il avait dix mois pour 

le faire. 

Voici pourquoi nous sommes aujour- 
d'hui en présence d’une proposition de 
loi émanant de ja commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique, et pourquoi, il y aurait lieu, à 
mon avis, d’abogder le débat au fond, ear 
nous ne pouvons pas, devant la carence 
du Gouvernement, laisser plus longtemps 
ce problème sans solution. 

M. le vice-président de la commission. 
C'est exactement ce que j'ai dit. 
M. le président, Personne ne 

plus 1x parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur l'urgence 
demandée par la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont re werllis.) 


Per sonne 


demande 


M. le président. 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les 


ment des 


secreciaires font le 


voles.) 


M. le président. Voici le résultat du 


dépouillement du scrut 
Nombre des vot s 537 
Majorité absolue ............ 268 
Pour idoption..... 235 
5" REP RIEQR . Ü 

L'Assembl: iliona 

En )Jnsequen la sus I ur 
gence est wdo é 

M. le président. ! liscussion d 
g ice est or ni » el a f{ nd. 

La paro:e est à M. le rapporteur de la 

)mmission. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs 
la proposition de loi que j'ai l'honneur de 
soumeitre à votre décision tend à 
tuer la protection des aveugles et des 
grands intirmes civils dont l’intirmité n'est 
due ni à une blessure de guerre, ni à ur 
iccident du tr: il 1 l itirmite 
couverte pa | st | sO It € 
iUX ) juences « (lé | aroi 
Commun « LE tu FL intirai 
l'intéress 

} \ ég 

ti = s{] N { 
prot s œles g 
nfirimnes 

Peuvent « bx ( 
de cette loi les persoi ti tes d ( 
invalidité au moins éga à SÙ p. I! 
capacite pern inetite 

Un entend par là, à l’égal de ce qui s'est 
fait pour les mutilés de guert pour les 
inval'des civils de la guerre, une incapa 
cité reconnue par les experts des centres 
de réforme et au moins ég 1 St) | 104), 
qui range par consequent l'individu dass 


la catégorie des grands infirmes. 


L'évaluation de l'infirmité serait do 


: 


MI:AIres. 


déterminée en application du barème de 
la lou du 31 mars 1919 sur les pensions 
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Enfin, peuvent également bénéficier de 
ces dispositions les infirmes qui se trou- 
vent dans un état d'incapacité permanente 
totale, les aveugles dont le nombre peut 
être évalué entre 18.000 et 20.000, les 
grands infirmes, les paraplégiques, ceux 
qui ont besoin de l'assistance constante 
d’une tierce personne, parce qu'ils ne peu- 
vent faire seuls les actes les sus essentiels 
de la vie. 

Dans un premier rapport, nous avions 
estimé minimum absolument in- 
dispensable à ces malheureux devait être 
calculé sur la base de la pension servie 
aux victimes civiles de la guerre, qui est 
déjà, notons -le not inférieure, 
as, à la pension donnée à 


que le 


1rement 
dans nombre de 
titre militaire. 


Mais, à Ja suite de discussions nom- 
breuses, pour éviter que ces déshérités de 
la vie ne touchent une pension supérieure 


à celle que donnerait pour des infirmités 
analogues Ja sécurité sodtciale, la commis- 
sion de Ja famille et de Ja santé publique 
a estimé que nous devions tout simple- 


ment assimiler les infirmes totaux aux 
vieux travailleurs, et leur donner ainsi, 
non pas un minimum vital, hélàs! mais 
au moins la pension que touchent ceux 


qui ne peuvent plus travailer, 
I ne peut être question, mes chers col- 
lègues, d'envisager le problème. sous un 


angle politique. Il s’agit tout simplement 
ici de supprimer en France la mendigo- 
terie professionnelle, de faire en sorte que 
L’ igle congénital we soit plus dans 


dans le métro ou 
que le grand infirme qui 
a besoin de l'assistance d’une tierce per- 
sonne soil secouru. 

Nous avons tous connu des exemples du 
drame familial de linfirme. Si, dans une 
impotent, absolu- 


l'obligation de mendier 
au coin des rues, 


famille aisée, l'enfant 
ment incapable de travailler et de se mou- 
voir, est déjà une charge difficile, que de- 


vient cette charge, je vous prie de l’en- 
visager, lorsqu'il s'agit d’une famille ou- 
vrière ? 

Le malheureux ouvrier qui se trouve 


aujourd'hui dans l'obligation d’assurer 
l'existence d’un seul de ses enfants réduit 
à l'invalidité totale trainera toute sa vie 
un boulet qu'il est de notre devoir d’al 
léger. 


La proposition de loi que j'ai eu l’hon- 


neur de déposer n’a pas pour objet de 
transformer tous les invalides, tous les 
aveugles, en des pensionnés définitifs. Au 


contraire, nous avons envisagé la possi- 
bilité de les remettre au travail en procé- 
dant à leur rééducation professionnelle, 
de facon puissent utiliser ce 
qui leur reste de facultés actives. 

_ Toutes les garanties sont donc prises. Au 
fur et à mesure que nous discuterons les 
articles, nous vous donnerons toutes les 
indications nécessaires, mais sur le prin- 
cipe même que j'ai l'honneur d'exposer 
devant vous, je pense recueillir l’unani- 
milé de l'Assemblée. Je vous demande, 
mes chers collègues, de bien vouloir rete- 
nir de cet exposé général les grands prin: 
cipe qu'au nom de la commission de Ja 
famille, de la population et de Ja santé 
publique, j'ai l'honneur de défendre de- 
vant (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Marc 
Dupuy, rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. 

M. Marc Dupuy, rapporteur pour avis de 
la commission des finances. I % a dix 
mois, . 


qu'ils 


vous. 


à la commission des finances, j'ai 
présenté un rapport favorable à la propo- 
sition actuellement en discussion devant 
l’Assemblée. IL est certain que l'avis que 
j'ai donné, auquel é’était rangée la com- 
mission des finances, reste encore valable 





maintenant, surtout après les explications 
que vient de nous donner M. Cordonnier, 
rapporteur du projet. te 

C'est pourquoi la commission des finan- 
ces donne à nouveau un avis favorable 
à la proposition soumise à l’Assemblée 
nationale. 

M. Jean Cayeux. Très bien! « 

M. le président. La parole est à M, le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
crois de bonne méthode de donner tout 
de suite à l’Assemblée une explication qui, 
normalement, trouverait sa place dans la 
discussion de l’article 4. 

La proposition don l’Assemblée est 
saisie transformerait considérablement les 
dispositions actuellement en vigueur en 
matière d'assistance. Ce sujet ressortit à 
la compétence de mon collègue M. le 
ministre de la santé publique qui, je pense, 
va arriver dans un instant, 

Mais la proposition est subordonnée à 
des dispositions financières. Je dois donc 
prévenir dès maintenant l’Assemblée, de 
facon à éviter toute équivoque, que je 
serai obligé d’opposer à Farticle 4 de la 
proposiiion l’article 16 de la loi des 
maxima, et j'indique dans quel esprit. 

On nous demande 4 milliards de dépen- 
ses nouvelles, d’après les évaluations .qui 
me sont fournies ; 1l faudrait alors les pren- 
dre, quels impôts nous allons augmenter 
pour y faire face. 

Je suis obligé de jouer encore une fois 
un rôle ingrat, Mais il est loyal de ma part 
de l'indiquer dès l'abord avant que ne 
s'engage la discussion des articles. 

M. le rapporteur pour avis, Prenez-les 
sur le budget de la guerre. 

M, le vice-président de la commission. 
Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous donner 
la parole avant que la commission des 
finances se soit prononcée sur la validité 
de l'opposition formulée par le Gouverne- 
ment, 

Monsieur le président de Ja commission 
des finances, l’article 16 de la loi des maxi- 
ma est-il applicable à l’article 4 de la pro- 
position en discussion ? 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission des finances. Je remercie 
M. de ministre d'invoquer dès le début du 
débat l’article 16. de la loi des maxima. 

Il est certain que les dispositions finan- 
cières de la proposition entraîneraient une 
dépense supp:émentaire de 4 milliards 
nviron. Elles n'apparaissent pas gagées 
par des rerettes nouvelles ou des compres- 
sions de dépenses, et il apparaît évident 
que M. le secrétaire d'Etat est en droii 
d’opposer l’article 16 de la loi des maxima 
aux dispositions soumises à notre examen 

Cependant, avant de donner l’avis de Ia 
commission sur une opposition formulée 
aussi brutalement, je voudrais faire appel 
à l'esprit de so:idarité et aux* sentiments 


|) d'humanité de M. le secrétaire d'Etat. 


Nous pourrions — il y a déjà des pré- 
cédents — ne pas arrêter net Ja 
sion, mais renvoyer la proposition, si le 
Gouvernement y consent, à la commission 
des finances, en demandant au Gouverne- 
ment de venir devant elle pour essayer de 
trouvez avec lui, notamment dans lexcé- 
dent des recettes — puisque M. le ministre 
des finances et des affaires économiques 
nous a annoncé que ses prévisions étaient 
largement dépassées — les ressources né- 
cessaires pour gager la dépense nouvelle. 

Je demande donc au Gouvernement de 
ne pas, dès maintenant, nous opposer l'ar- 
ticle 16 de la loi des maxima et de per- 
mettre à la commission des finances d’exa- 
miner le dossier pour essayer, avec le 


discus- 





Gouvernement et avec la commission com 
pétente au fond de gager la dépense de 
4 milliards nécessaire à la mise en œuvra 
de Ja proposition de loi. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
C’est ce que j'avais déjà demandé tout à 
l'heure. k 

M. le président. Monsieur le président de 
la commission des finances, l’article 16 de 
la loi des maxima pgrmet de répondre à. 
votre désir, Si la commission saisie du’ 
fond accepte l’article 4 seul serait disjoint 
et renvoyé à la commission des finances 
qui le rapporterait devant l’Assemblée 
comme une proposition de loi, 

M. le président de la commission des 
finances. Monsieur le ma nous pré 
férerions que l’ensemble du projet fût ren- 
voyé à la commission des finances qui 
l’examinerait très rapidement et qui, dès 
demain ou après-demain, pourrait en saisie 
de nouveau l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 

M. le vice-président de la commission. 
Il ne faudrait pas que se renouvelle ce 
qui s’est produit déjà l’année dernière. 

Un débat a déjà eu lieu le 5 août der- 
nier sur. le même sujet. M. Petsche, déjà 
ministre des finances et répondant ès qua- 
lité, avait demandé que l’on retirât cette 
affaire de l’ordre du jour, ajoutant : « Dans 
huit jours elle reviendra devant l’Assem- 
blée et le problème sera tranché, » 

Onze mois ont passé et voici qu'aujour- 
d’hui, M. le secrétaire d'Etat aux finances 
nous propose, d'accord avec M. le prési- 
dent de la commission des finances, de 
saisir cette commission de la question et 
de venir à nouveau devant l’Assemblée 
dans quelques jours. 

Je ne saurais m'opposer à cette proposi- 
tion, mais à la condition que l'engagement 
formel soit pris que le débat viendra à 
une date précise, que nous allons fixer. 
Si cet engagement n'était pas tenu, je dé- 
poserais une demande d’interpellation avec 
discussion d'urgence. 

M. le président. La parole est à M. Gar- 
Cia. 

M. Félix Garcia, Lorsque, il y a fort long- 

temps, ce projet est venu devant la com- 
mission des finances, la loi du 31 décembre 
1948, dite loi des maxima n'existait pas 
encore. Par conséquent, "il n’était pas pos- 
sible à la commission des finances d’exa- 
miner ce projet en fonction de l'article 16 
de celte loi qui nous est aujourd’hui op- 
)0OSe, 
Il nous paraît donc préférable, au lieu 
de disjoindre l'article 4, de renvoyer l’en- 
semb'e de la proposition. La commission 
des finances se réunira cet après-midi à 
seize heures. Eile pourrait examiner cette 
affaire et le débat pourrait reprendre im- 
médiastement après devant l’Assemblée. 

Celle proposition me paraît ‘préférable, 
sinon le projet risque d'être encore enterré 
ou renvoyé aux calendes grecques. I faut 
en finir, cela peut être fait ce soir-même ; 
l'affaire dure depuis assez longtemps déjà. 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
sis à la disposition de l'Ass:2mbée pour 
trouver la meilleure solution. 

Tout à l'heure, j'avais proposé le renvoi 
à la commission des finances. J'ai fait 
l'unanimité contre moi. J'avais pourtant 
indiqué que c’était la seule solution rai- 
sonnable. À 

J'ai alors opposé l’article 16 de la loi 
des maxima. Aussitôt, on me propose 
d'accepter le renvoi à la commission des 
finances. Je l'accepte. 
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M. le vice-président de la commiss'on. 
La question ne se présente pas, cette fois, 
de la même manière. Tout à J'houre, 
c'etait un véritable enterrement. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. le président de la commission des 
finances. L'interprétation donnée par M. le 
secrétaire d'Etat n'est pas tout à fait 
exacte. Si j'ai demandé le renvoi à la 
commissiôn des finances, c’est pour éviter 
l'exécution brutale du projet, avec l'arti- 
ele 16 de la loi des maxima que M. le 
ecrétaire d'Etat aux finances nous à 
opposé. Si je l'avais suivi, tout eût été fini. 

Je fais appel aux sentiments de solida- 
rité et d'humanité du Gouvernement et Je 
lui demande de venir devant la comm s- 
des finances pour rechercher avec 
elle, cet après-midi, le moyen de gager 
les dépenses destinées à donner salisfac- 
tion aux infirmes visés par le texte. 


Siofi 


M. le rapporteur. La commission «ccepte 
le renvoi de la proposition de loi devant 

commission des finances, à condition 
s’en Ssaisisse aujourd'hui 
mème et que le débat devant l’Assemblée 
soit repris immédiatement après. 


M. Félix Garcia. Nous sommes d'accord. 


M. le président. La commission de la 
mille, de la population et de la santé 
ublique, saisie au fond, acceptant le ren- 
voi de la proposition de loi à la commis- 
on des finances saisie pour avis, le renvoi 
est de droit. 


Il est ordonné. 


que celle-ci 


Pa 


UE 2e 


SECURITE SOCIALE DANS LES MINES 
Discussion d'urgence, après arbitrage 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l\ demande: d'arbitrage de la commission 
: la production industrielle, sur l'avis dé- 
favorable donné par M. le président du 
nseil sur la demande de discussion d'ur- 
nce des conclusions de son rapport 
379 sur la proposition de loi de M. Sion 
plusieurs de ses collègues tendant à 
mpléter les dispositions de l'article 204 

décret du 27 novembre 1946 portant 
ryarmsalion de la sécurité sociale dans 
mines. (N°* 6079-6379.) 
Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
ire connaîtres que j'ai reçu un décret 
signant, en qualité de commissaires du 
iouvernement. pour assister M. le mi 


nistre des finances et des affaires écono- 


liques : 
M. Mas, administratew 
in du budget; 
M. Gallois, administrateur 
lirection du budget. 

Acte est donné de cette communication. 
Sur l'urgence, la parole est à M. Sion, 
pporteur de la commission de la pro- 
tction industielle. 


M. Paul Sion, rapporleur, Mesdames, 
messieurs, la proposition de loi que j'ai 
1 l'honneur de déposer sous le n° 6079 

tendant à compléter les dispositions de 
l'article 204 du décret du 27 novembre 1946 
rtant organisation de la sécurilé sociale 
ins les mines a fait l’objet du rapport 
h° 6579 annexé au procès-verbal de la 

ance du 10 février 1919, La discussion de 
ce rapport a été inserite à plusieurs re- 
Prise à l’ordre du jour de l’Assemblée, 
l'uis retirée. 

M. le président du conseil a fait con- 
aire à la commission que, compte tenu 


A 


civil à la direc- 


civil à da 


de l'ordre du jour de l’Assemblée, le Gou- 
vernement ne peut qu’'émettre un avis dé- 
favorable à l'urgence. 

De quoi s'agit-il ? Voici, 


mes chers 


collègues, Fexposé des motifs de la pro- 
position de loi n° 6379. 
Lors de la guerre 1914-1918, de nom- 


breux travailleurs des mines ont été obli- 
gés de cesser tout travail du fait de l’oc- 
cupation ennemie, qu'ils soient demeurés 
er. pays occupé ou qu'ils se soient réfugiés 
en France non occupée. 

Des dispositions sont intervenues en 
leur faveur, pour les assimiler aux tra- 
väilleurs plus favorisés des autres régions ; 
c est ainsi, notamment, qu'ils ont pu faire 
compter les années d'occupation pour le 
calcul de leur retraite et pour les alloca- 
lions spéciales. 

Il est une calégorie de personiies 
quelles on n'a pas 
jeunes gens qui ont atteint au cours de 
la guerre l'âge de treize ans, à partir 
duquel, en général, le mineur peut com- 
mencer sa carrière. L'objet de ceite pro- 
posilion est justement de combler cette 
lacune, pour permettre aux 
sous certaines réserves, de faire valoir 
leurs droits au même titre que leur 
camarades du reste de la France. 

Il s’agit donc en fait de tenir compte 
de ia période alant de la date à laquelle 
les intéressés ont atteint l’âge de treize 
ans jusqu'au. dernier jour de l'année sui- 
vant celle au cours de laquelle ils ont été 
Lbérés ou ont pu regagner leur résidence 
d'avant guerre, par analogie avec les dis- 
positions déjà en vigueur pour 
vaileurs restés en pays envahis ou éva- 
cués, qui étaient déjà occupés à la mine 
au moment de l'invasion 


a UX- 


pensé, ce sont les 


t 


inté ressés. 


1 
lies f{ra- 


Deux conditions sembient néanmoins 
devoir être exigées pour bénéficier d 
l'application de celte mest iditions 
qui éliminent les travailleurs occasion 
nels : 

1° Avoir été cmbauchés à la mine avant 
le 1er janvier 1922, late à , il ile 10 Les 
les exploitations peuvent être considérées 
comme ayant repris leur activité normale 


et où toute p désirar 
mineur Je pouvait sans difficulté 
2° Avoir quinze ans au moins de ser- 
vices effectifs dans les mines. 
Je demande par conséquent à l’Assem 
blée, en raison de l'importance et de l'in 


‘rsonne 


térèt de cette proposition de loi, de voter 
l'urgence. 

Je m'empresse de vous signaler, mon 
sieur le secrétaire d'Etat iX fin 5 
qu'il ne peut pas être question d'app:iquer 
’ : » } 
l'art cle 16 de la loi des maxima à ma 


Li 
proposition. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou 


vernement sur 1 urgence ? 


M. Edgar Faure, d'Elat an 
finances. Nous travaillons dans des condi 
lions extrêmement difficiles, Voilà encore 
un nouveau projet sur lequel je dot: 
donner mon avis, puisque je me trouve 
au banc du Gouvernement. 


secrelaire 


Peut-on estimer vraiment que cette pro 
position justifie la procédure d’urger ? 
De quoi s'agit-i: exactement ? Une lo 


du 17 novembre 1946 permet de 
comme tenmps d'affiliation à la caisse autlt 
nome nationale de sécurité sociale dans 
les mines le ) 1 
nuvriers mineurs ont dû, au cours de Îa 
guerre 1914-1918, interrompre ieur car- 
rière 

On vaut aujourd'hui — et il peut y avair 
des motifs à l'appui de celle proposition, 
mais on peut lui opposer également de 
objections — élendre ce régime à ceu 
qui, n'ayant été embhauchés qu'après la 
guerre, mais avant le 1% janvier 1922 


| 
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auraient pu travailer à la mine s'ils ne 
s'étaient pas trouvés dans des conditions 
exceptionnelles résultant de l'occupation. 

Je ne peux pas apprécier quelle inei- 
dence aurait cette disposition sur le bud- 
get de la autonome de sécurité 
sociale dans les mines, ou, éventursile- 
ment, sur le budget de l'Etat 

Y a-t-il une telle urgence à statuer sur 


Caisse 


une proposition de cet ordre ? Je fais 
appel au sens de la méthode de cette 
Assemblée et je lui demande de lai se 
dérouler là procédure normale 


| 
M. le président. | 
rapporteur. 
M. le rapaorteur. ! ù du 7 avril 1918 
a permis aux mineurs de bénélicier d'une 


lispense de versement, à mn d'avoir 
été miueurs au 2? août 1914 
1 » : « 
Or, 1 s est produit cecl1: des jeunes gens 
le treize ans ont été embau s \ fait 
° mn A » : t t : »vY 
aux InHNeS, IAIsS, par suiie ue 1à guerre, 
les compagnies leur ont refusé du travail, 
étant donné que les ouvriers étaient mobi- 
É 
JISCS 
J'ai là des lettres qu slilient pieine- 
ment ce que javance. Vox »xtrait de 
- 4 
| UN l'ell ; prises P Ir es i s 
que j dans mon dossier 
Eribau h IX 11 s de { À 
l'invasion, en 1914, el après une visile 
: | ; h] + x » Map 
nédicaie favorable, jai lù m'év pat 
t E £ 2 ‘r 1 " 
suit l 1 AarTr1iveé souuain 1 1 Hi, 
sans avoir p lescendre. J S n 
pas su les itrôles ] l \- 
Ce une. homme pm ‘ li 
1: . 
1ilers GG autri { Ï { mn Da t 
ne L. Of: 
1 IC > 2 «1 v «A at . 1 
h,! 1 f 1 
uie UE ü e 
\ NE eZ Das | 3 
(Fe) ’ A PONS | 
[UM ] ( Y 1 O Ù 
)Urs { à Eu { k 1914-19 ) 
mines ont été complètement dét les et 
(ŒqU S LV] : Hu rs, quand ils sont 
reveuus, cit vt 1 ! | ieCs } | ns 
qu'on peut qualiier d'« ivarrt Lans 
les ve S s D | Les 
à FE ‘ ; 
gens s s0 nés 3 
+. où É l t n 
SU ri CHA \ » _… 
vail. Nous den = \ lé [ le 
le bénét les Ù 1 ta jue 
leurs camarades. J'« is Î | 
LOI ] \ re 
RTE { e sa l t eu 
TP ton | 1S= 
ill s eil \ . 
ué lressel : 
Je demande le 
ci . 1 \ 14 
M. le président, Je A sembite 
"1 | Te] » 
La € | ie 
le scrutin est ouvert 
H nes ù ni Pi (| 
M. le président. Personne ne demande 
1» ile vote ? 
| en t:, t ! 
4æ SCTUUN ES 5 
WM Le secrélaires font le dévouillement 
des volt ne 
ir 1 ri : [] £ 
M, le président. \ e sultat du dé 
)li enr 111 ul1e 
Nomi | Û 
A1! | 
LU ? .. 
: L 
Pou 1 pa | 
{ tre 167 
L'Assemi national 1 l 
tr, + } " 
Î Insee s ven 
SI ru 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


Etant donné que » déba res ti 
premier chef M. le ministre d 
de la sécurité socia.e, je demande à l'As- 
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semblée de suspendre la séance jusqu'à 
son arrivée, afin qu'il puisse prendre part 
à la discussion sur le fond. (Exclamations 
sur divers bancs.) 

Je ne peux pas traiter iei de toutes les 
questions en tant que secrétaire d'Etat aux 
linances. 

L'ordre du jour est modifié sans cesse 
et voilà la sixième affaire dont je m'oc- 
cupe depuis hier, Comment dans ces con- 
ditions puis-je apporter à ma tâche le sé- 
rieux que je désire et qui est indispensa- 
ble, (Applaudissements au centre et à 
droite.) 

M. le président. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, l’Assemblée voudra sans doute alt- 
tendre l’arrivée de M. ie minisire du tra- 
vail, mais elle a un ordre du jour assez 
chargé pour se dispenser d'interrompre la 
scance. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 


suis d'accord. 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet 


M. Raymond Triboulet, Mes chers collè- 
gues, je ne voudrais pas, bien entendu, 
un vote étant acquis, protester contre son 
résultat. È 

Mais je constate que, depuis quelques 
séances, le régime accéléré de nos travaux 
fait que sur des sujets fort importants, 
certains députés qui, à coup sûr, seraient 
jntervenns en temps normal, ne peuvent 
le faire. À 

Nos discussions perdent, à mon avis, 
tout sérieux. Et, ce matin, nous donnons 
un exemple déplorable, (Très bien! très 
bien! à droite.) 

Nos collègues membres des différentes 
commissions intéressées ne sont pas là. 
M. le ministre de la santé publique arrive 
alors que le débat qui justifiait sa présence 
est terminé. 

J'avais essayé d'appeler au téléphone 
quelques-uns de nos collègues qui font 
partie de la commission de la santé publi- 
que. Je n'ai même pas pu me meltre en 
communication avec son président. 

Nous allons discuter d’une question in- 
féressant la commission du travail et les 
commissaires intéressés ne sont pas là. 

Ce matin, il était prévu que nous discu- 
lerjons sur une proposition de M. Delcos. 
Le rapporteur est présent et prêt à rappor- 
ter. Nos collègues intéressés sont égale- 
ment présents. Or, nous disculons de tout 
autre chose. 

M. Gabriel Roucaute. L'ordre du jour de 
la séance a été publié. 

M, Raymond Triboulet. Oui, nous don- 
nons un exemple déplorable! 

Si l’Assemblée continue à travailler 
ainsi jusqu'aux vacances, elle perdra tout 
prestige. Je ne sais pas, d’ailleurs, s’il lui 
en resle beaucoup, mais il est certain 
qu'elle perdra le peu qui lui reste. (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite et au 
centre.) 

M. le président. Je rappelle que les de- 
mandes d'arbitrage ont été annoncées hier 
soir à vingt et une heures, au début de 
Ja séance. 

Nos collègues devaient donc être parfai- 
tement au courant, ainsi que les memibres 
du Gouvernement, de l’ordre du jour de 
Ja séance de ce matin. 

La proposition de résolution de M. Delcos 
viendra à son rang, conformément au rè- 
glement. 

La parole est à M. Roucaute, 

M. Gabriel Roucaute. Je ne comprends 
pas les protestations qui s'élèvent de cer- 
tains côlés de l’Assemblée. 





Ainsi que M. le président vient de Je 
faire wbserver, l’ordre du jour a été fixé. 
L'Assemblée élait informée hier au soir 
que des discussions d'urgence seraient 
appelées ce matin. 

C'est pourquoi ces protestations me pa- 
raissent mal venues, à moins qu’elles 
n'aient pour intention de faire renvoyer 
des questions particulièrement importan- 
tes et intéressant diverses catégories de 
travailleurs. 

Je suis surpris par ailleurs de linsis- 
tance avec laqueile le Gouvernement de- 
mande le renvoi d’une proposition déjà 
ancienne et den il a eu eerlainement à 
connaitre en son temps. 

M. Raymond Triboulet. Ce n'est pas un 
ordre du jour, c’est un coq-à-’’àne! 

M. Fernand Bouxom. laissez parler le 
coq! (Res et applaudissements au cen- 
tre.) 

M. Jean Lliante, Vous n'êles pas chargé 
d'en juger, monsieur Triboulet. 

M. Arthur Musmeaux. Si vous ne savez 
pas lire l'ordre du jour, oous n’v pouvons 
rien, À 

M. Gabriel Roucaute. Je rappelle que la 
commission de la production industrielle 
s'est proroncée à l’unanimilé, 

J'ajoute que la mesure proposée est 
sans grande incidence financière et que 
la caisse autonome nationale des mines 
peut sans nul doute supporter la dépense, 

De quoi est-il question en réalité ? 

M. le président, Monsieur Roucaute, 
peut-être serait-il préférable si, répondant 
a la demande de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, FAssemblée consentait à retar- 
der d'une heure, d’une demi-heure, peut- 
être même d’un quart 4 heure la discus- 
sion, afin de permettre à M. le ministre 
du travail! d'être présent, que vous expo- 
siez Vos observations en présence de ce 
dernier. 

M. Gabriel Roucaute, Vous proposez de 
suspendre la séance, monsieur iè prési- 
dent ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
L'Assembh'ée pourrait reprendre le débat 
au début de la séance de cet après-midi. 

M. le président. Vous êlee-vous rensei- 
gné sur les possibilités d2 M. le ministre 
du travail, monsieur Je sezrélaire d'Etat ? 

M. je secrétaire d'Etat aux finances. Je 
n'ai pas encore de réponse, mais je sug- 
gère que_la discussion soit renvoyée à la 
séance de cet après-midi et que l’Assem- 
blée aborde ce matin :e débat sur les 
comples spéciaux du Trésor. 

M. le président. Auparavant, l'Assembiée 
doit examiner la LPS de résolution 
présentée par M. Delcos. 

M. Gabriel Roucaute. Pouvons-nous être 
assurés que M. le ministre du travail sera 
présent cet après-midi ? 

M. le rapporteur. J'accepte volontiers 
que la discussion soit renvoyée au début 
de la séance de -cet après-midi, 

M. le président. Pour répondre à la de- 
mande du Gouvernement, et pour permel. 
tre à M. le ministre du travail d'assister 
à la discussion, je propose à l’Assemblée 
d'aborder maintenant la proposition de 
réso.ution de M. Delcos. 

Immédialement après Ja fin de cette dis- 
cussion, l’Assemblée pourrait, que M. le 
ministre du travail soit présent ou non, 
reprendre ie débat en cours. 

L’Assembiée accepte-t-elle celte propo- 
sition ? (Assentiment.) 

Dans ces conditions, monsieur Roucaute, 
vous reprendrez votre exposé en présence 
de M. le ministre du travail. 





. D 


INFRACTION AU REGLEMENT 
DE L’'ASSEMBLEE 


Discussion d'urgence d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelie 
la discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de MM. Delcos, de Menthon, 
Lussy et Pleven invitant l’Assemblée na- 


.tionale à sanctionner une grave infraction 


à son règlement et à ses traditions (n° 
7169). 

La parole est à M. Jacques Bardoux, rap- 
porteur de la commission du suffrage uni. 
verse], du règlement et des pétitions. 

M. Raoul Calas, Le choix est heureux! 


M. Jacques Bardoux, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, votre étonnement de 
me voir chargé de faire à l’Assemblée 
nationale un rapport sur la proposition 
dé résolution présenté par MM. Delcos, 
de Menthon, Charles Lussy et René Ple- 
ven est parfaitement légitime, 

Je partage cet étonnement. 

En effet, je n’appartiens pas à l’un des 
groupes dont les présidents ont signé 
celte motion. Le mien est peu nombreux. 
Je. figure plus souvent dans les rangs 
” ds minorité que dans ceux de la majo- 
rité. 

Si mes collègues m'ont confié ce rap- 
port, c'est parce que je suis le doyen. 

M. Jean Cristofol. Du conseil -national 
de Vichy: 

M. le rapporteur. ..de la commission 
du suffrage universel; que j'ai été prési- 
dent de la commission du règlement de 
la première Assemblée constiluante, Hs 
ont pensé que j'avais peut-être. que:que 
autorité pour commenter une violation 
rave du règlement. (Applaudissements 
à droite, au. centre et sur certains bancs 
à gauche. — Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

Mesdames, messieurs, le respect du 
réglement est pour le travail de l’Assem- 
blée une condition indispensable. IL est, 
pour la vitalité de l’Assemblée, une sanc- 
tion nécessaire; il est pour ses libertés, 
une garantie indisrensable, 

Or, avañt hier, ce règ'ement a été gra- 
vement violé. 

Que dit le règlement du rôle des se- 
crétaires élus de l’Assemblée ? 

L’ariicle 41 est rédigé comme suit: 

« Les secrétaires surveillent la rédac 
ton du procès-verbal, contrôlent les ap- 
pels nominaux, constatent les votes à 
main levée ou par assis et levé et dé- 
pouillent les scrutins; la présence d’au 
moins deux d'entre eux au bureau est 
obligatoire. » 

J'ajouterai une observation à propos de 
cette dernière disposition. Je considère 
que le nombre de deux secrétaires pré- 
sents sur quatorze est insuffisant, 

Il peut arriver en effet que les deux 
secrélaircs présents appartiennent au 
même groupe. Or, il y à intérêt à ce que 
plus d’un groupe soit représenté. 

L'instruction généraie du bureau n’ajoute 
aucune précision à l’article 41.: 

Il résulte, en tout cas, de ce texte que le 
rôle des secrétaires élus est celui d’un 
comptäble honnête ou simplement d’un 
enregistreur automatique. 

Ils doivent compter des têtes et des bul- 
letins. Un point, c’est tout. (Très bien! 
très bien! à droite, au centre et sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

Is n’ont aucun droit de contrôle ni sur 
la participation d'un député à un scrutin, 


ni sur la validité du vote d’un député 


Que s'est-il passé l’autre soir ? 
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Deux secrétaires ont retiré les bulletins M. le rapporteur. En conséquence, la Devant ce fait, M. le président de 
des ministres, qui, à leur avis, ne devaient | commission, à une écrasante majorité, a | l’Assemblée ne proclama pas le résultat 
pas prendre part à ce scrutin. TON modifié le texte de la motion proposée, et réunit le bureau hier matin. 
Ils l'ont fait en toute bonne foi, puisqu'ils Le texte qui vous était soumis était le La presse -—— certaine presse, celle qui 
ont averti le président et lui ont remis un | suivant: n'aime sans doute pas les institutions 


relevé, que le troisième secrétaire a refusé 
de signer. 

Le fait, mesdames, messieurs, est grave. 
[1 constitue à n’en pas douter une violation 
du règlement, un abus de pouvoir. 

ll constitue aussi un précédent dange- 
reux pour la dignité du Parlement et pour 
là liberté de ses membres. 

Un secrétaire pourra-t-il demain, en 
toute bonne foi, retirer d’un scrutin le bui- 
Jletin d’un député, parce que, à son avis, ce 
vote ne répond pas à l'opinion de ce parle- 
meutaire ou n’est pas conforme à la disci- 
pline de son groupe ? È 

Si de pareilles mœurs s’introduisaient 
dans nos Assemblées, ce serait la fin des 
institutions républicaines et la disparition 
du régime parlementaire. (Applaudisse- 
ments à droite, au centre el sur certains 
bancs à gauche.) 

M. Raoul Calas. La présence de cet 
homme à ia tribune est une provocation! 
(Frelamatiors à droite et au -centre.) 

M. Henri Mallez. Vous êtes un goujat! 

M. Edouard Moisan. Et un provocateur! 


M. Raoul Calas. Si vous vous proc:amez 
resistants, Vous n'avez pas à le défendre! 
M. Alfred Coste-Floret. Vous avez élé 
Insututeur libre à Roujan, monsieur Calas! 


M, Henri Teitgen, Caotin! (Rires au 
rentre.) 

M. Raoul Calas. Je n'ai pas de leçon à 
recevoir de vous, monsicur Coste-Floret. 

Votre attitude et la mienne ne peuvent 
se CUuIDparer., 4 

Vous trahissez Vos propres opinions. 

M. le président. Veuillez, messieurs, 
mettre fin à ces interruptions. 


M. le rapporteur. Votre commission, à 
une écrasante majorité, estime qu'une 
sinction s'impose. 

Mais notre règlement est muet sur Ja 
sunction des fautes commises par les memr- 
bres du bureau. Il juge que leurs vertus 
sont infaillibles. 

Cela témoigne, à mon avis, d’un opti- 
misme humain vraiment excessif. 

Quelques-uns des membres de La com- 


mission ont pensé qu’un simple blâme 
suffisait. 
Votre commission a jugé que cette 


sanction serait insuffisante. 

D’autres commissaires ont pensé que 
l’on pourrait appliquer l’article 107, para- 
FL aphe 4. 

Cet article prévoit la censure pour ‘un 





membre de l’Assemblée, qui s’est rendu | 


coupable « d’outrages » envers l’Assem- 
biée. 

Il faudrait donner au mot « outrage » 
non pas le sens juridique d'un outrage à 
la pudeur, mais le sens général d'une 
alleinte à la dignité et à la liberté de 
l'Assembiée. 

Il est impossible d'appliquer cet arti 
cle 107. En effet, l’article 108 ne reconnaît 
pas à l’Assemblée l'initiative de proposer 
telle sanction, et la réserve au président. 

La comrnission a pensé que nous pe 
devions men faire pour diminuer l’autorité 
présidenticile. Cette autorité présidentielle 
est, avec le respect du règlement, la 
Barantie du bon fonctionnement des insti- 
lutions parlementaires, et ce serait à n’en 
pas douter diminuer l’autorité du président 
que d'exercer sur lui une pression ou de 
lui suggérer une sanction. 

M. Jean Cristofol. Quel est alors le but 
de la motion ? 





« L'Assemblée nationale, protestant 
contre un geste sans précédent dans les 
anpales parlementaires, bläme l'attitude de 
ceux de ses secrétaires qui ont commis un 
coup de force lors du dépouillement d’un 
scrulin et propose contre eux une sanc- 
tion réglementaire. Elle félicite son prési- 
dent de J’attitude énergique qu'il a mon- 
irée au cours de cet incident. » 

Votre commission vous propose de rédi- 
ger de la façon suivante cette proposition 
de résolution : 

« L'Assemblée nationale, protestant 
contre un geste sans précédent dans les 
annales parlementaires, blâme l'attitude de 
ceux des secrétaires, qui ont commis un 
abus ue pouvoir lors du dépouillement 
d'un scrutin et laisse à son président le 
soin d'en tirer les conséquences néces- 
saires. 

« Elle félicite son président de l'attitude 
énergique qu'il a montrée au cours de cet 
incident. » 

Tel est, mesdames, messieurs, le texte, 
que la commission du règlement vous pra 
pose ü’adopter, et eile demande le scrutin. 
(Appaudissements à droite, au centre et 
sur certains bancs à gauch.) 


M. le président. Conformément à l'arti 
clé 46 du règlement, M. Cristofol et les 
membres du groupe communiste posent ln 
question préalable par le moyen d’une 
inotion préjudiciele ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale déclare que la 
proposition de résolution de M. Delcos 
n'est pas recevable, comme contraire au 
règlement, et qu'il n’y à pas lieu de la 
discuter. » 

La parole. est à M. Cristofol. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. Le règlement de l’As- 
sémblée nationale est notre loi intérieure. 

Nous y conformer est done un devoir 
pour chacun d’entre nous. Et ne pas nous 
y conformer, surtout dans le cas qui nous 
préoccupe, aboutirait à créer un précédent 
dont les conséquences pourraient être 
d'une gravité exceptionnelle. 

La motion préjudicielle que j'ai déposée 
à la proposition de résoiution de M. Delcos 
a pour but d'inviter nos collègues à s’en 
tenir strictement au règlement et à dé- 
fendre les prérogatives du président de 
l'Assemblée. 

Tout d'abord, un bref rappel des faits. 

Mardi soir, sous prélexte de défendre l'in 
dependance de la magistrature, M. Pierre- 
Henri Teiïtgen a soutenu que l’Assemblée 
nationale n'avait pas le droit de contirmer 
solennellement qu'en levant l'immunité 
des parlementaires imalgaches, nos collè- 
gues Rasela et Ravoahangy, elle n'avait 
pas vouiu qu'il fussent condamnés à mort. 

Le Gouvernement, par l'organe de 
M. Paul Coste-Floret, tout en proclamant 
vouloir rester neutre dans un débat relatif 
à l’immunité parlementaire, appuva par 
un discours et par un vote collectif des 
membres du cabinet, la proposition de 
M. Pierre-Heuri Teitgen. 

Ce vate säscila une réelle émotion dans 
l’hémicycle et des protestations indignées 
fusèrent, notamment des bancs de nos col- 
lèœues socialistes, 

Après le pointage, les secrétaires pré- 
sents aux opérations de dépouillement 
donnèrent à M. le président une fiche 
de résultats du scrutin en ayant soin de 
lui faire connaitre qr'à leur avis, le Gou- 
vernement, selon Ja tradition, n'aurait pas 
dû prendre part au Vote, 





parlementaires — et aussi la radio, hier 
à .midi, firent grand tapage, prétendant 
que le scrutin avait été truqué. Or, le 
scrutin n’a nullement été truqué, et j'ai 
entendu avec satisfaction M. le rapporteur 
indiquer que cette manifestation des se- 
crétaires avait été faite de bonne foi et 
publiquement. 

Il n'y a truquage que lorsqu'on veut 
tromper l'opinion, lui cacher quelque chose 
et altérer le résuitat d'un scrutin. Tel n'a 
pas été le cas en la circonstance. On a done 
fait beaucoup de bruit pour rien ou, tout 
au moins, pour très peu de chose. 

Au reste, le refus par l’Assemblée d'ac- 
cepter le procès-verbal et l’abstention du 
Gouvernement dans ce vote eurent. hier, 
une signification précise. Ce fut, au fond, 
une épreuve morale, montrant ce qu'eut 
dû être le scrutin de mardi soir. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

Cela est si vrai que c'est alors seule- 
ment que M. Delcos, comme pour donner 
suite à une rancœur jusque là contenue, 
déposa sa proposition de résolution de- 
mandant à l’Assemblée de sanctionner 
ceux des secrétaires qui, d’après lui, 
avaient commis un coup de force. Cette 
qualification, excessive évidemment, n'a 
d’ailleurs pas été retenue par la commis- 
sion. 

Mais je ne veux pas examiner le fond. 
Il y aurait d'excellentes choses à dire. 
El'es seront dites, je l’espcre. 

IL n'est pas exact que le fait soit, comme 
l'a dit M. Delcos, sans précédent dans les 
annales parlementaires. 

Nous pourrions rappeler, Journal officiel 
en main, un grave incident survenu en 
janvier 1948 à propos du vole d'un amen- 
dement déposé par M. de Sesmaisons. 
Nous pourrions citer également des exem- 
ples plus anciens, notamment un incident 
survenu au moment d'un pointage. Des 
secrétaires de l’Assemblée se posèrent la 
question de savoir s'il v avait lieu de 
compter les bulletins de deux dépulés en 
congé. L'accord n'ayant pu se faire, l’in- 
cident fut réglé par le bureau de l'Assem- 
blée, comme fut réglé par le hureau de 


l’Assemblée, hier matin. l'incident dont 
on veut ici faire un drame. 
M. Jan Cayeux. Ce n'est pas du tout 


comparable ! 


M. Jean Cristofol. Ce que je veux démon- 
trer, c'est que ia proposition de M. Delcos 
n'est conforme ni au règlement, ni à la 
tradilion parlementaire. 

Les articles 104 à 110 de notre règ'e- 
ment sont formels. Ils ne permettent pas 
à l’Assemblée, sous quelque forme que ce 
soit, de se substituer au président en ce 
qui concerne l'application de la discipline. 
Cette prérogative appartient au président, 
et à lui seul. 

L'article 101, deuxième alinéa, du règ'e- 
ment est d'ailleurs formel: il précise que 
1 police de l’Assemblée est exercée, en 
son nom, par le président. 

M. Delcos nous demande de voter nn 
blâme. Or. cette peine n'est pas prévue 
par le règlement, Est-ce qu'en matière 
pénale, par exemple, tes tribunaux peu- 
ven. infliger des peines sans s'appuyer 
sur Ja loi ? Nous ne le pensons pas. 

L'Assemblée n’est appelée à se pronon- 
cer qu'en ce qui cancéerne la peine de la 
censure, €l ceci non pas sur son initiative, 
mais sur Ja seule proposilion du prési- 
dent. C’est là une règle constante et ons 
n'avons pas le druit d'y déroger. 
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M. Fernand Bouxom. [1 ‘mme, vous 


M. jean Cristofol. « 





C'est là, 
du rôle 
en rien 

Stud 


je pense, une définition précise 
du président. Cette définition n’a 

en été atérée par la commission qui 
a étudié le règlement qui nous régit au- 
jourd’hui et je m'étonne que des juristes 
éminents veuillent aujourd’hui, par un 
biais, essaver de surprendre Ja bonne foi 
de nos col:ègues et les amener à prendre 
une décision dont Ja gravité ne fait au 


DT 


n doule 
1 
1 


e s'engageait dans la voie 
Delcos, un certain nombre 
( o:lègues et M. Ie rapporteur, que 
se produirait-iJ ? C'est que, désormais, la 
minorité n'aurait aucune garantie d’im- 
partialiié. Si le président obéissait aux in- 
jonctions de l'Assemblée, il éerait alors 
facile à la majorité de trouver un moyen 
nouveau pour éloigner celui ou ceux, des 
pariementaires qui ne plairaient pas à 
te majorité. 

\ précipitalion avec flaqueile cette 
motion a été déposée par M. Pelcos mon- 
tre bien qu'au fond, le vote qui a eu lieu 
à p'opos du procès-verbal, a surpris 
qui approuvent l'inique verdiet de 
Tananarive. De plus aurait-on effectué des 
pointages et craindrait-on certains seru- 
ins à venir, notamment ceux qui concer- 
nent l'Union européenne et le pacte 
Atiantique ? 


ses 


cet 
] 


cenix 


t 


Voudrait-on, dans ces conditions, par des 
injonctions adressées au président, éloi- 
æncr des bancs de l'Assembite deux ou 


trois de nos collègues ? 


Ce serait trop commo:le 


M. Fernand Bouxom. Vous faites le 
procès des secrétaires de votre groupe. 
M. Jean Cristofol. Pas du tout, je fais 


celui de la majorité. 

M, Fernand Bouxom. Vous faites le pro 
ès des appartenant à votrr 
groupe, car ce“sont eux qui ont écarté 
d'un serutin certains membres de l'Assem- 
blée qui ont le droit de voter. 

M. Raou! Caias. Des gens qui moralement 
ne devaient pas voter! 

M. Fernand Bouxom. Si 
décident eux-mêmes 
voler, Je ne comprel 
] 


{ 


secrétaires 


les secrétaires 
qui a le droit de 
ds plus ce qu'est la 


démocratie et ce qu'est le respect du rè- 
giement de l'Assemblée. (Très bien! très 
bien! au centre, à droite et sur certains 
bancs à aauche. — Prolestations à l’ex- 
trémre (7) tuche.) 

M. Jean Cristotoi, Personne n'a été 

rté du scrutie. 

M. Fernand Bouxom. Comment! 

taires on! 


M, Jean Cristofol, Certains secri 


considéré que le Gouvernement 
(H traditions qui avaient. du rest ét 
iliirmées, encore à la tribune. 

M. Fernand Bouxom. Quel article du ri 
noment autorisait ces secrétaires à agir 
insi ? (Proteslalions à l'extrême gauche.) 


M, Jean Cristofol. Qu'a fait le p'ésident ? 
Le président, conformément à Ja tradi- 
Uun en là matière, n'a pas proclamé Île ré- 
it du serulin. Il convoqué le bu- 


lea, 


sil 
Celui-ci a examiné l'affaire et a consi- 
léré que ‘es bulletins des ministres étaient 
vaiables. 
Nous pour considérer 


IS, nous, que ce 


n'élait pas tellement opportun, 
M. le président. Monsieur Cristofol, puis- 


que vous faites élat de la réunion qu'a 
tenue hier le bureau, je désire mettre les 
au point. 

M. le président n’a pas appelé le bureau 
pour le consulter, I a jugé. nécessaire de 
le rénnir pour avoir des témoins de l’état 
exact de Ja feuille de pointage qui lui avait 
été remise, 





M. le président n’a aucunement consuilé 
le bureau sur l'altitude qu'il devait pren- 
dre: il a, je le répète, présenté aux mem- 
bres du bureau la feuille de pointage et 
les à invités à constater les chiffres 
exacis qui étaient inscrits sur cette feuille. 

C'est tout ce qui a été fait, hier matin, 


À Ja réunion du bureau. (Apnlrudisse- 
ments au centre el sur certains bancs à 
yauche.) 


M, Jean Cristofo!, En quoi cette mise au 
point alténue-t-elle la portée de ma dt- 
imonstration ? En rien! 

Elle la renforce, au contraire, 

M. le président. Je n'ai voulu que réta- 
blir les faits. 

M. Fernand Bouxom, Diles que le prési- 
dent est d'accord avec vous! 

M. Jean Gristoiol. Le président a reuni 
le bureau. Il à cherché à connaître le ré- 
sullat exact du serutin, compte tenu des 
voix des ministres, et il a dit: C’est ve 
résultat qu'il faut proclamer. 

L'incident était clos, sans doute: dans 
l'esprit du président, puisqu'il n’a pas fait 
d'autre proposition à l’Assemb'ée. 

Dans ce cas, nous pensons qu'il est inop. 
portun, de la part de l’Assemblée, d’adres- 
ser à la fois des félicitations au président 
pour l'attitude énergique qu'il a eue en 
la circonstance et, en même temps, de Ini 
faire, implicitement certes, mais ferme: 
ment aussi, l'injonction de proposer à l'As- 
sembiée des sanctions. 

On a voulu grossir incident bien 
qu'il n'y ait pas lieu de le faire en la 
cireonstance. 

Je comprends que cela ne plaise pas à 
M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Ce qui me plait, 
c'est le respect du règlement. 

M. Jean CGristofol. Vous vou:ez violer le 
règlement parce que vous êtes la majo- 
rité. * 

En vertu de que! article du règlement... 

M. Fernand Bouxom. ..les secrétaires 
ont-ils soustrait les bulletins des minis- 
tres ? (Vives protestalions à l'extrême 
gauche.) c 

M. le président, Monsieur 
veuillez cesser d'interrompre. 

M. Jean Cristofol. Monsieur Bouxom, vo- 
tre attitude me rappelle celle d'un col- 
lègüe que j'ai conau avant guerre: il 
s'appelait M. Tixier-Vignancour. 

Je souhsile que vons ne suiviez pas le 
chemin auw'il a pris. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

M. Fernand Bouxom. Je vons remercie, 
mon père de ces bons conseils. (Rires.) 

M. Jean Cristofol, En conclusion, il est 
évident que, si l’Assemblée adaptait Ja 
proposition de résolution, elle crérait un 
précédent d'une gravité exceptionnelle, en 
faisant injonction au président de Jui pro- 
poser des sanctions, et des sanctions, on 
l'a dit hier en commission, visées par l’ar- 
üucle 107 du règlement, c'est-à-dire la cen- 
sure ou la censure avec exclusion tempo- 
raire. 

Par ce moyen, et en violation du règle- 
ment et des traditions, la majorité pour- 
rait éloigner de cette enceinte ceux de nos 
coilègues qui ne lui plaisent pas, qu'elle 
redeute, à un moment quelconque et à 
propos de n'importe quel fait. IL lui suffi 
tait de considérer que tel membre de la 
minorité, dans une interruption, a pro- 
uoncé une parole désobligeante à l'égard 
de quelqu'un d’entre vous, que le prési- 
dent ne considère pas que cette parole 


cet 


Bouxom, 


désobligeante donne lieu à rappel à l'ordre 
où à sanction pour qu'immédiatement, la 
majorité adresse au président l’injonction 
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d'infliger une sanction, de censurer celui 
qui a prononcé cette parole. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

L'Assemblée ne peut s'engager dans 
cette voie non conforme à la tradition, et 
qui serait contraire à la jurisprudence des 
ssemblées parlementaires, jurisprudence 


ä 


confirmée par l’éminent juriste qu'était 


M. Eugène Pierre. 

IL faut s’en tenir là et, en conséquence, 
voter la motion préalable que j'ai défen- 
due. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président. Je rappelle à l’Assem- 
ble que sur la motion préjudicielle, peu- 
vent seuls intervenir l’auteur de la mo- 
tion, un orateur d'opinion contraire, le 
Gouvernement et la commission. 

la parole est à M. Delcos contre la mor 


4 1. 


M. François Delcos. Mesdames, mes- 
sieurs, je tiens, au nom des auteurs de la 
proposition de résolution, à rassurer im- 

liatement M. Cristofol sur nos inten- 
\ aucun moment vous n'avons eu l’idée 
d'enlever à quelques-uns de nos collègues 
le droit de prendre part aux débats. 

Ce sont plutôt les secrétaires commu- 
nstes qui ont agi ainsi puisqu'ils ont 
supprimé, dans un scrutin, les bulletins 
d'un certain nombre de nos collègues — 

étaient au moins trente — et ont cher- 
par ce procédé irrégulier, à acqué- 
ine majorité. 

Notre motion est parfaitement recevable. 
Rion dans le règlement ne s'oppose à ce 
jue des députés déposent à un moment 
quelconque une motion pour attirer l'at- 

on de leurs collègues sur un point 
| ‘ulier ou même pour demander des 
sanctions. 

On a pu estimer que, telle qu'eiie était 

mitivement rédigée, notre proposition 
résolution paraissait donner au pré 
it une injonction d’un caractère an- 
glementaire. Nous nous inclinons de 
it la rédaction qui a été adoptée par 

mmission du règlement, | 

ugue discussion, celie-ei à 

texte qui, je crois, 
aux hommes les plus respectueux du rè 
s'ement, Nous le Sommes autant que vous 
pouvez l'être, soyez-en assurés, C'est pour- 
nous avons accepté la réda pre 
e par la commission. 
motion que nous avons déposée es 
bien au-dessus du débat qui s'est déroulé 
tre jour. IL n’est pas question 
nous d'intervenir dans la discussion en 
gée par certains de nos cokègues, Quelie 
soit la position qu'ils aient prise 
ment, ils sont parfaitement Jibres au- 
l'hui de voter la molion que n 
enosee,. 


, pres unit 
mis au 


donnera satisfactior 


! 
‘tion 
LU 11 


] 


il ? Un fait 


nouveau 61 
t 


ve s’est produit. Les secrélaires ant 
d'une urne des buileüns qui 5 
ni été régulièrement déposés, On à 


qué pour expliquer 
1h qui ne repose eur au 
z incapabies d'en € 


‘2 ge<'ie, une :rà 
‘un texte, vous 


ter un 


M. Jean Cristofol. Evidemment, puisque 


une tradilion. 


M. Gasion Auguet. Une lrad:ion ne re 


allCUI .i .te, 


tit 


M. François Deices. . ni mème SUI ui 
application constante du règlemer.i, 

Si vous vous permeltez d'interpréter la 
! l'al er 


nté des députés, nous risquons 

! ' ; 

: Ua. 

M. Fernand Bouxom. Me permeliez-vous 
vous interrompre, monsieur Delcos ? 


M. François Delcos. Volontiers. 








M. Fernand Bouxom. Je vous signale que 
la tradition est parfois interprétée selon 
l'avantage que l’on peut en tirer. 

Par exemple, à l’occasion d’une levée 
d'’immunité parlementaire, il est de tradi- 
tion que l'intéressé ne vote jamais. Or, 
dans le scrutin relatif à la demande de 
levée d’immunité parlementaire le concer- 
nant, M. Maurice Thorez a cru devoir voter, 
et sa voix a fait la majorité. (Exclamations 
à l’éxtrême gauche. — Applaudissements 
au centre el à droite.) 

M. François Delcos, Je donc, mes 
chers collèrues, combien il est dangereux 
d'interpréter des traditions. On ne s’est, 
d’ailleurs, pas arrêté à moitié chemin. 
Vous avez entendu M. Chambeiron repro- 
cher au groupe radical le vote d’un de ses 
membres. 

Vous voyez que, de proche en proche, 
nous risquons d'arriver à la eréation d’un 
tribunal des conflits qui sera chargé d’ap- 
précier les divers votes qui auront ét 
émis en l'absence de quelques collègues. 

Je crois qu'une voie dangereuse a été 
ouverte et j'espère que vous ne voudrez 
pas vous y engager. 

Nous faisons appel à tous lez rem 


1: . 
WiSais 


cains. Nous leur disons: prenez garde, ne 
vous laissez pas entrainer sur une rout 
qui pourrait nous réserver des surprises 
désagréables 
Les secrétaires ont voulu lautre j 

respecter une tradition. Ils auraient mieux 
fait d'en respecter une qui, celle-là, est 
bien établie, qui n’est discutée par pe 


sonne, la tradition du respect de la li- 


berté, de l’indépendance des votes. 


entendons faire respecter celte tradition 

Je sais qu’elle ne sourit peut-être pas 
à certains novateurs “le la démocratie 
mais les républicains, ceux qui veulent 
rester fidèles à tous les Pi neipes de 1 
l'€ volution de 1789 Inter untions à L'erx- 


| 
trême gauche. dl \ppla tdissements au 


centre, à droite et sur certains bancs à 
gauche), que nous vous rappellerons sans 
nous lasser, voteront notre propositi 
parce qu'ils voudront défendre lindénen 
dan e el la souveraineté de l'Ascem! £ 
et protester contre des coups de fo 


— je ne crains pas d'emplover cette ex 
pression qui figurait primitive t dans 
! - 

ia motion qui ‘pile fois n it pas 6! 


] 


aangereux, HAS pourraltent le deveni 
plus tard. 
à droite et 


\pplaudisse tennis 11/ centre. 


sur certains bancs à anauche 


M. Jean Cristofol. }! y a longtemps que 


Vous avez bandonnit les principes d [5<9 
M. le président. Quel est l'avis 
commission sur la motion prejuu 


M. Defos cu 


COMMISSION ŒU TC 


Rau, ice prés 
le nent, Mesdames 
sieurs, l'avis de la commission est ! Î 


à exprimer. 
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Je comprends dès lors assez mal l'inter- 
vention de notre collègue et la commis- 
sion ne peut que demander à l'Assemblte 
de Ja suivre. 

Dans cette affaire, la commission a été 
d'une complète loyauté. Elle a fait preuve 
d’une grande compréhension. Elle n’a 

LAPS: 


voulu discuter et décider que d’après des 
faits incontestables. Elle a été guidée pa 
le compte rendu analytique qui avait déjà 
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gue à collègue, ce qui est interdit par Île 
règlement, (Applaudissements à  l’ex- 
trème gauche.) 

Au fond, il s’agit d’une question poli- 
tique et c'est ainsi que M. Delcos a posé 
le problème à la tribune. 

Il a laissé entendre, que toute l’argu- 
menlation que nous avions fournie, la 
tradition parlementaire, l'ouvrage de 
M. Eugène Pierre avaient, en la circons- 
tance, peu ‘importance. 

Ce qui a de l'importance, à ses yeux, 
c'est d'infliger une sanction à l’un de nos 
colègues. Or, cetle sanction revêt un ca- 
ractère politique, Et c’est sur ce terrain 
que voulons placer le débat, 

M. François Delcos. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Cristofol ? 

M. Jean Cristofol. Volontiers. 

M. François Delcos, Vous interprétez 
très mal ma pensée. Je n'ai pas voulu 
nier l'autorité de M. Eugène Pierre, mais, 
en vérité, il n'a pas pu prévoir un pareil 
incident. 


M. Jean Cristofol. Mais si ! 


M. François Delcos. 
pouvait penser qu'un incident de cette 
nature pût jamais se produire. Vous ne 
trouverez, dans son traité, aucun passage 
qui puisse s'appliquer aux difficultés pré- 
sentles. 

M. Jean Cristofol. M. Pierre a écrit ses 
thèses d'après des incidents de cette na- 
ture, 

Vous dites qu'il n’y a pas de précédent. 
Lorsque nous aborderons le fond du dé- 
bat, nous verrons, au contraire, qu'il en 
existe. M. le rapporteur dit qu'il y a des 
faits, mais il ne nous appartient pas de 


nous 


parce qu'il ne 


les juger. Cette prérogative appartient au 
prés:d ll 
Vous avez donné lecture d’un passage 


te-rendu anal 


ytique d'après lequel 
« Je tirerai les con- 


du comp 
le président a déclaré : 
| cd 


séquences de la décision qui sera prise. » 
Puisque vous êtes assurés que le prési- 
dent tirera les conséquences de Ja décision 
qui sera prise, pourquoi voulez-vous lui 
donner des \jonctuons ? 

Sans doute, considérez-vous que l’atti- 
tude du président a été trop libérale et 
peu conforme au souci que vous manifes- 
1: d'obt | une sanction et de donner 
à eell on un caractère politique. 

Le règlement ne vous permet pas de 
donner d injonctions au président. 

Dan onditions, il est clair que 
l'opération que vous voulez réaliser cons- 
titue un précédent, Vous qualitiez de grave 
le fait dont il s'agit, Or, M. le rappor- 
teur a dit qu'il s'agissait d'un acte accom- 


pli de bonne foi, d'ailleurs publiquement, 
et dont le présilent avait été averti. 

I ne s'agit alors ni de trüiquage, ni de 
tentative de truquage, mais d’uu incident 
portée tout à fait minime. On veut 
le grossit pour creer un précédent afin de 


pouv demain, en s'appuyant sur n’im- 
orte quel prétexte, éloigner de ces bancs 
e parler taires qui ne vous plaisent 
pas 

Vous le ivez tres bien, monsieur Del- 
cos, vous avez dit en montant à cette 


tribune qu'il ne s'agissait pas pour vous 
d'éloigner qui que ce soit de ces banes. 


M. François Deicos. Bien sûr! 


M. Jean Cristofol. Votre raisonnement re- 
joint d'ailleurs notre thèse, 

En effet, le règlement indique que les 
sanctions prévues sont infligées par le pré- 
sident, sauf en ce qui concerne la censure 
et la censure avec exclusion temporaire. 

Si vous ne voulez pas éloigner quel- 
qu'un de ces bancs, pourquoi voulez-vous 





faire violence au président afin qu'il vous 
présente des propositions que, par'avance, 
vous prétendez rejeter ? 

Laissez au président le soin de juger de 
cette affaire. 

M. Alfred Coste-Floret. C'est ce que dit 
la proposition de résolution. 

M. Jean Cristofol. Et ne dramatisons pas 
davantage. 

M. le vice-président de la commission. 
Ce sont les termes de la proposition de 
résolution. 

M. Fernand Bouxom. Vous pouvez donc 
la voter, monsieur Cristofol. 

M. Jean Cristofol. La proposition de réso- 
lution revêt le caractère d'un acte de dé- 
fiance de la majorité de cette Assemblée 
à l'égard du président. Tout au moins c’est 
une injonction, 

M. François Delcos. Mais non, ce n’est 
pas une injonction. Nous avons simple- 
ment voulu traduire notre émotion et vous 
l'avez très bien compris. 

M. Jean Cristofol. Vous n'avez pas le 
droit de voter la proposition de résolution, 
le règlement vous l’interdit. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

M. le président, Je vais consulter l’As- 
semblée. 

M. Pierre Cot. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Cot, 
pour expliquer son vole. 

M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, je 
voudrais très brièvement insister auprès 
de l’Assemblée pour qu'elle n’émette pas 
un vote qui serait contraire au règlement. 

Dans cette affaire nous devons garder 
tout notre sang-ffbid et nous eflorcer de 
prendre des décisions qui ne puissent pas 
ètre invoquées comme des précédents dan- 
gereux. 

Je fais appel aux auteurs de la proposi- 
tion de résolution. Elle me semble établir 
une confusion très grave pour l'avenir. 

En eflet, on demande que l'Assemblée 
prononce un bläme contre les secrélaires 
— et, je reprends ies termes du nouveau 
texte — « laisse à son président le soin 
d'en tirer les conséquences nécessaires ». 

Si cette proposition était votée, vous au- 
riez enlevé au président son pouvoir d'ap- 
préciation. 

Comment pouvez-vous imaginer qu'après 
l2 vote de cette proposition, le président 
puisse déclarer l'incident clos ? Cela ne 
serait plus possible. 


M. le président, La proposition de réso- 
lution laisse au président le soin de tirer 
les conséquences nécessaires, Le président 
peut donner une interprétation indulgente. 


M. Pierre Cot. l’ermetllez-moi de vous 
dire, monsieur le président, qu'il ne vous 
appartient pas d'interrompre un orateur 
pour l'empêcher d'expliquer son vote, (Ex- 
élamalions au centre et à droite. — Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Alfred Coste-Floret. D'après le règ 
ment, monsieur Pierre Cot, vous n'aviez 
pas droit à la parole. 

M. le president. Monsieur Pierre Gt, je 
désire simplement faire observer que, dans 
ce débat, où l'on met le président en 
cause, il s’agit du président és-qualité. 

M. Pierre Got, Monsieur le président, 
vous venez de répéler — vous pourrez le 
constater à la lecture du Journal officiel 
— une phrase que j'ai moi-même pronon- 
cée. 

Cetle motion, je le répète, laisse au pré- 
sident le soin de tirer les conséquences 
nécessaires, Vous l'avez dit trois minutes 
après moi, 


A 





I est bien évident qu’en fait, si la pro. 
position de résolution était votée, le pré. 
sident ne pourrait que prendre posilion 
contre l’Assemblée, ou voir son pouvoir 
d'appréciation réduit. 

M. le président. Cette interprétation vous 
est personnelle. 


M. Pierre Cot. J'ai le droit d'exprimer 


| ma propre pensée, Je vous remercie de 


votre appui, monsieur le président, mars 
je pourrais peut être m'en passer, (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche. — 
Exclamations au centre et à gauche.) 


Mme Germaine Peyroles, Nous ne re. 
connaissons pas en vous le brillant de. 
bater auquel nous sommes habitués. 

M. Pierre Got. Dans la mesure où vous 
blämez des collègues, vous enlevez au pré- 
sident son pouvoir d'appréciation. 

Mme Germaine Peyroles. Mais non! 

M. Pierre Cot. Dans quelle situation se 
trouvera le président si, après le bläme 
que vous auriez adressé aux secrétaires, 
le président classait l'incident ? II Jui se. 
rait évidemment impossible de le ciasser, 

M. François Delcos. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Cot ? 

M. Pierre Cot. Non, je préfère terminer 
mon exposé. 

IL est établi a le règlement que toutes 
ces matières disciplinaires ne sont pas 
laissées au pouvoir de la majorité, C'est 
d’ailleurs Ja tradition des assemblées par- 
Jlementaires. 

Le règlement a voulu qu'un homme qui 
est élevé au-dessus des partis, le prési- 
dent, ait seul l'initiative des propositions 
tendant à frapper un collègue. 

Quel est le sens des textes cités dans ce 
débat ? C’est, par l'interdiction d’interpel- 
lations de collègue à collègue, qu'aucun 
membre de l’Assemblée ne peut proposer 
des sanctions contre un autre membre. Et 
ce qui n'appartient à aucun membre de 
l’Assemblée ne peut pas non plus appar- 
teuir coilectivement à quatre collègues 
| oe qu’ils soient .et fussent-ils présidents 
de groupe. 

C'est le président, et le président seul, 
qui est chargé d'apprécier cela. Vous pou- 
vez bien voter sur des propositions du 
président, mais vous ne pouvez pas in 
viter le président à prendre des sanctions. 

Or il est évident — c'est une question 
de loyauté, de bonne foi — que si vous 
adoptiez cette proposition de résolution, 
ou bien elle ne voudrait rien dire, ou 
bien vous subhstlitueriez le bläme de l'As 
semblée au hâme formulé par le prési- 
dent, ou bien — c'est le fond de votre 
pensée — celle motion sigmifierait que 
vous invitez le président à prendre des 
sanctions. Elle ne peut pas signifier autre 
chose, 

C'est la raison pour laquelle je pense, 
mes chers collègues, que si vous voulez 
bien réfléchir vous vous rendrez comple 
qu'en réalité ce que vous voulez c'est 
substituer Finitiative de la majorité à 
une initiative qui n'appartient qu'au pré- 
sident. 

Mme Germaine Peyroles. 
pour ne rien dire! 

M. Pierre Cot. 11 est évident que ve <e- 
rait extrémement grave, car si le règle- 
ment à précisément confié au président ce 
droit d'initiative c’est parce que le prt- 
sident est au-dessus de nos passions et de 
nos querelles, 

Je ne veux pas du tout donner mon ohi- 
nion sur le fond de la question poste. 


C'est 


parler 


Mais rendez-vous compte que, demain, si 
vous votez cette proposition, Ja majorité 
pourra loujours, à chaque instant subslr- 
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Mais l’Assemblée comprendra certaine- 
ment que je vienne, sur le fond de la 
question, défendre à cette tribune mon 
collègue de groupe et ami M. Chambeiron, 
sur lequel ont été publiées, dans la presse 
notamment, ua certain nombre d'accusa- 
tions tout à fait inadmissibles. 

On reproche, en particulier, à M. Cham- 
beiron un coup de force, et l’on a employé 
le mot « truqué » et le qualificatif de 
« faussaire La radio gouvernementale 
et une cerlaine presse ont donné une dif- 
fusion assez grande à ces propos. 

Vous me permettrez d’abord de rame- 
ner l'incident à ses proportions exactes. 

« Truqué », « faussaire » sont des mots 
qui évoquent une tromperie, une tenta- 
live de dissimulation dont notre rappor- 
teur — et je lui rends hommage sur ce 
point — a fait justice. Il a parlé de la 
bonne foi de notre collègue Chambeiron 
et des autres secrétaires. Il a reconnu que 
ceux-ci avaient immédiatement averti le 
président de leur position. 

Dane l'incident dont il s'agit et que je 
vais retracer aussi objectivement que pos- 
sible, il faut, de toute évidence, faire la 
part de l’émotion qui était celle d'un très 
grand nombre de nos collègues au mo- 
ment du scrutin sur la motion préjudi- 
cielle. 

Vous vous rappeiez que lorsque nous 
avons vu M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer déposer dans l’urne un paquet de 
bulletins du Gouvernement, c'est-à-dire 
jeter dans la balance son poids et celui 
du Gouvernement contre la proposition de 
la cominission des immunilés parlemen- 
taires unanime, une émotion compréhen- 
sible s'est emparée de collègues apparte- 
nant à différents groupes de cette 
Assemblée. 

Pourquoi cette émotion ? 

En premier lieu parce que. membre de 
l'exécutif, ministre de Ja justice pour les 
territoires. d'outre-mer, c’est M. Coste-Flo- 
ret qui avait recommandé ou permis au 
procureur général de Madagascar de chan- 
ger, sans nous en référer, la qualification 
des fails à l’occasion desquels l’Assemblée 
avait autorisé les poursuites contre n06 
collègues malgaches, en une autre quali- 
fication. 

En second lieu, il n’est pas coutumier, 
quoique un ou deux précédents fâcheux 
soient en sens contraire — un ou deux en 
cinquante ans — de voir le pouvoir exé- 
cutif jntervenir dans des débats de ce 
genre, relatifs aux prérogatives de l'As- 
semblée. 

Comment re pas s'étonner que le mi- 
nistre dont relève le parquet, le mi- 
nistre qui transmet les demandes en aulo- 
rieation de poursuites, juge à propos de 
franchir allègrement Ja barrière entre 
l'exécutif et le législatif et de voter pour 
l'autorisation des poursuites ou pour que 
l'Assemblée demeure indifférente lorsqu'il 
les a lui-même fait ou laissé aggraver. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce qui vaut pour le ministre, vaut pour 
le Gouvernement solidaire, puisque les 
questions de cette nature sont débattues 
et résolues en conseil des ministres. 

Je crois que la plupart de nos collègues 
sont d'accord sur un point: en cette ma- 
tière, l'exécutif devrait éviter de faire 
pression sur le législatif et les ministres, 
Lion qu'ayant le droit strict de voter, se- 
raient certainement bien inspirés en res- 
pectant la tradition, en s’abstenant, et, en 
tout cas, en évitant de faire à cette occa- 
sion une manifestation purement politique 
de solidarité ministérielle. 

Sous le coup de l'émotion que j'ai si- 
gnalée, M. Chambeiron a proposé aux au- 





tres secrétaires de compter à part les bul- 
letins ministériels et de ne pas en tenir 
compte pour le calcul. 

Mais bien loin de dissimuler ce geste, 
il en rend compte aussitôt au président à 
qui seul appartient la décision. Loin de se 
dérober, il prend la responsabilité d’un 
acte public, accompli pour protester contre 
ce qu'il considère comme un empiéte- 
ment de l’exécutif sur les droils de l’As- 
sembiée. 

M. Jean Le Bail, En somme, il repro- 
chait aux ministres d’être un peu bol- 
chevicks, 

M. Gilbert de Chambrun. Mais son geste 
ne pouvait avoir aucune autre suite, puis- 
que, immédiatement, il en a rendu compte 
au président. (Erclamations au centre.) 

M. Robert Bichet. Parce qu'un autre 
secrélaire n'avait pas voulu signer. 

M. Jean-Marie Louvel. Il ne pouvait donc 
faire autrement. 

M. Fernand Bouxom. C'est parce qu’un 
secrélaire n’a pas voulu signer que l'inci- 
dent a été connu du président. Sans cela 
le président ne s'apercevait de rien. 


M. Arthur Ramette. C’est inexact. 


M. Fernand Bouxom, M. Dumas pourrait 
le confirmer. 


M. Gilbert de Chambrun. M. Chambeiron 
vous répondra sur ce point. 


M. Robert Chambeiron. Je n'admets pas, 
monsieur Bichet, qu'on dise que j'ai 
signalé au président qu’il n'avait pas été 
tenu compte des bulletins des ministres, 
parce que l’un des secrétaires n'était pas 
d'accord avec nous. 


M, Robert Bichet. C’est la stricte vérité. 


M. Robert Chambeiron. Cela signifierait 
que nous aurions été prêls à une escro- 
querie et je n'admets pas de telles paroles 
ui de votre part, ni de quiconque. 


M. Emile-Louis Lambert. C'est de l’es- 
croquerie intellectuelle. 


M. Robert Chambeiron, J'ajoute que M. le 
président Herriot lui-même a déclaré ici. 

M. Robert Bichet. Que c'était un tru- 
quage. 

M. Robert Chambeiron. ...que je l’avais 
prévenu que nous n'avions pas tenu 
compte des bulletins des ministres, avant 
la proclamation du scrutin. 

Si je ne l'avais pas fait, c’eût été une 
tromperie. Or ce n'est pas le cas et vous 
n'avez pas le droit de tenir de te:s propos. 
Celui qui en tiendrait de semblables à 
mon intention en dehors de cette enceinte, 
je l’assignerais en diffamation et le débat 
qui s’est institué au sein de cette Assem- 
blée me donnerait raison. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Exclamations 
au centre.) 

M. Arthur Ramette. ]l est honteux de se 
servir d'arguments comme celui-là, mon- 
sieur Bichet, 

M. Robert Bichet. M. le président Her- 
riot, en tout cas, a dit que le scrutin était 
truqué. 

M. le président. Monsieur Bichet, je vous 
prie de ne plus interrompre, 

M. Gilbert de Chambrun. Je demande 
à nos collègues, en particulier à ceux 
du mouvement républicain populaire, de 
ne pas passionner ce débat et de bien vou- 
loir écouter avec bonne grâce l’argumen- 
tation que je développe présentement. 

M. Jean-Marie Louvel. Le mouvement 
républicain. populaire se passionne pour 
la vérité. 

M. Arthur Ramette, Ecoutez la vérité! 





th 


M. Gilbert de Chambrun. Quant aux ex. 
pressions: « coup de force » et « abus de 
pouvoir » elles paraissent bien exagérées, 
quand on réfléchit que notre collègue s’est 
borné à transmettre — comme cela est 
établi — les éléments d'appréciation à 
M. le président de notre Assemblée, dont 
il n’a en aucune manière méconnu l’auto- 
rilé, pas plus que personne ici ne devrait 
le faire et qui a réglé cet incident après 
avoir réuni le bureau. 

Mais, mesdames, messieurs, le serutin 
d'hier devrait peut-être nous inspirer un 
autre ordre de réflexions. 

Lorsqu'il s’agit de levée d'immunité par- 
lementaire, d’appréciations de cette préro- 
gative de la représentation nationale, qui 
n’est donnée à aucun député individuel- 
lement mais qui est une expression du 
principe de la souveraineté du peuple, 
comme lorsqu'il s’agit d’invalidation, j'ai 
toujours entendu dire que chaque parle- 
mentaire devait juger seul la question 
de droit et de fait qui lui était posée 

En somme, ce genre de débat ne devait 
pas être simplement poiitique et dépassait 
même le cadre du travail du groupe. 

Aussi me semble-t-il que, dans les dé- 
bats de cette nature, c’est presque un 
abus de droit pour ne pas dire « un coup 
de force » ou « un truquage », c’est-à-dire 
tout ce que l’on reproche à tort À 
M. Chambeiron, que de faire voter un col- 
lègue absent, contrairement à ses senti- 
ments, quand ils sont parfaitement con- 
aus. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je prends l’exemple de M. Vincent Badie. 
Notre collègue a interpellé le Gouverne- 
ment, il y à quelques mois, pour protester 
contre le changement de qualification dans 
cette affaire de Madagascar et on l’a fait 
voter, lui absent, contre l’urgence de la 
motion de M. Denis qui exprimait exacte- 
ment le même souci. 


M. Marc Sherer. Quel article du règle- 
ment autorise un secrétaire à interpréter 
le sentiment d’un député ? 

M. Gilbert de Chambrun. J'ai 6té étonné 
d'entendre M. Delcos déclarer à cette tri- 
bune qu’en faisant voter M. Badie contrai- 
rement à son sentiment parfaitement 
connu, il l'avait fait en appliquant les 
principes de la glorieuse Révolution fran- 
çaise. 

Mme Germaine Peyroles. Nous n'avons 
pas à interpréter le sentiment de nos col- 
lègues. 


M. Gilbert de Chambrun. 11 y à là, à mon 
sens, Un truquage. Peut-être, notre com- 
mission du règlement devrait-eHe se 
préoccuper de la question et établir le vote 
personnel dans les débats relatifs à l’im- 
munité parlementaire et aux questions 
d'invalidation. 

Mme Germaine Peyroles. C'est autre 
chose, 

M. Guy Petit. Cela n'existe pas chez 
vous. Tout le monde vote au commande- 
ment à l'extrême gauche! 

M. Gilbert de Chambrun. En ce qui con- 
cerne M. Paul Boulet, le même cas me pa- 
rait s'être produit. 

M. Paul Boulet. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur de 
Chambrun? 

M. Gilbert de Chambrun. Bien volon- 
tiers. 

M. Paul Boulet. Je tiens à apporter une 

récision, d'autant plus que j'ai pu lire 
ans un journal un compte rendu qui 
n’est pas conforme à la vérité. 

Le vote qui a été émis par mon groupe 
l’a été de la façon la plus régulière. Je 
n'avais laissé aucune consigne précise à 
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ce sujet, ignorant | cette question de- 
vait être discutée l'heure où elle l’a 
été et je tiens à dire que la bonne foi du 
résident de mon groupe, M. de Menthon, 
a été totale. (Applaudissements au cen- 
tre. 

las dans ma ville par une reunion 
municipale, je n’ai pu me trouver ici au 
moment du scrutin. A mon arrivée je me 
suis informé des votes qui avaient eu lieu 
en mon absence et j'ai estimé qu’il était 
de mon devoir de rertifler le mien contre 
la discipline de mon groupe. Je m'en 
suis excusé auprès de lui. Je l'ai fait 
en toute liberté. PER 

J'ai tenu à expliquer pourquoi j'ai fait 
cette rectification, et lorsqu’hier un scru- 
tin a eu lieu sur le procès-verbal et que 
j'ai voté contre le procès-verbal, le sens 
de mon vote était précis. Je voulais sim- 
plement, comme l'a d’ailleurs exposé 
M. Denis, souligner que si tous les dépu- 
tés avaient été présents et avaient pu vo- 
ter normalement, la majorité qui s'était 
prononcée pour la motion de M. Pierre- 
Henri Teitgen au cours de la nuit aurait 
été transformée en minorité. 

Du point de vue moral, ce qui m'inté- 
ressait c'était le sort de nos collègues 
dont l’immunité parlementaire avait été 
levée, alors que l'affaire avait été présen- 
tée de telle manière que ceux qui avaient 
adopté cette mainlevée de l’immunité par- 
lementaire étaient persuadés qu’en aucun 
cas ces collègues n'auraient pu être con- 
damnés à mort. 

Notre conscience de parlementaires et 
d'hommes s’est trouvée, en quelque sorte, 
en présence d'un cas dramatique, du fait 
que nous avions appris cette condamna- 
tion à mort dont l'éventualité était exclue 
dans notre esprit lorsque l’immunité par- 
lementaire avait été levée. 

J'estimais, par conséquent, que, dans 
une affaire aussi grave, mon devoir était 
de prendre une position formelle et pu- 
blique, aussitôt que possible, à pro- 
pos du procès-verbal. Mais lattitude des 
secrétaires qui ont procédé au dépouille- 
ment du scrutin et le vote des ministres 
n’ont en rien influé sur la position que j'ai 
prise. (Applaudissements au centre.) 

M. Gilbert de Chambrun, Je suis heu- 
reux d’avoir entendu cette déclaration de 
M. Boulet qui, quant au fond, correspond 
exactement à mon sentiment, 

Ce que je voulais dire tout à l’heure — 
et je crois que peu de collègues peuvent 
le contester — c'est que, dans les débats 
relatifs à la mainlevée de l’immunité par- 
lementaire ou à l’invalidation, l’on devrait 
faire preuve de beaucoup d'attention 
avant de jouer leur rôle aux boîtiers. 

La procuration générale que nous don- 
nons en notre absence à nos groupes ne 
devrait pas jouer de telle manière qu’on 
aboutisse à des résultats aussi para- 
doxaux que ceux que j'ai signalés. 

Mesdames, messieurs, le geste de 
M. Chambeiïron, que j'avoue avoir ap- 
laudi -— et je n'étais pas le seul puisque 
es députés appartenant à de nombreux 
groupes l'ont applaudi également au mo- 
ment où il s’est produit — est l’un de ces 
gestes que l’on fait une fois dans sa vie, 
sous l'inspiration du moment. 

Il trouve son explication dans l'attitude 
du Gouvernement qui a contrevenu aux 
usages. {1 a ceci de bon, à mon sens, qwil 
a contribué à créer la saine émotion e 
s’est emparée de l’Assemblée lorsqu'elle 
a appris l’ajournement probable de la mo- 
tion de M. Denis, à trois voix d’une majo- 
rité qui comprenait trente voix ministé- 
rielles. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

D'autre part, il a contribué à détermi- 


» 


ner le Gouvernement à ne pas persévérer 





dans son erreur, puisque celui-ci <’est 
abstenu, hier après-midi, dans le vote 
par lequel l’Assemblée nationale à re- 
poussé le procès-verbal, en donnant à ce 
vote le sens que vous savez, en Ce qui 
concerne l'affaire de Madagascar. 

Sans vouloir établir de hiérarchie entre 
les scrutins, ne doit-on pas, en toute 
bonne foi, reconnaître que ce second 
scrutin était pius sincère que le premier? 
En tout cas, L'un avis, il sera de nature 
à pres plutôt qu’à diminuer l’Assem- 
blée aux veux des peuples d’outre-mer 
(Applaudissements à Fois gauche et 
sur quelques bancs à gauche.) qui com- 
mencent à être las d'attendre la réalisa- 
tion des promesses contenues dans la 
Constitution. 

Et maintenant, puisqu'on semble de- 
mander des sanctions contre mon ami 
Chambeiron et plusieurs de ses collègues, 
je voudrais, avant le vote, attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée sur un précédent qui 
présente une similitude avec le cas actuel, 
puisqu'il s’agit également d’un serutin 
contesté à l'issue duquel des secrétaires 
avaient été mis en cause. 

Comme je n’ai pas l’habitüde de mettre 
en cause des collègues, je me bornerai, 
en lisant Je Journal officiel, à mentionner 
ces deux secrétaires sous les noms de 
MM. X et Y. Un seul point est nécessaire 
à ma démonstration, c’est qu'ils apparte- 
naient tous deux au groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Les faits se sont produits à l’occasion 
d’un débat qui s’est déroulé le 29 janvier 
1948. Je me bornerai à riter le Journal 
ofliciel; nos collègues en tireront les 
conséquences sde jugeront utiles. 

Il s'agissait d'un amendement de M. de 
Sesmaisons qui avait recueilli 300 voix 
contré 300. Après quoi, le président an- 
nonça que l’Assemblée nationale n'avait 
pas adopté. 

M. Joseph Laniel demanda alors la pa- 
role et s’exprima en ces termes: 

« J'ai rencontré tout à l’heure dans les 
couloirs M. Mendès-France qui m'a dit: 
après pointage, l’amendement de M. de 
Sesmaisons est voté par 305 voix, ce qui 
rend le projet inopérant. 

« Or, monsieur le président, d’après les 
chiffres que vous venez de proclamer, cet 
amendement n’est pas adopté. Il se peut 
très bien que quelques députés aient ma- 
difié leur vote. Mais vous savez, mon- 
sieur Île eg que pour les scrutins 
donnant lieu à pointage, le règlement in- 
terdit les modifications de vote entre le 
moment où les votes sont recueillis et où 
les chiffres sont proclamés. » 

Et M. Laniel ajoutait : 

« Serait-il possible de demander aux 
deux secrétaires qui ont assisté à l’opéra- 
tion de pointage, M. X... et M. Y.…., si des 
modif$cations de vote sont intervenues ? 
Pourriez-vous leur demander, monsieur le 
président, de nous donner leur parole 
qu'aucun vote n’a été modifié ? » 

Sommés, d’ailleurs par trois fois, de don- 
ner leur parole, les deux secrétaires ont 
gardé le silence. 

Le président a alors déclaré: 

« En ce qui me concerne, je puis seu- 
lement vous proposer de faire une en- 
quête et de saisir le bureau ». 

IL allait appeler l'Assemblée à se pro- 
noncer sur un autre texte lorsque M. Ed- 
mond Barrachin s’est écrié: 

« Ce n’est pas la peine de voter; le ré- 
sultat sera encore truqué ». 

Mmg Germaine Peyroles, qui appartient 
au même groupe que les deux secrétaires 
en cause, s’est écriée aussitôt: « Ces in- 
terruptions sont scandaleuses ». 

M. Alfred Coste-Floret, Cela n’a pas de 
rapport avec le cas qui nous occupe. 


+ 
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M. Gilbert de Chambrun. La question 4 
été de nouveau évoquée au cours d’une 
séance suivante 

M. Edmond Barrachin a demandé la pa- 
role et a déclaré: 

« C’est bien moins en tant que collègue 
de M. de Sesmaisons, auteur d’un amen- 
dement dont chacun sait qu’il a -été re- 
poussé cette nuit par 300 voix contre 300, 
qu'en tant que vice-président de la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions, que je voudrais rap- 
peler à l’Assemblée nationale, d'une part, 
et à certains membres du Gouvernement, 
d’autre part, l’avant-dernier paragraphe de 
l’article 82 du règlement: 

« Dans le cas de pointage, aucune recti- 
fication, ne peut, entre l’annonce du poin- 
tage et la proclamation de son résultat, 
être apportée aux votes recueiliis en 
séance. Je n'insisterai pas, mesdames, 
messieurs, car chacun sait parfaitement à 
quels incidents de la nuit derniére, je fais 
ailusion ». 

Et il concluait: 

« Nous trouvons inadmissible, non seule- 
ment que le règlement ne soit pas res- 
pecté pour des votes aussi graves, mais 
surtout que certains ministres se permet- 
tent de se rendre lA où ils se sont rendus 
hier soir pour rectifier certains votes » 

M. Alfred Coste-Floret. Cela n'a rien de 
semblable aux faits qui font l'objet du 
présent débat à 

M. Gilbert de Chambrun, Mesdames, mes- 
sieurs, ces prémisses pourraient me per- 
mettre de nombreux développements et 
j'entends M. Coste-Floret dire que cel 


, ns) a 
n'a rien de semblahle. 

Je suis heureux d'enregistrer sa décla- 
ration car elle me paraît tout à fait en 
faveur de M. Chambeiron et de ses col. 
lègues. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Erclamations au centre.) 

me Germaine Peyroles. Tout peut sa 
piaiaer : 


M. Albert Coste-Floret, Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur de Chambrun ? 


M. Gilbert de Chambrun, Je vous de- 
mande de me laisser terminer n TE 
mentation. 


M. Alfred Coste-Floret. Vous m'avez mis 
en cause | 

M. le président. Monsieur Coste-Floret, 
la discussion générale est en cours: vous 
aurez l’occasion de prendre la parole si 
tel est votre désir. 


M. Alfred Coste-Floret. Je rn’inscris done 


dans la discussion générale. 


M. Gilbert de Chambrun, M. Coste Floret 
veut apparemment prendre la parole pour 
contredire le Journal officiel que je viens 
de vous lire textuellement et avant que ie 
vous aie dit quelles conséquences j'en tire. 

Je constate qu’à la suite de cet incident 
et de l’attitude du bureau, je n’ai pas en- 
tendu dire qu’une sanction ait été prise 
contre les deux secrétaires appartenant au 
groupe M. R. P, ni contre les ministres 
qui avaient violé l’article 82 du règlement. 

En seccnd lieu, l’opération dont il s’agit 
s’apparentait à un véritable truquage 
puisque, d’une part, des bulletins avalent 
changé de couleur en cours de dépouille- 
ment et que, d'autre part, le président 
avait été tenu dans l'ignorance de ce qui 
s'était passé, deux faits qui ne se sonk 


nullement produits dans le cas présent. 

M. Jean Cristofol. C’est le truquage. 

M. Lucien Coffin. Voulez-vous me per- 
nettre de vous interrompre, monsieur de 
Chambrun 2? 
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M. Gilbert de Chambrun, Je vous en 
prie. 

M. Lucien Goïffin. Je suis très attentif 
au précédent que vous venez d'évoquer, 
mais ne croyez-vous pas que le faït qu'an- 
cune sanction ne soit intervenue, en cette 
occasion, soit une raison supplémentaire 

our qu'aujourd'hui l’Assemblée mani- 
este très clairement sa volonté de ne plus 
voir des faits semblables se reproduire ? 
(Erckrmalions à l'extrême gauche.) 

M. Gilbert de Chamkbrun. Avant de con- 
chure, monsieur Cnflin, je vous réponds 
que je serai alors abligé de constater que 
lorsque c'est produit ce truquage, il n'y à 
pas eu de sanction, parce que le truquage 


s’est produit pour faire passer un projet | 


de loi gouvernemental et que les sceré- 
taires présents appartenaient à un groupe 
de la majorité. 

Ay centre. Ce n'était pas un truquage. 
Le vote a ét reguiler, 
M. Cilhert de Chambrun. Au contraire, 
lorsque se produit un incident, comme 
celui d’avant-hier, qui n’a rien d’un tru- 
quage, ik faudrait cependant appliquer 
es sanctions, parce que les secrétaires 
appartiennent à des groupes de l’apposi- 
tion et parce que l'incident a eu lieu à 
l'occasion d’une motion qui réclamait le 
respect des prérogatives de lAssembhiée. 
{Interruntions au centre et à gauche.) 
” En conclusion, je demande done à 
PAssemblée, em Hui faisant remarquer que 


je crois avoir gardé au débat, en ce qui 
me mcerne, \ sérénité qut € venait, 
de bien réfléch t à méditer le précédent 

que ll A] \ppeie 
J sidère que Île te de Ia motion 
proposée par la commission n'ajouterait, 
‘nne manière tt presiise le 


h 

r À * . - 
l'A mblée nationale. tpplaudissements 
èà L’ertrêème qau he.) 


M. Maurice Lucas. Mais c'est u 


tion d'honin é } 
M. Fernand Bouxom. M. Chambeiïiron, lui, 
a certail vé le prestige de lFAs- 
_ 4 À 
gembiée ! 
M, Arthur Ramette, Ft 15, l'avez-vous 
relevé ? 
N'oubliez pas que, dans ce débat, la 
chair et ng ae rtains normes nt 
en 104 Ex lam lLUONS AU centre.) 


} 
i 


+ n & 
4 à 
résuk- 


M. Mare Scherer. EH s’agit de sa 


OU Don 1e 


M. Chambeiron a truqué 
lat du utin ! 

M. le président. J: vous prie de mettre 
fin à ces collogues. 


Alfred Coste 


“hers collè- 


La pal le est à . 


M. Alfred Coste-Floret. Mes 
gues, je ne passionnerai pas plus le débat 
que ne vient de le faire M. de Chambrun. 
Mais puisqu'à cette tribune on vient de 
déclarer qu'on plaide le droit, puisqu'on 
prétend s'appuyer sur un précédent, vous 
permettrez bien à un membre du groupe 
dun mouvement républicain populaire qui 
viept justement d'être mis en cause de 
vous déclarer et de vous démontrer que, 
quoi qu'on en pense, le droit est de notre 
côté et qu'il n'y a pas de précédent. 
(Exrclametions à l'extrême gauche. — Près 
biexs! très bien! au centre.) 

M. Jean Cristofol. Parce que vous faites 
Jartie du groupe du mouvement républi- 
res À, } ralre 'OUTIUTES & L EXITEMU gqau- 





M. Alfred Coste-Floret, Comme je le dé- 


1 i15 540 QU Su "age 
un verse! ju o "Né ef ICS pét 11 1, | 
le régime tai stulke le h ri | 
enira \ f rite, Ma S il | 
es! n Li | 


essentielle, le règlement, qui d’ailleurs, je 
tiens à lPaffirmer, est en général k garan- 
tie des minorités. 

Le règlement, c’est en quelque sorte la 
règle du jeu. Si Fon veut que le régime 
parlementaire fonctionne à la satisfaction 
générale et accomplisse du bon travail, il 
faut que tous, membres de la majorité 
comme de la minorité, aceeptent de suivre 
la règle du jeu: le règlement. 

Or, en la matière, il n'est pas contestable 
que le règlement n’a pas été observé. En 
affirmant, comme vient de le faire M. de 
Chambrun, qu'il y aurait des précédents 
et que le truqguwage ne serait pas un faït 
exceptionne}, non seulement on ne dit pas 
la vérité, mais encore on n’honore pas le 
réginie partementaire. (Vives protestations 
à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. M. de Chambrun à dit 
le contraire de ee que vous avancez 

M. te président. Monsieur Pronteau, il 
appartiendra à M. de Chambrun de rectifier 
s'il l'entend. 

M. Alfred Coste-Fleret, Je répète qu'en 
léclarant qu'il y a des précédents, quani 
au truquage, on n'honore pas le régime 
parlementaire et si, avec NOUS, VOUS VOH- 
lez que le régime parlementaire srbsiste, 
vous admettrez qu'il est essentiel qu'il 
fonctionne dans l'observation du règle- 
ment. 

-« a mis en cause, tout à l'heure, 
M. Paul Boulet. Notre collègue a fait obser- 
ver qu’en l'espèce il convenait de distin- 
guer le fond et le point de droit, trop 
souvent confondus et que, même s'il étant 
de votre avis sur le fond, c’est à Jui qu’il 
appartenait, en conscience, comme. il Fa 
fait, de rectifier Son vote. 

Ce n'était nullement le rôle d’un secré- 
taire de l’Assemblée que de s’arroger le 
droit, dans la chambre du dépouillement, 
de rectifier le vate d’un collègue. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

Voilà le paint essentiel: un secrétaire 
a-t-il ou nom le droit de rectifier de sa 
propre initiative le vote d’un collègue ? Je 
dis qu'il ne l’a pas. (Applaudissements sur 
les mèmes bancs.) Il ne peut pas Favoir 
puisque Le règlement ne le lui donne pas. 

Le secrétaire, alors qu'il dépouille un 
scrutin, est uniquement un comptable. 

On nous dit: « Mais en l'espèce le secré- 
taire était de bonne foi et deux procès- 
verbaux ont été présentés au président de 
l’Assemblée ». 

Certes, mais n'est-ce pas paree que les 
secrétaires qui ont pris à singulière initia- 
live de changer le vote de certains mem- 
bres de lAssemblée, en l'espèce des 
menibres du Gouvernement, n'étaient heu- 
reusément pas seuls et qu’un aulre secré- 
taire appartepant au groupe du mouve- 
mens républicain populaire à décidé de 
rédiger, our son compte, um aufre 
procès-verbal et l’a signé ? (nterruptions 
ü l'extrème gauche.) 

M. Arthur Ramette. Les secrélaires ne 
signent jamais de procès-verbal ! 

M. Alfred Coste-Floret. Le paint de droit 
est certain et je ne crains aucun démenti. 
Le secrétaire est un comptable. I! n’a pas 
le droit de changer la couleur des bulle- 
tins qui ont été déposés dans lurne. 

M. Alphonse Denis, On ne l'a pas fait 
Protestations au centre.) 


M. Alfred Coste-Floret, Je répondrai à 
cette jialterruwption en me référant au 
compte rendu analytique officiel des dé- 
bats de l’Assemblée qui fait dire à notre 
président, si j'ai bonne mémoire: « On 


me présente un résultat qui est faux, je 
ne le Clamelral Das. » Protestations 
1 # L 
Lt me quucne.} ‘ 





M. Jean Pronteau. « Un scrutin dent on 
m'annonce qu'il est truqué », a di M. le 
petaun. Ce qui est différent et va mêmaé 
à l'inverse de ce que vous venez de rap= 
porter. 

M. le président donmait acte à M. Cham- 
beiron de sa déclaratian relative à l'ini- 
liative des secrétaires jugeant opportun, 
non pas de modifier des votes, mais de 
ne pas compter les buketins du Gouver- 
nement. 


M. Alfred CGoste-Floret. Mon cher cok 
lègue, j'enregistre votre déclaration, qui 
vient à l’appui de ma thèse: M. le prési- 
dent, en effet, a dit que le scrutin était, 
non pas faux, mais truqué, ee qni est 
plus grave. (interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean Pronteau. M. le président n’a 
pas dit que le scrytin était truqué, mris 
qu’on lui-aononçait qu'il l'était. 

Reportez-vous au Compte rendu anadrf- 
tique officiel. 

M. Alfred Coste-Floret. M. de Chambrun 
a voulu citer un précédent, mais s’est 
trouvé fort emharrassé, car il n’y a pas 
de précédent. En effet, eatre les circons- 
iances de la eanse citée et celles de notre 
affaire il y a cette différence essentielle, 
qui saute aux yeux, que daus le cas rap- 
porté par M. de Chamirun les faits 
n'étaient pas établis, mais supposés. IL y 
eut cnquête, mais qui n’aboutit à rien... 
(Exclamations à l'extrême gauche.} 

M. Jean Pronteau, C'est une apologie 
le Fhypocrisie * 

M. Alfred CGoste-Floret, ..tandis que 
dans l'affaire en discussion des faits ex- 
trèmement graves ont été révélés par 
l'enquête du bureau. {Profestations à l’ex- 
trême gauche.) 


M, Fernand Grenier. Vous àvez une fa. 
meuse dose de culot! 


Mme Madeleine Braun. C'est un scan- 
dale ! 

M. Gilhert de Chambrun. Je m'excuse de 
vous inlerrompre, monsieur Coste-Floret, 
mails j'ai limpression que vous navez 
pas exactement suivi le fil de mon argu- 
mentatian. 

La première partie de celle-ci visait à 
Stablir — je crois y avoir réussi — qu'il 
n'y à pas eu truquage dans le cas de 
M. Charnbeiron et de nos autres collègues. 
Dans là seconde partie, avec beaucaun de 
précautiac, pour ne pas mettre en causé 
des collègnes que j'ai désignés sous le 
vocable « M. X... », « M. Y... », j'ai établi 
qu'il y avait eu un véritable truquage, 
mais vas de sanction. 

Autrement dit, quand il n’y a pas eu 
truquage, on réclame une sanction parce 


que Lx minorité est en cause; et quand il 
y a cu truquage, on ne veut plus sante» 


tion pour ménager la majorité. (Appleu- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Alfred Coste-Floret. Ma réponse à 
M. de Chambrun est facile. Dans le cas où 
il prétend qu'il y eut truquage, il pe 
sur sa seule aftirmation et sur ç de 
notre collègue, M. Barrachin, que nous res- 
pectons, mais qui parlait en son nom per- 
sonne et faisait une hypothèse — ji] Fa 
déclaré dans l'intervention eitée, 

M, Gilbert de Chambrun. Et M. Serre ? 

M. Alfred Coste-Floret. En l'espèce, 
M. Barrachin ne pouvait dire avec certi- 
tude si le résultat avait été celiangé ou 
non. 


M. Barrachin n’a d’ailleurs pas utilisé 


l'expression « truquage » employée à Foe- 
casion du scrutin actuel par M. le prési 
dent, parce que même s'ils étaient exacts, 
les faits supposéz seraient beauconp moins 
graves que ceux 


dont nous discutons. 
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ne: . 

Au surplus, je, ne pense pas que 
M. Chambeiron lui-même conteste avoir 
fait ce qu’il appelle une « soustraction 
arithmétique » — puisqu'il l'a déclaré à 
cette tribune au cours d’une précédente 
séance — et que celle-ci ait eu pour ré- 
sultat de changer le résultat du vote. 


M, Jean Cristofol. A la vérité, vous êtes 
mécontent de ce que le vote d'hier, sur 
le procès-verbal, ait contredit et annulé 
le vote de la nuit précédente sur la motion 
réjudicielle. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche. — Exclamations au centre.) 


M. Alfred Coste-Floret. Monsieur Cristo- 
fl, vous me permettrez de-respecter le 
règement de cette: Assemiblée qui exige 
que je me limite aujourd’hui au point de 
droit et que je ne traite pas le débat 
au fond. Lorsque ce débat s'ouvrira — car 
j'espère qu’il aura lieu — je monterai à 
cette tribune et. je répondrai. 

M. Maurice Lucas, Voulez-vous me per- 
mettre de présenter une observation, mon- 
sieur Coste-Floret ? 


M, Alfred Coste-Floret. Je vous en prie. 
M. Maurice Lucas. Les affaires que l’on a 





voulu rapprocher sont différentes. 

En cas. de pointage, il n’est rédigé dans 
la salle où s’effectue J'opération qu’un 
seul procès-verbal. Le résultat est officier | 
lorsqu'il y est consigné. Dès lors; si des 
erreurs où des fautes ont été commises, il 
eut été facile de vérifier si les secrétaires 
X. et Y… avaient commis des irrégula- | 
rités. Personne n’a pu en relever. 

Dans l'affaire qui nous préoccupe au 
jourd’hui, il suffit de se reporter au se- 
cond procès-verbal et qui ne correspond 
pas à celui qui avait été communiqué par 
les secrétaires communistes. 

Si M. le président n'avait pas été pré- 
venu par le secrétaire communiste que le 
résultat qu’on lui communiquäit était 
faux, il eût proclamé ce résultat contraire 
à la réalité, Dans le précédent évoqué, il | 

‘y a rien de‘semblable. (Exclamations et 
rires à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. C'est un aveu! 


M. Alfred Coste-Floret. Je remercie M. Lu- 
cas de la précision intéressante qu'il vient 
le donner, 

J'observe cependant que, si nous vou- 
{ons assurer la sincérité des serutins et 
le bon fonctionnement du régime parle- 
mentaire, nous devons poser en principe 
qu'il ne doit pas y avoir de secrétaires 
communistes, de secrétaires du groupe du 
M. R. P, ou de secrétaires socialistes, mais | 
les secrétaires de l’Assemblée nationale, 
: qui l’Assemblée a fait confiance pour 

mptabiliser les résultats des scrutins. 

\ppaudissements à gauche, au centre et 

droite.) 

Des débats comme celui d'aujourd'hui, 
relatif à des truquages possibles, n’hono- 
rent véritablement pas l’Assemblée, ex- 

ession de la volonté nationale. 

_ Ceux qui, dans la chambre des dépouil- 
ments ont pris l'initiative malheureuse 
12 changer le résultat d’un scrutin, ceux- 

\ n'ont pas servi la République. Par leur 
«üte est engagée aujourd’hui devant l’As- | 
emblée une discussion pour savoir s’il y | 
à eu truquage ou non. Aussi l’Assemblée | 
dressera-t-elle un blâme mérité à ceux | 
qui n'ont défendu ni le régime parlemen- | 
laire, ni la République qui supposent la 
oicrance mutuelle et le respect de la règle 
au jeu. (Applaudissements au centre et 
Sur divers bancs à gauche et à droite. — 
ETCtamalions à l'extrême gauche.) | 


M. Jean Pronteau, Parlez-nous de la to | 
‘trance à Madagascar! 


M. Félix Kir. Celle affaire, en tout cas, 
sera un mauvais exemple lors des élec- 
tions! 


M. le président. La discussion générale 
est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de discussion de la pro- 
position de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 


M, le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale, protestant con- 
tre un geste sans précédent dans les anna- 
les parlementaires, blâme l'attitude de 
ceux des secrétaires qui ont commis un 
abus de pouvoir lors du dépouillement 
d’un scrutin et laisse à son président le 
soin d'en tirer les conséquences néces- 
saires. 

« Elle félicite son président de l'attitude 
énergique qu'il a montrée au cours de cet 
incident. » 

La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot, La proposition de résolu- 
tion comporte deux parties très diffé- 
rentes. 

Je demande le vote par division, afin 
que l’Assemblée puisse se prononcer 
‘abord sur le début de la proposition: 
« L'Assemblée nationale, protestant con- 
tre un geste sans précédent dans les anna- 
les parlementaires, blâme l'attitude de 
ceux des secrétaires qui ont commis un 


l'abus de pouvoir lors du dépouillement 


d'un scrutin... » 

Et ensuite sur la fin: 

« …€et laisse à son président le soin d'en 
tirer les conséquences nécessaires. 

« Elle félicite son président de l'attitude 
énergique qu'il a montrée au cours de cet 
incident, » 

M. le président. M. Pierre Cot demande 
le vote par division. Il est de droit. 

Je vais donc mettre aux voix 1. première 
partie de la proposition de résolution qui 
est ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale, protestant con 
tre un geste sans précédent dans les anna- 
les parlementaires, blâme l'attitude de 
ceux des secrétaires qui ont commis un 
abus de pouvoir lors du dépouillement 
d'un scrutin... », 

M. Jean Cristofol. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote, 

M. le président. La parole est à M. Cris- 


| tofol. 


M. Jean Cristofol. Je considère que cette 
partie de la proposition de résolution ne 
pourrait être mise aux voix que dans la 
mesure où le blâme qu’elle comporte se- 
rait prévu dans le règlement. 

M. le président, Cette question a été pré- 


F4 


cédemment tranchée, 

M. Jean Cristofol., Le bläme qu’elle com- 
porte n’est pas prévu dans le règlement. 

Dans ces conditions, la simple honnêteté 
voudrait que l’on fit des propositions de 
modification au règlement avant d'infliger 
des blâmes qui n’y sont pas prévus. 

Vous comprendrez donc très bien que 
nous votions contre ce que nous consi- 
dérons comme un déni de justice. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme Madeleine Braun, Quel article du 
règlement nous permet de voter cette pro- 
position de résolution ? 

M. Alfred Coste-Floret, M. Defos du Rau 


| vous l’a dit! 


M. le président. Ce point a été précédern- 
ment tranché quand s’est posée la ques 
tion de la recevabilité de la proposition, 





L'Assemblée souveraine est donc natu- 
rellement appelée à se prononcer mainte- 
nant sur la proposition elle-même. 

Mme Madeleine Braun. Auçun article de 
règlement ne permet done ce vote. j'en- 
registre l’aveu. 

M. Lucien Coffin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cot- 
fln. 

M. Lucien Coffin, Le problème que Mme 
Braun vient de soulever a été examiné 
hier par la commission du règ:ement. C’est 
justement parce que le règlement ne pré- 
voit pas un fait aussi inattendu et inha- 
bitucl que nous nous trouvons aujourd'hui 
dans l'obligation de prendre nous-mêmes 
une sanction, 

Ce qui aggrave le cas de M. Chambeiron, 
c'est que personne. n'avait pu supposer 
qu'un jour un secrétaire se livrerait À un 
tel abus de pouvoir, (Apnlaudissements à 
qauche et au centre.) 

M. Paul Boulet. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Bou- 
let. 

M. Paui Boulet. Le mot « blâme », certes, 
est ici employé comme verbe; il reste que 
le substantif « bläme », bien que ne figu- 
rant pas au règlement parmi les sanctions 
que peut appliquer le président, évoque 
l'idée d'une sanction. 

Ne pourrions-nous pas, dès lors, eubsti- 
tuer à ce mot l'expression « estime inad- 
missible » ? 


M. le président, M. Boulet propose de 


substituer, dans la proposition de résolu- 
tion, les mots: « estime inadmissible » 
au mot: « blâme ». 

Quel est l'avis dé la commission sur cet 


amendement ? 

M. Defos du Rau, vice-président de la 
commission, Je ne suis pas gêné pour 
donner le sentiment de la commission 


puisque, je le redis, celle-ci a longuement 
lélibéré sur ce texte dans sa réunion 
d'hier et que, par ailleurs, ce débat a 
déjà fourni toutes lumières sur la ques- 
tion. 

Il ne faut pas que notre discussion souf- 
fre, en quelque sorte, de l'impropriété 
lans les termes que, dans le cours des 
discussions, on emploie trop fréquemment 
et trop naturellement. 

A la vérité, le blâme n’est pas, au sens 
juridique du mot, l’une des sanctions por- 
tées au règlement dans l'article 104 Le 


n 


blâme est une opinion, C'est un juge- 
ment. (Exclamations et rires à l'extrûme 
gauche.) 

M, Alfred Coste-Floret. C'est exact. 

M. le vice-président de la commission. 
…que l’Assemblée porte sur des actes 
qu'elle estime répréhensibles. 

Je comprends qu’on discute le fond. 
Mais, rigoureusement parlant, le blime 
n’est pas une sanction réglementaire; i 
est l’expression du sentiment de l’Assem- 
blée à propos de certains actes. La com- 
mission ne voit donc pas pourquoi on 
remplacerait le mot « bläme » par toute 


autre expression, s’il est dans le iment 
librement exprimé de l’Assemblés lont 
c’est le droit de l'exprimer > vot S 


résolutions et de voter des n 
M. le président. Monsieur Boulet, main- 
enéz-vous votre amendement? 

M. Paul Boulet. Je le retire, monsieur le 
président, parce qu'il n'aurait aucun suc- 


t 


“ès et qu'il est inutile de faire perd ul 
temps à l'Assemblée 

M, le président, 1! t 
eure,. 


- rot | “Le : : ‘ : 
L'ersonne ne demande nius 183 paroie 
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Je mets aux voix la première partie de 
ta proposition de résolution dont j'ai 
donné lecture. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au pom du groupe communiste 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter? 

Le seruiin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du serulin : 


Nombre des votants......... 572 
Majorité absolue........... + 227 
Pour l'adoption .... 390 
Conire, svcsé-sosaus «EP 


L'Assemblée nationale a adopté. , 
Sur la seconde partie de la proposition 
de résolution, la parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot, Mesdames, messieurs, je 
demande à la majorité qui a voté la pre- 
mière partie de la proposition de résolu- 
tion de ne pas voter la seconde et je vais 
lui dire très brièvement pourquoi. 

Vous avez voté la première partie parce 
que vous avez voulu désavoner le procédé 
qui a été employé par M. Chambeiron, et 
nous comprenons très bien votre point de 
vue, qui n’est évidemment pas le nôtre 
C'est votre droit d'agir ainsi. 

Mais si, après avoir signalé que M. Cham- 
beiron avait, en somme, passé outre aux 
obligations de sa charge de secrétaire, 
vous votez la seconde partie, vous invilez 
le président à prendre une sanction et, 
tout à l'heure, M. Coffin, avec beaucoup 
de franchise, s’est exprimé dans une inter- 
ruplion d’une façon qui ne pouvait pas, à 
cet égard, tromper l’Assemblée. : 

Dans ces conditions, vous vous attribuez 
une partie de la compétence qui appartient 
au président et au président seul. Je com- 
prends, je le répète, qu'appliquant votre 
thèse, vous blâämiez M. Chambeiron, mais 
je ne comprendrais pas que vous vous 
substituiez au président pour conclure le 
débat en disant, saus une formule assu- 
rément atténuée, que le président doit ti- 
rer les conséquences de te vote. 

Je crnis, mesdames, messieurs, que vous 
seriez sages en vous -arrétant là. 

Si vous aîliez plus loin, que vous le 
vouliez ou non, vous auriez l'air d’adres- 
ser une invitation an président. 

On a, d'aillenrs, déjà déclaré que, pent- 
être, on avait eu tort, lors de scrutins ou 
en des occasons précédentes, de ne pas 
indiquer que Île président aurait dû sanc- 
tionner, 

Laissez faire le président, c’est sa respon- 
sabilité, c’est sa compétente qui sont en 
jeu. 

N'allez pas au del. 

C’est pour vous adresser ce dernier appel 
que j'ai demandé le vote par division et, 
dans ces conditions, il n’est pas besoin de 
le dire, nous voterons contre le second 
membre de phrase. 

J'espère que, dans cette Assemblée, de 
facon unanime, tous ceux qui ont le res- 
pect du règlement et de la séparation des 
compétences voudront bien, cette fois, dé- 
férer à l’appel que nous leur adressons. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le vice-président de la commission, 
L'avis de la commission tient en ces sim- 
ples mots: 

La cormamission a déjà tenu compte du 
sentiment qu'exprime M. Pierre Cot. En 





effet, on a soumis à la commission un 
texte qui comportait les mots suivants: 

« Et propose contre eux une sanction 
réglementaire. » 

Ces termes correspondent peut-être à 
un peu plus qu'une invitation à l’adresse 
du Irésident e l’Assemblée nationale. Or, 
en cours de délibéré et par un vote mas- 
sif,-la commission a consenti à supprimer 
ces mots. 

Elle a donc ainsi supprimé tout ce qui 
pouvait être assimilé, même de loin, à une 
sorte d'invitation ou de suggestion un peu 
marquée à l'égard du président. Je ne 
parle pas, que l'on m’entende bien, d’une 
quelconque pression, car, en aucun cas, 
il ne peut s’agir d’une pression entre nous 
et la présidence. 

La commission a done remplacé les mots 
dont il s’agit par les mots suivants, lon- 
guement étudiés, du reste, ct amendés : 

« Et Jaisse à son président le soin d'en 
tirer les conséquences nécessaires, » 

J'ai déjà dit, et je m'excuse d'être obligé 
de le répéter que, ce faisant, la commmis- 
sion à usé des expressions mêmes em- 
ployées, d'après le compte rendu analty- 
tique, par le président de l’Assemblée qui 
s’est réservé de « tirer de l'incident les 
canséquences nécessaires ». 

Ce texte ne constitue donc pas un em- 
piétement sur les droits du président, 
mais exprime, au contraire, notre pleine 
déférence à l'égard de sa volonté, telle 
que nous croyons la connaître : « L’Asserm 
blée. laisse à son président le soin... » 

M. Pierre Cot a employé une expression 
que j'ai immédiatement notée. Les mate 
qu’il a cités: « d’en tirer les cosséquences 
nécessaires » ne sont pas dans le texte 
que l'on vous propose. 

Dans <es conditions, la commission es- 
time que l’Assemblée peut voter les ter- 
mes de la proposition de résolution qui 
lui est soumise. 

ù M. le président. La parole est à M. Pierre 
ot. 


M. Pierre Cot. Je voudrais répondre eu 
quelques mots à l'argumentation de M. 1» 
vice-président de la commission, 

N est évident que l’ancien texte étant 
encore plus inadmissible que celui qu’on 
nous propose — je reprends les propres 
paroles de M. Delos du Rau — il était 
« plus qu’une invitation ». 

ais il est bien évident aussi que le 
second texte est une invitation. 

En eflet, vous ne dites pas que vous 
laissez au président le soin d'apprécier 
s’il doit tirer telle ou telle conséquence, 
mais vous l’invitez, que vous le voulie7 
ou non, à tirer les conséquences néces- 
saires. 

Cela n'est pas admissible et n’est pas 
de votre compétence. 

M. te vice-président de la commission, 
Ce n’est pas le texte. 


M. Pierre Cot. !l appartient au président 
seul d'apprécier. 

Je ne dis pas — j'y insiste — que la 
commission fait preuve d’hypocrisie, mais 
il est bien évident que, par les termes que 
vous employez, vous appelez l'attention 
du président sur le fait en cause. Vous 
lui demandez pratiquement de tirer des 
conséquences, alors qu’il lui appartient à 
lui seul d'apprécier le fait. 

Notre règlement, dans sa sagesse, pré- 
voit qu’au-dessus de nous, quand il s’agit 
d'apprécier l'attitude d’un collègue, quelle 
que soit sa faute, il n'appartient pas à 
la majorité de décider ou de proposer. 
C’est le président seul qui possède ce pou- 
Voir, 

Voilà pourquoi — en présence du vote 
que vous avez émis, que vous aviez Île 
roit d'émettre et que je ne veux pas qua- 





lifier — je vous demande de ne pas voter 
la seconde partie de la proposition de ré. 
solution après avoir adopté ière, 

En effet — ce sera ma conc} 
président est assez grand garçon pour ne 
_ avoir besoin d’une invitation, même 

guisée, qui constituerait, que vous je 
vouliez ou non, un abus de pouvoir et un 
empiétement sur ses prérogatives. 

M. le président, La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 

M. le vice-président de la commission, 
Dans le cas où cette seconde partie de la 
motion serait votée, est-ce que M. le pré. 
sident de l’Assemblée nationale serait li. 
bre ou non de prendre telle détermination 
qu'il lui plairait ? 

Oui 1 Dès lors, les observations de 
M. Pierre Cot ne sont pas fondées. 

M. Pierre Got. ]l sera libre, mais vous 
lui envoyez, toutefois, une invitation. 
(Exclamations.) 

Mme Germaine Peyroles. Le propre 
d'une invitation c'est de pouvoir être 
acceptée ou refue. 

M. le président. Je mets aux voix la 
deuxième partie de la pr@:osition de ré. 
solution, qui est ainsi Com'ue: 

« et laisse à son président le soin d’en 
tirer les ronséquences nécessaires: 

« Elle félieite son président de l'attitude 
énergique qu'il a montrée au cours de cet 
incident, » 

Je euis saisi d’une demande de scrutin 
présentée an nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
pius à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrélaires Jont Le dépouille- 
ment des votes.) . 
M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants....:.... 47 
Majorité aibsolue.........,... ‘297 


Pour l'adoption...... 290 
DUT sons 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Je vais mettre aux voix l’ensembie de 
la proposition de résolution. 

M. Jean Cristofol, Je demande Je serutin 
et je demande la parole pour expliquer 
mon vole. 

: — le président, La parole est à M. Cris- 
ofo 

M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, 
les Français et les Françaises apprendront 
avec beaucoup d’étonnement que cette 
Assemblée a consacré plus de deux heures 
à l'examen d’un problème pour lequel 
elle n’est pas compétente, alors qu'elle à 
refusé de discuter les interpellations sur 
Madagascar. 

Ce débat, vous l'avez voulu, non pas 
tellement pour sanctionner l’un quelconr- 
que des secrétaires, non pas tellement 
pour constituer un précédent juridique 
dans le règlement de l’Assemblée, mais 
pour essayer de masquer, aux yeux du 
peuple de France, l'émotion suscitée par 
l'attitude du Gouvernement envers no 
collègues malgaches condamnés à mort, 
contrairement à la volonté de l’Assemblée 
nationale. 

M. Marc Scherer. !l ne s’agit pas de cela, 

H s’agit de M. Chambeiron 

M. Jean Cristotol. Il est symptomatique, 
d’ailleurs, que ce soit M. Alfred Coste- 
Floret qui soit venu, avec véhémenre, à 
cette tribune... 

Au centre, Le « jumeau sanguïnaire »! 
(Rires.) 
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Lait 


M. Jean Cristofol, défendre M. Paul 
Goste-Floret, ministre de la France d'outre- 
‘la diversion que vous avez voulue fera 
louz feu, car le peuple de France demeure 
vigiant. D ne se laisse pas détourner des 
objectifs A poursuit. 

Le peuple de France. 

M, Maurice-René Simonnet. N'aime pas 
que l'on fausse les scrutins! 

M. Jean Cristofol. fera tous les efforts 
nécessaires pour que le verdict du tribu- 
na! de Tananarive ne soit pas suivi d’el- 
fet, car il sait que ce verdict est une opeé- 
raivn politique, une opération de basse 
politique coloniasiste, 

Voilà pourquoi vous avez voulu ce dé 
ja. / 
| Le but, vous ne l'avez pas atteint et le 
peuple de France ne vous suivra pas. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à Mme Pey- 
Mme Germaine Peyroles, Je dirai très 
brièvement pourquoi nous voterons l’en- 
seruble de la proposition de résolution. 

Certains orateurs ont eu le tort, s’agis- 
sant d'une question qui aurait dû rester 
d des limites très précises, de revenir 
sur un délai très récent, délicat, difficile 
et mème douloureux. 

Il ne s'agit pas de cela et il faut bien 


e convaincre, 
Il s'agit pour aous, uniquement, d’ap- 
nrécier l'attitude de certains secrétaires 


q iyant pour mandat de contrôler un 
scrutin et d'assister à son dépouillement, 
ait cru pouvoir retirer de l’urne certains 
bulletins et, par conséquent, interpréter ce 
voi 

Nous aous élevons. contre une telle 
intervention, car elle constituerait, si on 
l'entérinait, un précédent dangereux. 

Ce fait est sans précédent et les expli- 
cations que M. de Chambrun a données, à 
propos d'un scrutin dont M. Barrachin 
vait contesté la validité et surtout la sin- 
cérité, n’ont aucun rapport avec l’aflaire 
en discussion. D'ailleurs, les observations 
de M. Barrachin sur ce point n'ont pas 
été vérifiées. 

Ce fait — dis-je — est sans précédent 
€! il est inadmissible. 

Et je dirai iei ce que j'ai déclaré hier 
€ ‘01MISSIOn : 

Lorsque “nous élisons un bureau, nous 
le iésignons, certes, à la proportionnelle, 
lorsqu'il est élu, nous Jui faisons 
uue conflance absolue et il le faut. C'est 
une question de confiance entre nous et 
lui et entre lui et nous. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. 
qu'avait dit M. Barrachin. 

Mme Germaine Peyrotes, Je ne suis pas 
M. Barrachin, je suis Germaine Peyroles; 
je parle en mon nom et cela me suffit. 


Mme Francine Lefebvre. Et au nom du 
mouvement répubkcain populaire. 


Mme Germaine Peyroles. Et au nom du 
mouvement républicain populaire, comme 
le précise Mme Francine Lefebvre. 

Lorsqu'un de nos collègues occupe le 
fiutcuil présidentiel, nous ne nous inquié- 
‘0NS pas — nous ne voulons pas nous in- 
quitter — de savoir s’il est communiste, 
Meribre du mouvement républicain po- 


C'est ce 


Pulire ou s'il appartient à tel autre 
groupe. 

R., en est de même pour les secrétaires. 
Même si deux secrétaires communistes 


Pariicipent seuls au dépouillement d’un 

S(rulin, nous voulons être parfaitement en 

n urité et savoir que l'opération est 
Yale et sincère. 

Lest ce qui n’a pas eu lieu. 





M. André Pierrard. Vous parlez de X et 
de Y ? 


Mme Germaine Peyroles. Et je trouve 
inadmissible — je l'ai dit devant la com- 
mission et je le répète devant M. Cham- 
beiron — non seulement son geste, mais 
encore l'interprétation qu'en séance pu- 
blique, devant l'Assemblée nationale, il 
a donnée hier de son attitude, en mettant 
en Cause un meribre du rassemblement 
des gauches républicaines. 

Cetle thèse peut aller très loin! 

Lors du dépouillement d'un serutin, 
constalant que Mme Germaine Pevroles, 
dont on croit savoir qu’elle aurait dû voter 
« blanc », a volé « bleu », on changerait 
son vote ? 

Ponssez ce raiscunement jusqu’à Ja li- 
mile et voyez à quoi où vous aboutissez! 

M. Fernand Grenier. Il faudrait interdire 
aux ministres d'aller tripalouiller les 
scrutins au moment du dépouilement des 
votes. Ce serait moins hypocrite, 

Mme Germaine Peyroles. Par élapes, 
vous arriveriez à la négation, non seule- 
ment de la liberté du vote, mais aussi de 
la raison d’être de l’Assemb'ée nationale. 

Par ailleurs, M. de Chambrun a traité 
une question fort intéressante : la suppres- 
sion éventuelle du vote par procuration, 
par l'interdiction de l’utilisation des boi- 
liers, 

C’est un problème qui mérite d’être étu- 
dié par la commission et je l'ai examiné 
à l’occasion des recherches que j'ai faites 
au sujet de la réforme de nos méthodes 
de travail parlementaire. 

On pourrait très bien, au contraire, adop- 
ter la méthode qui a cours en Belgique, 
celle du vote bloqué. Mais c’est là un au- 
tre probléme. 

Pour le moment, nous avons un règle- 
ment et nous devons nous y tenir, faute 
de quoi on ne sait plus où l’on va et où 
s'arrêtera l’arbitraire. 

Pour répondre à la question soulevée 
par M. Pierre Cot, je dirai à notre collègue 
que nous rie faisons aucune pression, par 
le vote de notre motion, sur M, le prési- 
dent de l’Assembléé nationale. 

M. Pierre Cot. Alors, cela devient une 
interpellation de collègue à collègue ? 

Mme Germaine Peyroles, Je sais Ia dé- 
férence que nous devons avoir pour les 
fonctions et la personne du président de 
notre Assemblée nationale. 

M. Pierre Got. Alors, tout ceci s'adresse 
à M. Chambeiron! C’est hien, je le répète, 
une interpetlation de collègue à collègue ! 

Mme Germaine Peyroles. Nul plus que 
moi n'a de déférente admiration et de 
respectueuse confiance pour M, le prési- 
dent Edouard Herriot. 

Ce n'est donc pas la question. 

Nous demandons simplement, au nom de 
l'Assemblée nationale qui est tout de 
même souveraine et qui a le droit d’émet- 
tre un vœu ou de faire nue proposition, 
que l'attitude de M. Chambeiron soit sance- 
Uonnée, parce que nous la jugeons inad- 
missible, et nous laissons au président le 
soin d’en tirer les conséquences nécessai- 
res. 

M. Pierre Cot. Vous demandez que l’at- 
utude de M. Chäambeiron soit sanctionnée, 
mais à qui, Sinon au président? 

Mme Germaine Peyroles. Nous le de- 
mandons avec toute la déférence que nous 
devons avoir pour notre président, et nous 
avons le droit de le faire. 

Le fait dont il s’agit est_sans précédent. 
C'est un abus de pouvoir, dirais-je, un 
abns de la confiance que nous avons dans 
notre bureau, en particulier 
crétaires, 





dans les se. } tera évidemment tontre da su 


Par conséquent, cela mérite le vote par 
l'Assemälée de la motion présentée, que 
nous volerons parce que nous l'approu- 
vans dans tous ses termes. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. Fernand Grenier. Il faut surtout jin- 
terdire aux miristres l'accès de la salle de 
dépouilement des scrutins. 

M. Jean Cristofol. La diversion à échoué] 

M. Gilbert de Chambrun. Je demande 1s 
paro:e. 

M. le président. La parole est à M. de 
Chambrun. 5 

M. Gilbert de Chambrun,. Je me vois 
obligé de répondre à Mme Germaine Pevy- 

test la valeur du 
apporté à celte tribune. 

Je répète que j'ai apporté un précé- 
dent de truquage, de véritable truquage, 

lui-ià, qu n'a fait l'objet d'aucune sanc- 


audissements a texitreéme qœtut- 


roies qui semble ( 


précédent que j'ai 


{ 
tion. { \pp 
c 


Dans le cas présent, alors qu'il ne s’agit 
aucunement d’un truquage, on parle de 


prendre une sanction. 


Dans. le cas précédent auquel je me suis 
référé, au moment où certains coilègues 
- il ne ge”: ssalt pa et | M. Bar- 
rachin, mais aussi de M. Serre, de M. La- 


Pa 


nie! et d’autres encore... 
Mme Germaine Peyroles. Et de M. Pou 
grain qui était secrétaire à ce moment-là, 
M. Gilbert de Chambrun. .… demandaient 


: 
. n avr \& 
INuine Pe VI les 


une sanction, Mme G 
s'élevait avec violet atre qu'avait 
lit, par eXxenn M. Set 

M. Ser éclarait 

« L'Assemblée nationa si ell res- 
Le Î à S miss | } ] er 14a 
loyauté des serutins, doit p er son 
: ect 1 ré | l 

* Lé 1, ! o Len a L! . se É 

En effet, l’article 82 du 1 Sgiemeln \vait 


lement vio:t 
« Et c’est au nom de cette lovauté.…. » 


poursuivait M. Serre, lorsque Mme Ger- 
maine Peyroi l'a interrompu en disant: 
e M. Serre devrait parler seulement de ce 
qu'il connait. » Rires à l'extrême qau ‘hRe.) 

M. Serre a poursuivi ên déclarant 

« Je m'étonne que certains se fassent 
ci les défenseurs de pratiques fraudu- 
léeuses ou de pressions gouvernementales 
contraires à la R ibliqu t à la démo- 
ralie. » 

J'ajoute que « des pressions gouverne- 
mentales contraires la Républiq et à 
la démocratie », nous venons d'en consta- 
ter lors du débat sur l'affaire de Madagas- 
car. 

Mme Pevroles loi léclaré : 

. Serre ne devrait pas parier de ce 
qu ] )Nnnalt pa int ne parle ' ; de 
] \ nl Fu | Q nu On ne 
sait ! que cçc est 

Je | l Mme Pex Vilr pas 

n monopole de la Y ta | pro- 
té ile 1 " | jan l SL nb 

Nous somi I t fondés à in- 
vaquer un pré nt truquage que 
vous n'av 1 pas sanction ta ) ter 
de nouveau qu'aujourd'hui vous nous de 
mandez de sanctionner ce qui "est, ep 
aucune manière, un scrutin truqué, (4p 
plaudissements à l'ertrèm sauche.\ 

Mme Germaine Peyroles. Cela n'a | la 


rapport avec le texte gn discussion. 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je 
lemande la parole. 

M. le président. Je vous dgnne la parole 
pour expliquer votre vote Mais, je vous 
en prie, n ouvrons pas ux nouveau débat. 

M. Emmanuel d'Astie;: de La Vigerie. Le 
groupe des républiço”ns progTressislé 3 VO- 

À lion et 1e 


him an mnoit + 
bl lit | 11 1S © pi { 
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I ne prétend pas que M. Chambeiron, 
membre du groupe, art appliqué le règle- 
ment, mais il estime qu'il a accompli un 

este qui l'honore, (Applaudissements à 
‘extrême gauche. — Protestalhions au cen- 
tre et à droite.) 

Nous répétons qu'en l'espèce ce n’est 

as le Se rer qui était en cause, mais 
a vie et l'honneur de trois hommes. (Ap- 

laudissements à l'ertréême gauche. — 
rotestations au centre et à droite.) 

M. Georges Coudray. Tous les moyens 
vous sont bons! 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. El 
la vie et l'honneur de trois hommes vaut 
lkrgement une prétendue atteinte au rè- 
glemerit. 

Je pense que la plupart des députés 
d'outre-mer qui ont assisté à ce débat 
rendront homurnage au geste de M. Cham- 


beiron. (Erclamations au centre et à 
droile.) 
S'il ne l'avait pas accompli, l'opimon 


réelle de l’Assemblée n'aurait pas pu étre 
connue. Nous en serions restés au premier 
vote et l’Assemblée n'aurait pas eu l'oc- 
casion, par un second vote, de manifester 
son émotion et d'exprimer son vœu pro- 
fond. 


Mme Madeleine Braun. Parfaitement! 


M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. 
qui avait été faussé par un véritable 
truquage, celui-là, le geste de M. Coste- 
Floret, jetant dans l’urne les bulletins 
de vote des membres du Gouvernement, 
sans qu'il y ait eu consullation préalabie 


de ceux-ci. 
Mme Francine Lefebvre. Qu'en savez- 
vous ? 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je 
suis assez étonné des scrupules soudains 
que manifestent Mme Germaine Peyroles 
et le groupe M. R. P. en cetle circuns- 
tance. 

On a signalé le cas de M. Badie, ainsi 
qe bien d'autres cas. Mais il y a eu 
d’autres truquages, et graves ceux-là, au 
cours de la séance d’hier. Nous avons vu 
un ministre, M. Coste-Fioret, lire une lettre 
en la tronquant, en sautant quatorze 
lignes, ce qui en dénaturait complètement 
le sens. 

De plus, M. Coste-Floret a déclaré que 
l'interview qu'on lui avait prêtée était 
imaginaire, Or, nous lisons, ce matie, dans 
le journal intéressé, Le Figaro, que cette 
interview a été accordée en présence de 
M. Wladimir d'Ormesson! (Interruptions 
au centre.) 


Mme Germaine Peyroles. Cela ne justifie 


pis l'altitude de M, Chamhbeiron. 

M. Arthur Ramette. Cela démontre que 
Vous H'avez pas droit de parler de loyaute 
et de loraie ipplaudissements à l’ex- 
£rèeme qgauchr Nous n'avons pas de leçon 
à 1 \ O1 vou 


M. Fernand Grenier Vous êtes des profes- 
scurs de \ 1 à sens unique. 

M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Je 
dirai qu'en somme pendant Ja journée 





| 


d'a: leg nou ons assisté à une &é- | 
Tic ps de force, d'abus de pouvoir 
a ab a Han t de truquages qui 
ont cond, un geste spontané, un 
di res à dénoncer ces coups de force 
ei S rt par une attitude specta 
cu 

] Ù S | vement 
Ca ] il S is 
& er l pas au ques 
tion réglement mais de la vie et de 
Ph nn (} h im 1] plaudis 
serners r'. { 


M. le président, La parole est à M. Ma- 
zuez. 

M. Pierre-Fernand Mazuez, Le groupe So- 
cialiste votera la proposition de résolu- 
üuon, 

Il entend marquer sa désapprobation de 
certaines attitudes antiréglementaires. ul 
félicite le président de lattitude énergi- 
que qu'il a montrée au cours de ce débat 
ct Jui fait confiance pour défendre les 
droits et le règlement de l'Assemblée. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président, La parole est à 
M. Schauftler. 


M. Charles Schauffier. Le groupe du 
sarti républicain de la liberté votera éga- 
lement a motion présentée pour les rai- 
sons exprimées par les différents crateurs, 
et d’une facon si parfaite par Mme Ger- 
maine Pevroles, | 

Mais Mme Germaine Peyroles a seule- 
ment eité et mis en cause M. Chambei- 
von. Je pense que la motion votée devrait 
s'appliquer à tous les secrétaires qui se 
sont Solidarisés avec lui. Car, assistaient 
au dépouillement du serutin, je crois, 
Mme Bastide, M. Rametle, M. Gresa et 
M. Chambheiron, et M. Chambeiron a dé- 
claré, sans aucune gêne, qu'ils avaient 
décidé de ne pas compter les bulletins des 
ministres. 


M. Georges Coudray. Ce n’est pas de la 
spontanéité ! 


M. Charles Schauffler. Et cela contre 
l'opposition de M. Dumas, autre eecré- 
taire, 

Par conséquent, il semble que la res- 
ponsabilité des secrétaires majoritaires est 
engagée et je crois que la motion leur est 
applicable à tous, 


M. Fernand Grenier. Vous, vous feriez 
mieux de parler du b'âäme à adresser aux 
députés de votre groupe qui sont des cor- 
rompus ! 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
meite. 


M. Arthur Ramette. Je m'étonne qu'un 
collègue, qui est questeur de l’Assemb'ée 
et qui assistait à la réunion du bureau 
tenue hier n’ait pas fait à ce moment les 
ciservations qu'il vient de nous vpré- 
senter. 

En tout cas, monsieur Schauffler, vous 
n'avez réciamé aucun blâme, aucune sanc- 
tion contre les secrétaires du groupe com- 
muniste qui avaient apporté au président 
de l’Assemblée un scrutin duquel ils 
avaient décompté, en l’en informant, les 
votes des ministres. 

Vous n'avez rien dit quand ’e président 
a déclaré qu'il considérait l'incident 
comme clos. 

Je m'étonne de l'atlitude que vous pre- 
nez aujourd'hui devant l’Assemblée. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. D'autant plus que 
M. Schauffler n’a pas proposé d’amende- 
ment à la proposition de résolution. 

M. Charles Schauffler, Je demande la 
parole. 


M, le président. La 
M. Schauffler. : 


M. Charles Schauffler., Je n'ai pas eu à 
intervenir sur ce point, monsieur Ramette, 
parce que la question n’a pas été posée 
hier et vous savez fort bien qu'elle fut 
ma position à la réunion du bureau. 
Ma présente intervention n’est que la con- 
séquence logique de la motion de censure 
déposée par notre collègue M. Delcos 
après la réunion du bureau. 


parole est à 


Je n’accepte donc pas votre reproche. 





uma 


M. Arthur Ramette. Mais vous savez trèg 


bien vor vous avez accepté la proposition 
du président. 


M. Fernand Grenier. Pour quel motit 
M. Bougrain et M. Macouin n’apparaissent- 
ils jamais plus dans cette enceinte ? 


M. Jean Cristofol, À bas le colonialisme 7 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de résolution. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… : 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouiilement du scrutin: 


Nombre des VOLANTS: To. 557 
Majorité absolue ............ 279 


Pour l'adoption ..... 375 
Contre ............0e 182 


L'Assemblée nationale à adopté. 


de dis. 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à seiz4 
heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion d'urgence, après 
arbitrage, des conclusions du rapport fait 
par la commission de la production indus- 
trielle, sur la proposition de loi de M. Sion 
et plusieurs de ses collègues: tendant à 
compléter les dispositions de l’article 204 
du décret du 27 novembre 1946 portant or- 
ganisation de la sécurité sociale dans les 
mines ; 


Discussion mes mer du projet de loi ef 
de la lettre rectificative au projet de loi 
portant. ouverture et annulation de erédits 
sur les comptes spéciaux du Trésor (an- 
née 1949) (n°° 7656, 7686, 7744. — M. Bloc- 
quaux, rapporteur). 


A vingt et une heure, troisième séanc 
publique : 

Discussion d'urgence du projet de loi 
portant extension aux départements d'ou- 
tre-mer des dispositions de Ja loi du 
10 août 1871 relatives aux circonseriptions 
électorales, aux conditions et au mode 
d'élection des conseillers généraux et por- 
tant sectionnement des quatre départe- 
ments en cantons (n° 7258); 


Suite de la discussion d’urgence du pro- 
jet de loi et de, la lettre rectificative au 
projet de loi portant ouverture et annuia- 
tion de crédits sur les comptes spéciaux 
du Trésor (année 1949) (n° 7656, 7620, 
7714. — M. Blocquaux, rapporteur). 


Il n’y a pas d’observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à treize heures cin® 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténographi4 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LaAIssy. 
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Blanchet. Clemenceau (Michel). | Galy-Gasparrou. Laurelli Mme Nedelec. Sissoko (Fils-Dabo} 
se Coffin Garaudy. Laurens (Came), | Ninine. 
Boccagny. Cogniot Garavel. Cantal. 1 Noël André). Puy-@e- | Solinhac 
Borquet. Cordonnier. Garcla, Laurent *AugusUn }, Dôme. Sourbet. 
Boranda. Coste-Floret 1 Alfred }. | Garet. Nord. Noël Marcel), Aube, {Mme Sportisse. 
Edouard Bonnefous. Haute-Garonne). Gau. Lavergne, Noguères, Taillade. 
Bonnet. Costes ’Altred), Svine. | Gautier, Le _ Oimni Teitgen Henri } 
Bonte (Florimond}, Pierre Cot, Gavini, Lecœur Orvoen. Gironde, à 














"4338 


ASSEMBLEE NATIONALE — 17° 


SEANCE DU 7 JUILLET 


1949 





Tei tgen (Pierre), Hle- 


ai aine, 
Te 
T'erpend 
Thamier. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thoral 
Thorez Mauri } 
Thuill 
Tlilon :Chaïr }, 
| UV d | 
| 1bla] 
Touchard 
Toujas 
Tarn 
Tou 





Vailiant-Coutu- 


ay. 
»ntino. 
e ne 


rgès. 
me Vermcersch. 
crneyras, 


y ‘Emman 1el), 


core T is 


Villar 
Pierre Villon 
Viollette May ce). 


Vui!laume, 
Wagner. 
Wasrmer 
Mlle Weber. 


N'ont pas pris part au vole: 


atoire 


Chevailier (Jacque 


Alger 
C1 losier! nann, 
Colin 
{ sé Manaman. 
+ 


Dt Ibos 
Derdour 
Devinat 
Dupraz Joannès). 
Dusseaulx. 

Faure (Edgar). 
Furaud. 

Guissou Henri). 
Jean-Moreau. 
Jules-Julien 
KaufImann. 
Khider 
Krieger Alfred) 
Kuehn 
Lacoste, 
Lamine Debaghine. 
Laribi 

Lecourt 

Legendre, 


se 
xené), 


Paul hs 


Rhône. 





Lejeune (Max), Somme 
Le : 

Liq ui ir 

Livry-L 

Malbrant. 

Mamba Sano. 
Marcellin. 

Martine. 
Maurice-Petsche. 
Mayer Daniel), Seine, 
Mezerna. 

Michelet 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Mondon. 

Morice 

Nazi Boni. 

Nisse 
Ouedraogo Mamadou, 


Pfi mlir 1. 

Pinay 

Pineau. 

Que ] lille. 

Ram lier 

Raulin-Laboureur (de). 

Tony Révillon. 
Saravane Lambert. 

Sc hneiter. 

Schuman 
Moselle 

Senghor. 

Terrenoire. 

Theetlen. 

Thomas .Bugène). 

Vendroux. 

Wolff. 


{ Robert }, 


Ne peuvent prendre part au voie : 


MM 
emananjara. 


} 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon ‘d’}. 
Barrachin, 


Bessac 
Chevigné (de). 
Gla { bi, 


Marin Louis\. 

Mendès-France. 

pet n Marcel). 

Riga: Eugène }), 
“eine, 

Tinaud Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
M. 


blée nationale, et 


Les nombres ann 


* 


séance. 


pre: 


Prigent (Robert), qui 


) lé s sù 20 
Pour l'adoption ses .s - 000 
CONS “cos AP NN (9) 


Mais, 


ün ci-dessus. 


après vérifie 
été rectifiés confor 


ation, ces 
méme 


nortbhres ont 
it à la uste de scru 





+ 0 +- 





SCRUTIN (N° 
Sur l'urgence de la proposition 
sur la sécurilé 


M. Sion 
mines. 


Nombre des volants.. 
PAP PET R 


Majorité absolue... 


Pou 
Conti 


onire ss... 


L'Assemblée nationale 


1770) 


de loi de 


sociale dans les 


PRES ET TANT 


r l'adoption.......... 269 
{ ons so eus 008 


a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 


Allonneau. 
Archidice 
Mlle Archimède. 
Arnaui. 
Arthaud. 
Astier de LaVigerie (d”). 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Auguet. 
er 
langer (Robert), 
ÿ ine-et-Oise, 
Bare!. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bianchini 
Billat 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet, 
Bissol, 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ‘Florimond). 
Borra. 
Bouhey Jean). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Brault 
Mie Madeleine Braun. 
Brillouet 


Cachin Marcel). 
Calas 

Camphin, 

Cance 


Capdeville. 
Cartier ‘Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cacstera 
Cerclier 
Cermolacce. 
Césaire. 
CUhamribeiron 
Chan.brun 'de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot Jean). 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier, 
Citerne 
Mme Claeys. 
Coffin. 
Cogniat. 
Cordonnier 
Costes Alfred), 
Pierre Cat. 
Cristofol. 
Croizat, 
Dagain. 
Damas 
Daron 
Mme bDarras. 
Dassonville. 
David ‘Ma:zeN, 
Landes. 
Defferre 
Mme Degrond. 


Seine 





Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Derreux (Edouard), 

Desson 

Diallo _; Yacine), 

Djemad 

Mme Douteau., 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfu:-schmidt. 

Du‘los ‘Jacques), 
seine 

Duclos (Jean), 
seine-et-Oise, 

Dufour 

Dumet {Jean-Louis}, 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 
Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 
Evrard. 


Fajon (Etienne). 
karaud 

Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Froment 

Mme Galicier, 


Gautier, 

Gazier, 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard 

Girardot. 

Gorse, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Goza”d (Gilles), 

Creftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin Lucie}, 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin ,RCse). 
seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 


Guillon Jean), 
indre-el-Loire. 

Guitton 

Guyon ,Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
seine, 

Hamani Diori, 

Hamôn Marcel}, 

Henneguelle. 

Mme fHlertzog-Ca:hin. 

Houphouet-Boigny. 

Jlugonnier, 

Hus:el 

Jaquet 

Joinv lle (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 





Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie 

Larcppe 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 


(Pierre-Olivier). 


M: ne LeJeune Hélène), 


Côles-du-Nord. 

Mme empereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Ma;::ocheau. 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Mido.. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy), 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudrs 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Ninine, 


Noë: (Marcel), Aube. 


Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 


Ont vote 


MM 
André 
antier 
Anxionnaz. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
zadie. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Pau! Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet, 
Bayrou. 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Alv Chérif, 
Béné Maurice). 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Bétolaud, 
Bilières. 
Biondi. 
Mile Bosquier, 
Bougrain. 
Bourgès- Maunoury. 
Bouvier (Xavier), 
Ille-et-Vilaine, 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 


(Pierre). 


Mercier, Oise. 





Paumier. 

Peérdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot 

Poirot 

Poulain 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté, 

Rabicr. 

Ramette. 

Reeh 

Regaudie. 

Renard 

Mme Keyraud. 


à COU, 


tigal (Albert), Lotret, 
Rincent. 
Rivet 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}, 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


(Maurice), 


Rufte 
Mile Rumeau. 
Savard 
Mme Schell. 
Schraitt (René), 
Manche. 
Segelle. 
Servin. 
Signor 
Silvandre. 
Sion 


Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse, 

Thamier 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillôn (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutv 
ler 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


contre : 


Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Castellani, 
Catoire. 
Chaban-Delmas. 
Charmant, 
Chassaing. 
Chastellain. 
nee Fernand), 


Alger, 
Chevallier (Jacques), 
Alger 
Chevallier (Louis), 
indre. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
“ra en 


à Floret (Paul), 
Hérault, 

Coutant. 

Crouzier. 

Daladier (Edouanl). 

David {Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Degoutle. 





Delachenal. 


le ln, ln, in, dl , En enc um 


Eu Band eat GAS Eat Eu eut ann ut d na 0.6 A. 
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Delbos (Yvon). 

Delr0s. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Desjardins. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Dupraz ;Joanués). 

Dupuy ‘Marceau), 
Gironde 

Dusseaulx 

Fabre, 

Faure 

Félix. 
frédé ric 

: rédet 

Furaud, 

Gaborit., 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gavini. 

ieoffre (de). 

10din 

suillant (André). 

Henault. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Jacquinot. 

Jcan-Moreau. 

Jcanmot. 

Joubert. 


(Edgar). 


:-Dupont. 
(Maurice), 


Fules-Julien (Rhône). 
J ily 

Kauffmann. 

Kir. 


Kricger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lacoste. 

Lalle. 
Lanisl (Joseph). 
Laribi. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somme. 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Macouin. 
\albrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marie (André). 


N'ont pas pris 


MM. 
Abeli 
Ahnne. 
AkKu. 
Amiot (Octave), 
A pithy. 
ASseray,. 
Aubame, 
Aug arde, 
A: ujoulat. 
Bacon. 
Barangé (Charles), 
_— et-Loire. 


Be enuquiéé: 
Benchennouf. 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergeret. 
beugntez. 
Bichet. 
Bidault (Geo 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonncfous, 
Bonnet. 
Boukadoum. 

Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bouxom, 

Burlot. 


Buron. 
Cadi (Abdelkader), 


rges). 








Marosell. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mayer .Lahiel), 

René Mayer, 
.urstanline. 

Mi: 

Mekki. 

Micheiet. 

Mitterrand. 

Moch !{Jules). 

Mondon. 

Menin 

Montiel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafterri 

Moustier (de). 

Muynet. 

Mutter {André}, 

Nisse 

Palewski. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Pevte, 

Pflimlin. 

Pinay 

Pineau. 

Queuille. 

Quilici 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 


(de). 


Raulin-Laboureur (de). 


Reneurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rociore 

Rollin 

Roulon 

Rousseau. 

Schauffler (Charles). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Serre 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Temple. 

Theetten, 

Thiriet. 

Thomas ’Eugène), 

Toublanc. 

Triboulet. 

Vendroux. 

Viard. 

Wolf. 


(Louis), 


part au vote : 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catrice. 

Cayeux {Jean). 

Cayol. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chautard, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Condat-Mahaman, 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

C.uston 

Defos du Rau. 

Delahoutre. 

Denis André), 
Dordogne. 

Derdour. 

Devemy. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas Joseph). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Frecart. 

Fagon (Yves). 


Seine. 





Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Finet 

Foniupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gallet 

Gau 

Gay .Francisque), 

Gervolino. 

Gosset 

Grimaud 

Guérin {Maurice), 
Rhône 

Guilbert. 

Guillou (Louis), 
Finistére. 

Guissou (Henri). 

Guyomard 

Halbout. 

Horma Ould Babana. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuei 

Jugias. 

Khidebr, 

Labrosse. 

Laïaze (Henri). 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Millie Lamblin. 

Lamine Debaghine. 

Laure!li 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Le Scieilour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Mauroux. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mezerna. 

Michaud 
Vendée. 

Moisan. 

Monjaret. 


(Louis), 


Mori 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mouchet. 

Moussuüu 

Nazi Boni. 

Noë, ,André), 
Puy-de-Dôme. 

Oimi 

Orvoen. 


Pante on 
Penoy 

Mme Peyroles. 
Pierre-Grouès. 
Pleven .René). 
Poimbœuf. 
Mme 
Pourtier 

Mile Prevert 
aymond-Laurent, 
Recy (de). 
Reille-Soult. 
Roques 


Saravane Lambert. 
Sauder 

Schaft 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhins 


Nord. 
Senghor. 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet. 
Smaïl 
Solinhac. 
Taillade. 
Telson (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Terpend 
Terrenoire. 
Thibault. 
Thora; 
Tinguy (de). 
Truffaut. 
Valay 
Verneyras. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mlle Weber, 
Yvon. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d”). 
Barrachin. 
Bessac. 
Chevigné (de). 
Giacobbi. 


Marin (Louis). 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcely. 
Rigal (Eugène), 
| Tinaud 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fouard Herriot, 
et M. 


blée nationale, 
présidait la séance. 


Les nombres annon 


été de: 


président de l’Assem- 
}, qui 


Prigent (Robert 


cés en séance 


Nombre des votants...... sad 5 6 


Majorité absolue. 


Pour l’adoption.. 


Contre 


ss... 


Mais, 


après vérification, 


ssomssssnensse 
e" 
271 


167 


ces nombres 


été rectifiés conformément à la liste de sert 


tin ci-dessus, 





+6 





Ouedraogo Mamadou. 


Poinso-Chapuis. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Schumann (Maurice), 


Seine. 
(Jean-Louis). 


avaient 


ont 


1 





SCRUTIN (N° 
Sur la motion préjudicielle de M. 


1771) 
Cristo/ol & 


la discussion de la proposition de M. Delcos 


relative 


à une infraction au règlement. 


Nombre des votants.....s...ss... 552 
Majorité absolue.......sssssonuu. 277 
Pour l'adoption......s.... 179 
CORRE ‘ soso ce sososss 973 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont vote pour : 


MM. 
Airo!di. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 


Babanger Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide 
Loire, 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billaät. 
Biloux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ‘Florim 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant, 
Brault. 


ond). 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet, 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cezrmolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 


Cristo! fol. 

Croiza 

Mine Darras. 

Dassonvi!! €. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Die mad 

Mr ne, Dout 

Dreyfus-S( him ât. 

Ducios (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 


Dumet {Jean-Louis}, 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy Gironde). 
Dutard 

Mme D rnois, 
Fajon ‘Etienne), 
Fayet 

Fé:ix-Tchicaya, 
Fievez 


Mme Francois. 
Mme Galicier. 
Garat dy. 
Garcia 
Gautier, 
Genest 
Ginestt 
Mme Ginol'in, 
Gi0vOnL. 

CG rard 


Vinnndnt 
Gil Li 1 be 





Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greff.er. 

Grenier (Fernand), 


Gresa (Jacques) 


n (Lucie}, 


Mme Guérin (Rose), 


Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diort 

Hamon ‘Marcel). 

Mme flerizog-Cachin, 
Houphouel-Bo.gny 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal 
leret). 

Juge 


Julian (Gaston), 
Hautes-Al Ines. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Li ambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck}, 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (An , 

Masson (Albert) 
Loire. 

Maton 

André Mercier 

Meunier (Pierre) 
{ ûte d'Or. 


\Michaut (Victor) 


(Hé 
Nord, 


Perd on (Hilaire), 
Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Selne, 
Pevrat 

Pierrard 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvet. 

Pronteau. 

rot 
Mme 


Rabaté. 


i RPamrette 
ILULE C 
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t Mi vortise Faraux Loustau, SchafT. Temple. 
Renard | Mme Sportisse. [ Faraud, Philo. Lcroel Schautfler (Charles).  {Terpend. 
Mme 1! ud | Tharmier _ 1e (Ph:Hippe} mg Scherer (Marci. T'errenoié, 
‘ tr - t Tharpz 3 arinez :UCas. De1E : à 
Bigal (Albert), Loiret ! Thuilliec cmetié hein Charles Lussy. Schraidt (Robert}, er 
Rüvet. 3 Charles) Félix. Mabrut. Haute-Vienne. Thi et 
Mrpe t L Le - a iUS]). Finet Macouin. Schmitt (Aïbert), rlet. 
Rochet (Waïldeck Touch de Fonlunt-Esne aber Malbrant. Bas-Rhin Thoral. 
Rosenblatt cr | 1 oujas Pas pe ù Mallez. Schmitt (René), Tinguy (de)s 
Roucæente abriel}, rourne F( ” L por PRO Manche. Toubtanc. 
Gard. ere Pit c-Dupont. Marie (André). Schumann (Maurice), er 
Roucaste rh |Pricart, ee À Nord. ruffaut. 
Ardèche » me Vaillant U- . rie LA (Mia irice) . re Loubet. Segelle. Valay. 
R if e | | Î L ri di Poreoi Le Martineau. Sesmaisons (de). Valentino, 
Mile Rumeau es ; Gabelle Masson (Jean), Siefridt. nn 
Savare Ps. er PS Gaillard Haute-Marne. Sigrist. endroux. 
Mme Schell Ross Galet. Maurellet. Silvandre. Verneyras. : 
£ers | un re Cely-Casserdi Mauroux. Simonnet. Lie À (Emmanuel). 
it dis | Garavel René Mayer sion 
: | Gare Constantine. Sissoko (Filÿ-Dabo). | Viatte. 
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= s\ H 2 e, | té Ould Babana. Mouc t. Coulibaly Ouezzin, Ouedraogo Mamadou, 
LE \Y Horm ‘mile Moi ISSU. Delbos (Yvon). Peti t (Eugène-Clau- 
Baure | n£. que Mousticr (de). Derdour. dius). 
Baylet. | Couston. Fe Joseph s Moynet. Devinat. Plimlin. 
M P sr Seine. Muiter (André). Dupraz (Joannès). Pinay. 
— £ | D | “. PORTE Ni iine. Faure (Edgar). pa 
+ | Dal (Edouard). | © Nisse. Gaborit ueuille. 
‘ [D . rec SE Noël (André), Guissou (Henri). Ramadier. 
x 4 | Darou | H Pt nn Puy-de-Dôme, Jean-Moreau. Tony Révillon. t 
, “ik Dax Paul) | Inuel. Noguères. Jules-Julien (Rhône). | Saravane Lambert. 
Da Peas , | Jacquinot Oirr Khider Schneiter 
L:S t-015e. sages Imi ANnider. < À 
es [1 | (Marcel), | Faqu n Orvoen. Lacoste. Schuman (Robert), 
Le | La | J «+ (à Palewski. Lamine Debaghine. Mose e. 
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SCRUTIN (N° 


1772) 


gur la première partie de la proposition de 
résolution de M. Delcos relalive à une in- 
jraction au règlement. 


Nombre des votants... ......se.se 567 
Majorité absolue.................. 284 
Pour l'adoption......s.... 385 
Contre Siictrocccodorosr ee 908 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

abelin. 
Ahnne. 
AKU. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Archidice. 
Arnal 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
AumMeran, 

jabet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). : 
Barrot. 
Bas. 
paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet, 

égouin, à 

Jen Aly Chérif. 

Benchennout. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 
ergasse. 

Bergeret. 

Beugniez. 

Bianchini. 

ichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. “ 

Mlle Bosquier, 

bougrain, 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet, 

apdeville. 

‘apitant (René). 


:ATON. 
(Gilbert), 


fn put FR 


artier 
Seine-et-Oise. 
irtier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani. 
Catrice, 





Cayeux (Jean), 

Cayo: 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin, 

Chassaing, 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), ” 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevaliter (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 


Daladier (Edouard). 


Damas. 

Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise: 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph}. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Diene:eh. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 

Durroux, 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Eiain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre, 
Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farîne (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel, 





Félix. 

Finet, 
Fonlupt-Esreraber. 
Forcinal, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


Gay (Francisque). 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gernez, 
Gervolino. 
odin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André), 
Guille. 
tr (Louis), Fini:- 
t 


re. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Halboui. 
Henault. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph-An- 
dré}, Seine, 
Hulin. 
Hussel. 
Hiutin-Desgrèes. 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jeanmot. 
Jcubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Juiy. 
Kauffmann, 


ir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Ermnile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 


Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laurelli, 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Couialler. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Portalis. 

Legendre. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 





Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marc-Sangnier, 

Marie !:André). 

Maroselli. 

Martel :Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Mauroux. 

René Mayer, Cons 
tantine, 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthôn (de). 

Mercier (André-Fran- 
çols), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nazi Boni 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen. 

Oucdraogo Mamadou. 

Palewski. 
Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Philip (André}, 

Pierre-Grouès. 

Pleven (René). 

Poimbæœut. - 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur ‘de). 

Raymond-Laurent, 
DE (de), 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 

Ricou. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 


Basses- 





Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 


Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Senghor. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 


Sigrist. 
Siivandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissuko 
Smail. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde, 


(Fily-Dabo). 


Ont voté 


MM. 
Airoïdi. 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Baret. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny 
Bonte (Florimond), 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 


Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel); 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Clacys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreytus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 








Teitgen (Pierre), Hle- 
et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thoral. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 


Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


contre ; 


Dutard. 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne), 
ant. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greflier 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Laire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hawani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), Haw- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mnre Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune 1Hé 
Jène), Côtes-du-Xord, 

Lenormand. 

Lepervanche tde) 

L'Huillier (Wa!deck), 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton 

André Mercier (Ojseïs 
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Jacquinot Pantaloni. 
Meunier (Pierre), Renard. % 
Côte-d'Or Mme Reyraud. SCRUTIN (N° 1773) Joubert. Peut (Cu ) 
Micnaut (Victor), Rigai (Aibert}, Loiret. | dpi tie de I position de a] Bass Mr 
Seine-In‘érieure. Rivet Sur la deuxième partie de la proposition | Jug as. asscs-Pyrénées. 
Miche: Mme Roca résolution de M. Delcos relatite à une îin- | Juiy. Mme Germaine 
Mido! xochet (Waldeck). fraction au règlement. Kaufmann. D 
Mokhtari. Rosenblatt, | Fe è 
Montagnier. Roucaute (Gabriel), Nombre des votants......,....... 466 Enger red) even  (RenëT. 
Moqnet < _ : CR Majorité absolue........s.ess....e 234 Labrosse Pcimbœut. 
Mora *oucaut 7 ag À 
Morand, srdèche. Pour l'adoption........... 983 ET y ‘Henri), PoncrHERe-Chepuie, 
Monton. Due. Contre sure CRERLETE 183 Lambert ‘Emile- Mile Prevert. 
Mudry Mlle Rumeau. Louis} , Poubs. Quilici, 
MUSMEAUXx, Re L'Assemblée nationale a adopté. Mile Lamblin. Ramarony. 
Mme re Mme Schell. 3 Laniel (Joseph) Miibenet: 
Mme Nedelec. Servin é - ' 
Nnsl 4Messli t Sje e Larmelli. Raulin-Laboureur ‘4 
in 77) Île Bretdis Ne PURE Laurens (Camille), | Raymond-Laurent. : 
encres PR . es ne Canta Recy !de). 
a Gabriel), Finis- | Thamier. MM. Clostermann. Cy 
: hi, à k Thorez (Maurice). Apaïn. Coste-Flager are, Vins PNbe Dréé- Desne 
Paumier Thuillier. hnne. aute-Garonne. ET - € Eure 
Perdn (Ililaire). Tilon (Charles). Amiot (Octave). Coudray. + LASER. Reynaud (Paul. 
Mme Péri Touchard. André (Pierre), Courant. Spcendil . qe { }. 
Péron (Yves). Toujas. Antiet Couston. Le” Scieliour. non ore Lou 
Petit (Albert), Sefne. | Tourne. Anxionnaz, Crouzier. Lasbpret ollin ( ). 
Pevyrat Tourlaud. ASseray. Daladier (Edouard). Lespês. : Roques. 
Piérrard. Tricart. Augarde. David (Jean-Paul), Letournes Roulon. 
Pirot Mme Vaillant - Coutu- | Aurneran. Seine-et-Oise. Liquard. ; Rousseau. Le 
Poumadère. rier Babet (Raphaël). Defos du Rau. * | Livry-Level, Saïd Mohamed Cheikh, 
Pourtalet. Vedrines. Bacon. Degoutte, Lee Sauder. 
Pouyet. Vergès. Badie. bact Delachenal. id Schaff 
Pronteau. Mme Vermeersch. Barangé (Charles), elahoutre. Macouin Schauffier Charles). 
Prot. Pierre Villon. Maine-et-Loire. Delcos. à Maïbrant. Scherer (Mare). 
Mme Rabaté. Zunino Barbier, ; Denais (Joseph). Mallez. Schmidt (Robert), 
Ramette. Bardoux (Jacques). M À (André), Mare-Sangnier. Haute-Vienne. 
Late Deshors dcr nes 
Se sont abstenus volontairement: Paul Bastid, Desjardins, ne — Louis). Schumann (Maurice}, 
me D Baudry d’Asson (de). | Devemy. t Nord. 
MM. Bouket (Paul) et Serr Ravel Dezarnaulds. gr 0 Ps à 
ju y es De à Haute-Marne. Sesmaisons (de). 
N'ont pas pris part au vote : 3eauquier, pi i 1ESCn. Mauroux. Siefridt. 
Becquet, XIMIeT. René Mayer, Sigrist. 
MM. Lejeune (Max), Somme | Bégouin. + Dominjon. Constantine. Simonnet. 
Bétolaud. Marcellin. Ben Aly Chérif, Douala, Mazel. Smaïl. 
Bionk il Meurice-Petsche. Benchennouf. Duforest. Meck Solinhac. 
Boukadvwum. Maver (Daniel), Seine. | Béné (Maurice), Dumas (Jose ph}. Médecin. Sourbet. 
Bruyneel. Mezerna. Bentaieb. un Dupuis dose), Mehaignerié. Taillade. 
Catoire. Mitterrand. Ben Tounes. Mekki. Teitgen (Henri), 
Colin. Moch Jules). Bérangér (André). Dopuy (Marceau), Menthon (de). Gironde. 
Coste-Floret {Paul}, |Morice. Bergasse. ne Mercier (André-Fran |Teitgen (Pierre), 
Hérault. Petit (Eugène-Clau- Bergeret. uq « ne çois), Deux-Sèvres {lle-et-Vilaine. 
Delbos (Yvon). dius). Beugmiez, Dusseaulx. Michaud Louis), Temple. 
Derdour. Pflimlin. Bichet. Lys Vendée. Terpend. 
Devinat Pinay. Bidault (Georges) re rt Michelet, Terrenoire. 
Dupraz (Joannès). Pineau. Bilières. Does! L Moisan. Theetten. 
? (Edgar) Queuille. Blocquaux, PaDre, Mondon Thibault. 
Faure (Edgar). « B t Fagon (Yves) k 
Jean-Moreau Ramadier. ocque F: 8, P} ji . Monin. Thiriet, 
Jules-Julien, Rhône. [Tony Révillon. at sul rence (PhHippe), Monijaret. Thoral. 
Khider Schneiter. Edouard onnelious, né Mont. Tinguy (de). 
Lacoste Schuman (Robert), opel: | D Monteil ‘André), Toublane. 
Lomine Debaghine Moselle, DNE SOU, Finot Finistère. Triboulet, 
Laribi Thomas (Eugène). Bougrain. Fonl nr Monte! (Pierre). Truffaut. 
Lecourt. Bour. ont pe AT Space. Montillot. Valav 
Bourct (Henx). éco Moro-Giafferri (de). | Vendroux. 
Bourgès-Maunoury. Fouyet. Mouchet. Verneyras. 
Ne peuvent prendre part au vote: Xavier Bouvier, Frédéric-Dupant. Moussu Viard. 
Ille-et- Vioine. Frédet (Maurice). Moustier (de) Viatte. 
MM. Lee taset Bouvier - D” Cottéreau, | Furaud. Mutter 'André). Villard. 
Rabemananjars. Ravoahangy. Mayenne, Gabelle, Nisse. Violette (Maurice). 
a pe ce Noël (André), Vuillaume, 
Excusés ou absents par congé: Dual 7 Galet, - Re  onue.-p ii 
Buron. raly-Gasparrou. , T : 
x Louis ' Orvoen. Wolff. 
Ara —S (d’}. | Mendès Fr mA Er. Le sus Kader). qu. Palewski. Yvon. 
Barrachin. NOR Capl'ant (René). Gau. 
me & (de) |" Seine. né Caron. es re à Ont voté contre : 
LNevigne (Ge). es Cartier (Gilbert), ay (Francisque). 
Glacobbi Tinaud (Jean-Louis). Scine-et-Oise. Geoffre (de). sé MM. Boccagny. 
Castellani. a y Airo di, en À { «paul 
, i vote : Catrice. r0din Alliot. oulet (Paul). 
mer»! À ste soritqus Cayeux (Jean). Gosse. Mie Archimède. Bourbon. “4 
‘douar rriot. président de l'Assermn- aÿo rimaud. ; Arthaud, me Bou L 
RE serre Do 23 4 Pris gent (Robert), qui Chaban ve Imas. Ses, tr pa 5 td”). = ge À 
srécidait la s6a \aman \ uguet. A 
RE Charpentier. Guilbert. Ballanger (Robert), | Mme Madeleine Braun, 
+ MI CPR Eu rc v. ee pd Ce redtf. 
+ moine dot. satent |! Chassaing. uillou (Louis), Bare acnin a 
es RORRS R en séance avalent | ain, Finistère. Barthélémy. Calas 
été à Chautard, Guyomard. Bartolini. Camphi n. 
Nombre des votants... 8 Chevalier (Fernand), | Haïbout. Mme À saone (Benise), | Cance. 
Majorité absolue....... PER CRE 287 Alger. Henault. Loi Cartier (Martus), 
Chevallier (Jacques), | Horma Ovuld Babana. Bono: st (Charles), Haute-Marne, 
Pour l'adoption cos 990 Alger. Hugues (Emile), Berger. Casanova. 
17 RSS DER ee à 182 Chevallier (Louis), Alpes-Maritimes. Besset Castera. 
. Indre. Hugues (Josaph- Billat. Cermolacce, 
Mais après vérification, ces nombres Ont | Chevalier (Pierre), André), Seine. Billoux Césaire. 
été rectifiés conformément à Ja liste de scrutin Loiret. Hulin. Biscarket PE dd PE 
ci-dess Christiaens. Hutin-Decgrèes. Bisso!. ambrunm ‘ 
 ® Clemenceau (Michel). ! Ihuel, - Blanchet, Mme Charbonnel, 
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mans 


crausson. 

£herrier, 
terne 

Mu re 

er 

Co: cs (tro), Seine. 
101 


izat. 
Me Darras. 
Das: nville. 


De: ;s (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

D ms 

Mme Douteau. 

Dreylus-Schmadt, 

Dulos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-0ise. 

Du'our. 

Durnet (Jean-Louis), 

Du: rat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 
tar 1 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 


Félix-Tchicaya. 


Ficvez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 


audy, 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginésiet. 
Mme Ginollin, 
Gioi Lg 
Gir. 
Gira rdôt, 
Gosnat. 
Goudoux., 
Gouge. 
Greflier. 


Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Mie Guérin (Lucie), 
scne-Inférieure. 


Mie Guérin (Rose), 
Seine. 
Guisuen. 


Gullon (Jean), 
ludre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 

Hamani Diori, 

Hirmon (Marcel). 

M Hertzog-Cachin. 


Houphouet-Boigny. 

Hizonnier, 

J ile (Alfred- 
Malleret). 


Jug 

Julian (Gaston), 

_ Hautes-Alpes. 

K'iegel-Valrimont. 

Limbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert 
\Marie), Finistère. 
reppe. 


] 

I 
Lavergne, 
] re 

à 


Le Jeune (Hélène). 
Cotes-du-Nord. 
} rmand. 





Lercrvanche (de). 


Se sont abstenus 
MM. 


A 
Apithy. 
Aubarme. 

Aujouiat. 

Condat Mahaman. 
Guissou (Henri). 


N'ont pas pris 


MM. 
A'lonneau. 
Archidice, 
Arnal, 
Alan. 

À 1! 


ry 


L'Huillier (Waïldeck); 
Lisette, 


Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

4e (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise, 
Meunier (Pierre), 
te-d'Or. 
Michaut Victor), 
+ lnférieure. 

Miche! 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouton, 

Müdry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), Aube. 

Patinaua. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (ïIlilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Pouumadè :e. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 


rot. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 
Mme Reyraud. 
Rigal (Aïbert}), Loiret. 
Rivet. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 

Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rufle. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme onu 

Tham 

Phores ‘(Mauriceÿ, 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Toucharé. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino 


volontairement : 


Laribi, 

Mamba Sano. 
Martine. 

Nazi Boni. 
Ouedraoge Marnadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


part au vote : 


audeguil, 
Badiou. 
Baurens, 
pen 
Bétolaud. 
Bianchini, 





Binot. 

Biondi, 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boukadoum, 

Bruyneel. 

Capdeviile. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Chaze. 


Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 

Depreux (Edouard). 

Derdour. 

Desson. 

Devinat. 

Diallo ‘Yacine). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dupraz (Joannès). 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Froment. 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilies). 

Guesdon. 

Guile. 

Guitton. 

Guyon {Jean-Ray- 
mond}. Gironde. 

Henneguelle, 

Hussel. 

Jaquet 

Jean-Moreau, 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien (Rhône). 

Khider. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lamine Debaghine. 

Lamine-Guèye. 


Lapie (Pierre-Olivier). 





Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin, 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel, Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Jean Meunier, 
iIndre-et- Loire. 

Mezerna. 

Miu:0Z. 

Mi‘terrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Morice. 

Moynet, 

Ninine. 

Noguères. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Tony Révillon, 

Ricou 

Rincent. ù 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Sehuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Eugène). 

Valentino. 

Vée. 

Very (Emmanuel), 

Wagner. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Exsusés ou absents par congé : 


Mhi. 
Aragon (d'}. 
Barrachin. 

Be ssac 
Chevigné (de). 
Giacobpi. 


Marin Louis), 
= rss France. 
ee gelen (Marcel). 
ral (Eugène), Seine. 
Toaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
et M. 


] ée natiot \ale, 
présidait la séance. 


Les nombres 
été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue. 


ne. 


jontre 
Mais, 


ci-dessus. 


après vérification, 
rectifiés conformément 


président de l’Assem 


Pricent (Robert), qui 


annoncés en séance 


din 
cscousese 419 


sou. csssossoce. 291 


l'a mere 


ces n 


à “la liste de scrutin 





6 © 


| 





SCRUTIN (M° 


1774) 


Sur l'ensemble de la proposition de résolution 


de M. Delcos relative à 


une infraction es 


règlement. 

Nombre des volants. .s ..s.ssssese 653 
Majorité absolue... ...sossonsosss 277 
Pour l’adoptiOn.....s... 371 
Contre ...scconquasvsese.e 162 

L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Chamant. 
Abelin. Charlot (Jean) 
Ahnne. Charpentier. 
Allonneau. Charpin. 
Amict (Octave). Chassaing. 
André (Pierre), Chastellain. 
Antier. Chautard. 
Apxionnaz, Chaze. 
Archidice. Chevalier (Fernand}, 
Arnal. Alger. 
ASseray. Chevallier (Jacques), 
Auban. Alger, 
Aubry. Chevalier (Louis), 
Audeguil, Indre. 
Augarde, Chevallier (Pierre). 
Aumeran. Loiret. 
Babet (Raphaël). Christiaens. 
Bacon. Clemenceau (Michal), 
Badie. Clostermann. 
Badiou. Coffin 
Barangé (Charles), Cordonnier. 
Maine-et-Loire, Coste-Floret (Alfred} 
Barbier. Haute-Garonne. 


Bardoux (Jacques). 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux.: 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonr 

Bonnet. 

Sorra 

Mlle Bosquier. 

Bougrain 

Bouhey 

Bour 

Bouret Érpma 

Bourgè S W. 1 UT JuFY. 

Xavier Bouvier, Elle- 
et-Vilaine. 

Bouvier 
Mayenne. 

zouxom 

Brusset (Max), 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Ab 

Caillavet 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cart r (Marce}\ 
Drôme 

Castellani. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cavo 


1efous. 


(Jean). 


elkader). 


O'Cottereau, 





Coudray. 

Couran 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 
Damas. 


Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferr:. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 


Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delcos. 

D2nais (Joseph. 

Denis (André), De 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins 

Desson. 

Deverny. 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo (Yacine) 

Mie Dianesch. 

Dixmier. 


bulorest. 

Mile Dupuis 
seine 

Dupuy 


{José}, 


(Marceau), 
ta 


2h 1114 


Lt 
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Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. . 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gall et. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guilh. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


(Maurice), 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Aulin 
Husse!. 
Hutin-Desgrèes. 
Hhuel 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Jug'as. 
July 
Kauffmann, 
ir 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse 
La aze (llenri). 
alle. 


Lamarque-Cando 

Lambert(Emile-Louis), 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Lamine Debaghine 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Jo: eph) 


Lapie (Pierre-Olivier. 
Lourelil 

Laurens (Camille). 
Cantal. 


Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail. 
Le Cou: iller. 
Lécrivain-Servoz 


Leen Mur (Francis). 

Mme Lefebvre 
cine), seine 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level, 

Loustau. 

LouveL 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin 

Malbrant. 

Mallez. 


(Fran- 





Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Messon (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
t-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz, 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montilot 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustiir (de). 

Moynet. 

Ninine. 

Nisse 


Noël (André), Puy-de- 


Dôme. 
Noguères. 
Olmi 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Germaine 

Peyroles. 

Peytel 

Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 
Prigent (Tanguy), 

Finistère. 
Quilici 
Rabier. 
Ramarony. 
Ramonet. 


Basses- 


Raulin-Laboureur !de). 


Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. , 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 





Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist, 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 


Solinhac, 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre); Ule- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 


Ont voté 


MM. 
Airoldi, 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
nu Bastide (Denise), 


ire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blancnet, 
Boccag gny, 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard., 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Ciaeys. 
Cogniot 
Cosles (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristolfol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteuu. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Luc!os (Jean), Seine: 
et-Ois2. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Mare Dupuy, 
Gironde. . 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Félix-Tchicaya 








Thiriet. 
Thora!. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tribou.: et. 


Valentino, 

Vée 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard 


Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolf. 

Yvon. 


contre : 


Fievez. 

Mme François. 
Mm2 Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 


Gr2 jer. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Iinférieure. 

»: Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme  Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonniey. 

Joinville 
(Alfred Malleret). 


Julian (Gaston). Hau- 
tes-Alpes 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Larr,ps 

Larepre. 

Lavergne. 

Lecœur 


MmeLeJeune(llélène), 


Côtes-du-Nord 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty MT 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Vie tor). 

Seine-Intérieure. 
Michel. 

Midol 
Mokhtari. 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 





Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 

Ke + (Gabriel), Finis- 


Paum 

Pie eitaire). 
Mme pe 

Péron (\ves). 

Petit (Albert, Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 
Pourtalet. 

Pouyet. 

Pron‘eau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rive. 





Mme Roca. 


Se sont abstenus 
MM. Boulet (Paul) et 


N'ont pas pria 


MM. 

Aku. 
Apithy. 
Aubamme, 
Aujoulat. 
Bétolaud. 
Bidault (Georges). 
Biondi. 
Boukadoum., 
Bruyneel. 
Catoire. 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Delbos (Yvon). 
Derdour. 
Devinat. 
Lumas Joseph). 
Dupraz (Joannés). 
Faure (Edgar). 
Guissou (Henri). 
Jean-Moreau. 
Jules-Julien, Rhône. 
Khider. 
La-oste. 
Laribi. 
Lecourt. 





Rochet (Waldeck). 

Rosenb'att, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle. 

Mile Rumeau., 

Savard. 

Mme Schell 


Signor. 

Mme Le pare 
Tham 

de : (Maurice), 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard, 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 


Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mre Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino, 


volontairement: 


Serre. 


part au vote: 


Lejeune(Max), Somme 
Mamba Sano, 
Marcellin. 

Martine. 

Maurice-Petsche 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Morice. 

Mutter (André), 

Nazi Boni. 

Soir Mamadou. 
Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Pflimlin, 

Pinay. ‘ 

Pineau., 

Queuille. 

Ramadier. 

Tony Révillon. 

Saravane Lambert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor. 

Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vole : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents .ar congé: 


MM, 
Aragon (d”’). 
Barrachin. 
Bessac. 
Chevigné (de). 
Giacobbi. 


N'a pas pris 


M. Edouard Herriot, président de }’Assem- 
Prigent (Robert), qui 


blée nationale, et M. 
présidait la séance. 


Marin (Louis). 

Mendès-France, 

Riga (Marcel). 
se LEE 


ee ÿ (Jèan-Louls), 


part au vote : 





Les nombres annoncés en séaace avaient 


été de: 


Nombre des votants. 


Majorité absolue. 


RALLLELLLELELELLA) 219 


Pour l’adoption......scsse 379 


Conire 
Mais, 


ün ci-dessus 





cssmsoseseocsscocs 182 


après vérification, ces nombres ont 
été rectifñiés conformément à la lisie de scru- 





Re - ie en Re CRE liens in dt: die de. ados a. PR PERS PE 
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Peyrat. Mlle Rumeau. t Garet. | Montillot. 
SCAUTIN (N° 1776) Pierrard. Savard. Ga Morice. 
Pirot Mme Schell. Ga, 





l Moro-Giaferri (de), 
Bur l'amendement de M. Jacques Duclos à | Poumadère, Gay (Francisque}, Mouchet. 
l'article à relatif aux comptes spéciaux du | Pourtalet. - Geoffre (de). , 
grésor (Confiscation des profits résullant des D. FR + pass | + a (ey, 
opérations sur les changes). Pro e) Gosset | Mis: 


Mme Rabaté. 


Grimaud. | | Noë' (André), P 1y-de 
Normmbre des votants. su... 494 Ramette. 1 ) 


Phonoarsl = . Vide i 
Majorité dssscocccocossivire . 2 Nenara. — ii <œ | 
Majorité abs " _ Mme Reyraud loujas Guilbert | Orvoen 
d'iont hert oiret. Tourne Gui lant { A iré). ip . : 
Pour l'adoeption.........s. 180 el (Albert), Loiret. | Tourn Guillon 4 Finis Le 
uUvez, 11 1 À | s 1N24S- 
Contre ŒRERFRLLERIALLILILLE 314 Mr nC tè ip 
. ne Ro A. Le x 
Rochet ‘Waïdeck}, Guyo 1 |P LE 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. osenb'att. Hal | ’ 
Roucaute (Gabriel), Henaul 5 L Petit ), Basses 
Gard. Ho ( 1 - Babana. [ 3 


Ont voté pour : Roucaute (Roget) | 
Ardèche. | | 
MM. Genest Ruffe. Zunino. Eu 3 (405 ‘ | Pey 
Airoldi. Ginestet, \ ù pPf 
| 


"1erT [OURS 








AlLLiOL. 
Mile Archimède. Giovoni. Ont voté contre : Hu 
Arthaud. Girard. ih 
Astier de La Vigerie{®”}. ! Girardot, , MM 
Auguet. Gosnat. Abelin. 
Ballanger (Robert), |Goudoux. Ahnne. 

Seine-et-Oise. Gouge, Amiot (Octave). 
Barel Grefler, André (Pierre). 
Barthélémy. Grenñter (Fernand). Antier 
Bartolini. Gresa (Jacques). Anxionnaz. 
Mme Bastide (Denise), | Gros. | Asseray 

Loire. Mme Guérin (Lucie}, Augarde. 

1iotst (Charles). Seine-Inférieure, Babet Maphaël), : I {A 
Berger Mme Guérin (Rose), | Bacon. Christiaens Ki (heré). |] ) 
Besset. Seine Badie, Clemencoan (Michel. Là DIGSSE ; 1R 1YIN0O 1 Lauremt 
Billat. Guiguen, Parangé (Chartes), Clostermann Lacaze (llenri). | Recy ‘des 





… 


_ 





1LINAani! Î 

Kir | Ramaron; 
eat | Remonet 

ht : ni - 





Billoux. Guillon (Jean), Indre: Maine-et-Loire. Colin Lacosie | Reille-& 
Bircarlet. et-Loire. Barbier. Coste-Floret (Alfred), Lale | Rencurb 

Bissol. Guyot (Raymond), Bardoux (Jacques). Haute-Garonne. Lan I lony Ré n 
Blänchet. Seine. >arrot. Coste-Florct (Paul), D F | Reynaud (PR 
Boccagny. Hamani Diori. Bas, érault. Mile I [ | Ril (Pa 
Bonte (Florimond). Hamon (Marcel). Paul Bastid: Coudray. Lai (Jos Roclore 
Bourbon. Mme Hertzog-Cachin. | Baudry d’Asson (de). |Courant. ar Rollin { 5) 
Mine Boutard. Houphouet-Boigny. Baylet Couston Laure ‘ Roques 
Boutavant. Hugonnier, Bayrou Crouzie Lau (C ), R 

brault. Joinville # Beauquier. Daladier (Edouard), . Cantal. Rou:searl mé 
Mme Madeleine Braun. (Alfred Maberet), Becquet, David. (Jean-Paut), 4 1 > Saïd Moharned Chefze, 
Brillouet. Juge Bégouin. Seine-et-Oise, L£CriT < Z. Sau 


Hi Julian (Gaston) Ben Aly Chérit. Defos du lan Mrne- Lefebvre: {Fran- | Schaf 
achir [N rep rs A1) 4 C10S 1 HAaU, ss “ie | : 
3 Marcel), Haut 23- Alpes, Benchennouf. Decoutlté : : . db 
Carn hin Kriegel-Valrimont. Béné (Maurice). Del: I Let 
Ca De Lambert (Lucien), 3enlaieb Delahoutre. | 
Cartier (Marius) Bouthes-du-Rhône. Ben Tounes Deltos (Yvon). 1.0 Ji | ! e \ne. 
dat vu ” ne Lambert (Marie érange : : elco: 2 Scielou Sc t (Albert, R 
Haute-Marne. Mme Lambert (Marie), | Béranger (André) D Lé \bert, Bas 
L 


SOETP ES Finistère, Bergasse, Denais (J h) | R 
Der Lamps Bergeret. Denis (André ,‘ Dor- ps Sc} 4 + 
Cermolacce Lascppe. Bélolaud. dogni toi 1 Schuman (Robert), 
Césaire é Lavergne. Beugniez. Deshor Liq Moss æ : 
Chambeiron. Lecœur. Bichet, & Deve Y. l V L.( 4% Schum: {M wiC4)» 
Chambrun (de). Mme Le Jeune (Hé- | Bidault :Georges). Devinal Louvel Nord 





Mme, Charbonnel. iène}, Cûtes-du-Nord. | Billères Dezarnaulds Luc Serre 


Chauss Lencrmand Biond Dhers + rie | Sesn je), 
SOUCI Lepervanche (de). locquaux. Mlle tenesch, Mal | Sielr 
Cherrier. L’Huillier (Waldeck). ocquet. Dixmier Mallez | Sig tst 
Citerne. Lliante Boganda, Dominion. \] EE 
Lozeray. Edouard Bonnefous. Douala M : - Srmal! 
| Maillocheau., Bonnet. Duforest Ya | S 1e. 
Manceau. Mile Bosquier, Dumas (Joseph). \! S 
Marts (André). bougrain. Dupraz (Joannès). Ma Louis). | Taillad 
Masson (Albert), Boulet (Paul). Mle Dupuis (José), Martinean É Nenrty, 


Loire. Bou ; Sci ! in}, 
Macon. bouret (Henri). Dupuy (Marceau), Gt | Marne |Teitgen Pierre}, Lille» 
Mme Darras. André Mercier, Oise Bourgès-Maunoury. ronde Maurice-P | à 
Dassonville. à 


17 

















Meunier (Pierre), Xavier Bouvier, Ale- | Duquesne. Mauroux 17 
Denis (Alphonse), Côte-d'Or et-Vilaine. Dusseanix. layer (Dar Seine | Terpend 
Haute-Vienne. Michant (Victüry, Bouvier O’Cottereau, | Duveau. Rene N Cons ler ». 
Djemad Seine-Inférieure. Mayenne Elan tar f 
Mme Douteau Miche! Bouxom. Errecart. Ma: L 
Dreyfus-Schmidt. Midoi Brusset (Max). Fabre. | M rt t 
Duclos (Jacques), Mekhtart. ruyneel. Fazon (Yves) | Méder! | T! Eugène}. 
. Seine. Montagnier, Burlo Farine (Philippe). | Mel e [7 
Duclos (Jean), Selne- | Moquet. Buron. Farinez | Mek fine s), 
et-Oise. Mora Cadi (Abdelkader). Faure (l r) | Mer Û 
Dufour. Morand. Caillavet Fauvel . | Mercier ‘A [rit t 
Dumet (Jean-Louis). | Mouton. Capitant (René), Félix. | Ce | 3 [7 
Duprat (Gérard). Mudry. Caron Finet Lai : | Valay 
ent Marc Pupuy {Gironde). | Musmeaux. Cartier {Gilbert}, Fonlupt-Es} er | Vendée | Vendre * 
Dutard. Mme Nautré. Seine-et-Oise. Forcinal Mict | Verneyras 
Mme Duvernofs. Mme Nedelec. Caste!lani, Fouyet. Mitterrand | Vian 
Fajon (Etienne). Noël (Marcel), Aube. | Catoir Frédéric-Dupont Moct, (4J | Viatte 
Fa yet. Patinaud:. Catrice. Frédet (Maurice). Moisz | Villard 
Félix-Tchicaya. Paut (Gabriel), Finis- | Cayeux Jean). Mo | | Violletts (Maries, 
Fievez tère. Cayo. Gabelle. Moni Vuiil 2. 
Mme Francois. Paumier Chaban-Delmas Gaborit Moniaret. | Wa 
nt Mme Galicier. Perdon (Hilaire). Chamant Gaillard. Mo | Mi Y Me 
lu- Garaudy. Mme Péri Charpentier, Gallet Monte fA €) Wolf. 
Garcia.” Péron (Yves). Charnit Galv-Gasparrou, Fini Ton. 
Gautier. Petit (Albert), Seïne. | Chassaing. Garavel. Montei (Pierre), À 
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N'ont pas pris 


MM. , 

Aku 

Allonneau. 

Apithy 

Archidice. 

Arnal 

Aubame. 

Auban 

Aubry 

Audeguil, 

Aujoulat, 

Aumeran, 

Badiou 

Baurens. 

Bèche 

Bianchini 

Binot 

Borra 

Bou'ey Jean). 

Boukadoum 

Capdeville 

Carter (Marcel), 
Drôme 

Cerclier 

Charit (Jean). 

Chaze 

Coftin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

bDagain 

J[hamas, 

LAFOU 

David 
des 

PDetfferre 
ne Degrond. 

bheixonne 

ll preux 

'rdour 
jardins. 
son. 


(Marcel), Lan- 


(Edouard). 


( sou (Henri). 


Guvon (Jean - Ray- 





nd), Gironde 


eguelle 


part au vote ; 


Husse. 

Jaquet 

Jouve 

Khider 

Lamarque-Lando. 

Lamine Debaghine. 

Lamine-Guèye 

Lap Pierre-Olivier). 

Lauren’ Augustin), 
Nora 

Le Bail 

Le Coutalier 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lempereur 

L- Troquer (André). 

Levindrey 

Lisette 

Lousiau 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Martine 

Maurellet. 

Mazier 

Mazuez 
nandi. 

Métayer 

Jean Meunier, 
et-Loire 

Mezerna 

Minjoz 

Mollet (Guy) 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noguères 

Ouedraogo 

Philip 

Poirot 

Poulain 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Rabier 

Reeb 

Regaudie. 

Ricou 

Rincent 

Saravane Lambert. 

Schmitt (René), 
Manche. 


(Géraud). 


(Pierre - Fer- 


indre- 


Mamadou. 
t‘André) 
Maurice). 


Segelle 

Senghor 

Silvandre 

Sion 

Sissoko (Fily-Dsbo). 
Valentino 

Vée 

Ver Emmanuel), 
Wa r 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM | Raseta 
R 


1 G LH AI] jar à. 


avoahangy 


Excusés ou absents par congé : 


MM | 


Aragon (d’). 
harrachin. 


SAC 


N'ont pas pris 


M. } rd Herriot, 
blée itionale, et M. 
pré l fance 

Les nombres à 
été de 

À des votant 
Ma 6 absolue... 


Pour l'adoption. 
: .. 321 


Lontre 


...... 


Marin Lois 
Mendès-France. 
Naegelen Marcel) 
Riga! ‘Eugène Seine 


Tinaud t1(Jean-Louis). 


part au vote: 


président de l’Assemn- 
Prigent (Robert), qui 


s en séance 


RRLLELLLE) 0e 


tion, ces nombres ont 
nt à la liste de scru- | 





Contre 


MM. 

Abelin. 
Allonneau. 
Amiot Octave), 
André Pierre), 
Antier 
AnxIiONnaz. 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
| AUDTY. 
Audeguil, 
Augarde. 
Bacon 
Badie 
Badiou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrot 
Bas 
Pau: Bastia 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bayiet 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf 
Béné Maurice). 
Bentaieb 
Ben Toune: 
Béranger (André). 
Bergasse 
sergeret. 
Bétolaud. 
Beugniez 





Bocquet. 


Boganda 


Bonnet 
Bor 
Mlle Huosquier. 
Bo in 
Bouh’y (Jean). 
Boulet ’Paul) 
Bo ir 

| Boure Hhelii 
Bourgès-Maunoury 


Xave: Bouvier 
Ille-et-Vilaine 
Bouvier-0’Cottereau. 
Mavenne 
bouxom 
Brusset 
Bruvneel. 
Burlot 
Buron 
Caillavet. 
Candeville. 
Caron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier ‘Marcel), 
Drôme 
Catoire 
Catrice. 
Cayéux 
| Cayo! 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 


har nt 
namant, 


(Max). 





(Jean). 


SCRUTIN (N° 


Sur l'article 3 du projet relatif aur comptes 
spéciaux du Trésor. 





1776) 


Nombre des votants...........see 676 
Majorité absolue.,.......s.esevocse 289 


Pour l’adoptiOn......ssss. 368 
0 prrre 208 


L'Assemblée nationale a adopté . 


Ont voté pour : 


Cnariot ;Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Ch” 

Chaze 

Chevalier 
Alger 

Chevallier (Louis), 
indre 

Christiaens. 

Clemenreau 

Coffin 

Colin 

Corduuner 

Coste-Floret  !Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daiadier (Edouard) 

Damas 

Barou 

David Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David Marcel), 
Landes 

Deflerre 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme bDegrond. 

Deixonne 

Delachenal 


! 


Delahoutre 


(Fernand), 


(Michel) 


Delbos ‘Yvon). 
Delcos 

Denais (Joseph). 
Denis André). Dor- 


logne 
Depreux 


D 


Edouard) 


Or= 
110} 


Desson 

Dev. my 

Devinat 

Dher: 

Diallo  Yacine) 

Mlie Dienesch. 

Dixmier, 

Dominjon. 

Doual 

Doutreilot. 

Dra : +..y 

Duforest 

Duma: ;Joseph) 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis José) 

ne 

Dupuy Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau 

Elain 

Errer«rt, 

Evrard 

Fabre. 

Fagon 

Faraud 

Farire 

Farinez 

Faure 

Fauvel 

Félix 

Finet 

Fouiupt-Espercber, 


(Yves). 
Philippe). 


(Edgar). 





Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garav”l. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoflre (de). 

Gernez. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix) 

ourdon. 

GOUZard 

Grimaud. 

Guérir Maurice), 
Rhône). 

Guesdon, . 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis-, 
tère 


Gilles). 


Gu..ton 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray 
0nd)j, Gironde 

Halbout 

ilénauit 

Henneguelle. 

Hugues (Emile,, 


Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
Ariré, Seine. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
{hue!. 
jacquinot. 
Jaquet, 
Jean-Moreau. 
jeanmot. 
Joubert 
Jouve {Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
ju!v 


Kir 

Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 

Lalle 

Lam: rque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Loui:), Doubs. 


Mile Lamblin 
Lamine-Guèye 

Laniel (Joseph). 
Lapie !(Pierre-Olivier). 


(Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin). 
Nor1 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhard! Francis). | 

Mme Lefebvre (Fran-| 
ne), Seine 

itÆfèv re-Pontalis 

Lejeune '/Max',Somme. 

“Mme Lempereur. 

Ææ Scie'lour 

Lescorat 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau 

Louvei 

LuUCas 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

M3"ouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie André), 





Maroselli 
Martei (Louis). 


Martineau. 

Masson !Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, Cons- 
'‘antine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez 
nand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon (de). 

Mercier ‘André-Fran. 
is), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moliet (Guy), 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! Pierre). 

Montillot 

Morice 

Moro-Giafferri (de) 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter {André), 

Ninine. 

Noël André), Pur de- 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy 

Peli! ‘Eugène-Clau- 
Jius 

Petit Guy), 
Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 

Peyte, 

Pflmlin 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 


(Pierre - Fen 


Indre- 
(Louis), 


Basses 


Pinay 

Pineau 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis, 
Porrot ‘Maurice). 
Poulain 

Mlle Prevert 

Prigez' (Tanguy), 


Finistère. 
Queuiile. 
Quilici 
Rabier 
Ramadier, 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent 
Recr de). 
Reeb 
Regaudie. 
Reïlle-Soult 


| Rencurul. 


Tony Révillon. 
Reynaud (Paul) 
Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rincent 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon, 

Rousseau. 

Sauder 

Schaff 

Schauffler (Charles. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt ‘Albert), Bas 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

















Haute-Marne. 








Mme Duvernois. 





Llante, 








odervin 
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£chneîiter. Terpend. Fajon (Etienne), Lozeray. Signor. Tourtaud. 
schuman (Robert), Thibaut. Fayet. Maillocheau. Mme Sportisse. ricart, 
Moselle. Thiriet Félix-Tchicaya. Malbrant. Terrenoire. Mme Vaillant-Goutw 
schumann (Maurice), | Thomas (Eugène). Fievez. Mamadou Konate. Thamier. _rier 
Nord Thorai. Mme François. Manceau. Theetten Veurines 
Scgelle. Tinguy (de), Furaud Marty (André). Thorez (Maurice). Vendroux. 
cerre Toublanc. Mme Galicier, Masson (Albert), Thuillier, Vergès. 
cosmaisons (de). Triboulet, Garaudy, Loire Tillon (Charles). Mme Vermeersch 
ciefridt. Truffaut, Garcia. .Maton Touchard. Pierre Villon. 
<:erist. Valay Gautjer. André Mercier, Oise. Toujas. Wolff 
silvandre. Valentino. Genest, Meunier (Pierre), Côte- |} Tourne. Zunino 
monnet. Vée Ginestet. ‘Or 
on Verneyras. Mme Ginollin. Michaut (Victor), , e: 
<issoko (Fily-Dabo). Very (Emmanuel). G'ovoni. seine-Inférieure. méme daté crie, antbneliqus 
ma Viard Girard. Michel. MM. Guissou (Henri 
-olinhac. Viatte. Girardot. Michelet, Ahnne. Horma Ovld Babana. 
Sourbet. Villard. Gosnat. Midol. Aku. Khider 
l'aillade. iollette (Maurice). Goudoux. Mokhtar!, Apithy. Lamine Debaghine 
Teitgen (Henri), Vuillaume. Gouge. Mondon. Aubarme. Mamba Sano. 
Gironde. Wagner. Greffer. Montagnier. Aujoulat, Martine 
itgen (Pierre), Wasmer. Greaier Fernand). Môquet, Aumeran Médecin 
lile-et-Vilaine. Mile Weber, Gresa Jacques) Ma-a Edouard Bonnefous Mezerna. 
Temple. Yvon. Gros Morand. Boukadoum Nazi Boni 
Mme Guérin .Lucie), Es. Cadl Abdelkader) O!mi L 
Seine-Inférieure. : r] hevailier ‘Pierre), Ouédraugo amadou. 
Ont voté contre : Mme. Guérin (Rose), | Musiu”aux. Loiret Pleven ‘René. 
Seine Mme Nautré. Condat-Mahaman. Pourtier 
TM. Casanova. Guiguen, Mme Nedelec. Derdour Saïd Mohamed uheikh. 
Airoldl Castellant. Guillon (Jean), ind:e- | Nisse Dezarnaulds. Saravane Lambert. 
\ltiot Castera et-Loire. Noël Marcel), Aube, | Forcinal. Senghor 
Mile Archimède. Cermo:acce. Guyot Raymond), Palewski Gervolino 
Arthaud. É Césaire Seine à Patinaud. 
S « 4 i .1C à ; { au! ‘Gabri nis- 
AS je La Vigerie (d") re at de) Haman Dion. ir VA Gabriel), Finis Ne peuvent prendre part au vote : 
Auguel du (de). Hamon (Marcel). 
Babet (Raphaël). Mme Charbonnel, Mme Hertzog-Cachin | Paumuer MM Raseta 
Ballanger (Robert), Charsson Houphouet-Boigny. Perdon ; Hilaire). Rabemananjar: | Ra 1hangy 
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| air M. Aimé Césaire, Je demande la parole. | Dans ces conditions, nous me pouvons 
SOMMAIRE M. le président. La parole est à M. Cé- | que déplorer que le Gouvernement n'ait 
t. verbal: MM. Césaire, Félix-Tehi- | saire, sur le procès-verbal. pas laissé l’Assemblée exprimer son vrai 
Ca: Viollette, le président, — Adoption M. Aimé Césaire. Ce matin, je n’ai pas sentiment dans Faffäire de Madagascar el 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 





ét dictribut 


4 


vice-président. 
La t ouverte à seize heures. 
— 1 
PROCES-VERBAL 
M, le président, Le mp verbal de la 
preraière séan le ce jour a été affiché 


pu participer au débat qui s'est instauré 
sur la proposition de résolution tendant à 
appliquer des sanctions à certains secré- 
taires de l’Assemblée. 

Comme l'ont expliqué nos amis de Cham- 
brun, Pierre Cot et d’Astier de La Vigerie, 
dans le scrutin dont il a été question ce 
matin, il n’y à eu aucun truquage, 


M, le président, Monsieur Césaire, vous 
ne parlez pas sur le procès-verbal, vous 
rouvrez un débat qui a été clos, 

M. Aimé Césaire. J'ai le droit de m'ex- 
pliquer. 

M, le président, Vous pouvez contester 
l'exactitude du compte rendu d’un débat, 
mais non pas rouvrir le débat lui-même. 
Si tous nos collègues absents à une ‘dis- 
cussion éprouvaient le désir de la rouvrir, 
le travail de l’Assemblée deviendrait im- 
possible. 

M, Aimé Césaire. Je tiens à dire qu’il 
n’y a pas eu truquage de vote. En revan- 
che, les débats ont établi d’une manière 
incontestable que, dans un cas précédent, 
il y a eu truquage, sans qu'aucune sanc- | 
tion ait été prise à l'égard du coupable. 


IL nous est pénible de constater que, 
dans cette Assemblée, la justice est sou- 
\ à sens unique. 

En réalité, l'attitude de notre ami 


Chambeiron, au cours du débat sur la mo- 
tion préjudicielle, lui a été dictée par le 
souci de préserver la vie de deux de nos 
collègues. 

Or, voici que nous venons d’apprendre 
que le danger que nous craignions n’était 
pas vain: la cour de cassation vient de 
confirmer l'arrêt de la cour de Tananarive. 

Alors, mesdames, messieurs, je vous 
demande de peser vos responsabilités. Dès 
demain, deux hommes qui furent nos col- 
lègues peuvent être livrés au bourreau. 
(Interruplions à droîle et sur divers bancs 
au centre.) 

D'autre part, on vient de nous appren- 
dre — et ceci est très grave — qu'à la 
sortie du palais de justice, l'épouse de 

1 








| l’un des condamnés à mort aurait été ap- 
| préhendée et arrêtée, ainsi qu’un Malga- 
4 12 

à cne. 


ait ainsi ouvert le champ à une nouvelle 
répression en faussant un débat capital 
pour l'honneur de la France et pour Fave- 
nir de l’Union française. 

M. le président, Monsieur Césaire, {° 
constate que vous ne parlez pas sur le 
procès-verbal. 

M. Aimé Césaire. Je termine, monsieur 
le président, Les faits sont si graves, que 
nous ne pouvons nous arrêter à des ques- 
tions de formalisme, (Interruplions à 
droite ‘el au centre.) 

M. Félix-Tehicaya, La vie de deux hom- 
mes est en jeu. 

M. Pierre Montel. Vous oubliez -les 
60.000 victimes de Madagascar: 

M. le président, Monsieur Césaire, vous 
aurez toute latitude d’interpeller le Gou- 
vernement. 

Maïs, après un débat qui a déjà duré 
plusieurs heures, je ne puis admettre que 
vous utilisiez de tels artifices pour rou- 
vrir la discussion, (Exclamations à l’ex- 
trême gauche.) 

M. Félix-Tchicaya. Nous ne nous faisons 
plus d’illusion sur les possibilités d’inter- 
peller le Gouvernement. Chaque fois que 
nous demandons à l’interpeller, il propose 
le renvoi à la suite. 

M. Aimé Césaire. En tout cas, mesdames, 
messieurs, je tiens à dire que, le jour où 
les populations d’outre-mer auront lim- 
pression que leur sort vous est indifférent 
et qu'il est simplement remis à l'arbitrage 
du pouvoir exécutif, il y aura encore place, 
bien sûr, pour un empire français main- 
tenu par la force, mais il n’y aura plus 
d'Union française fondée sur le consente- 
ment des populations. 

Je conjure l’Assemblée de signifier au 
Gouvernement qu’il y a déjà eu assez de 
victimes. 

M. Charles Desjardins. Il y a eu 
60.000 morts, en effet, 

M. Aimé Césaire. et de dire qu’elle ne 
laissera pas exécuter des parlementaires 
qui ont été condamnés en vertu d'articles 
du code pénal dont il fut nullement ques- 
tion lors de la levée de leur immunité 


parlementaire, 
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Agir autrement serait se rendre compli- 
ces d’un crime et je suis persuadé que Ja 
majorité de cette Assemblée s’y re'usera. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Violleite. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Viol- 
lette, sur le procès-verbal. 

M. Maurice Viollette. Je ne comprends 
pas qu'on puisse soulever un incident 
dont les répercussions pourraient être très 
graves. “ 

Une juridiction a statué. Elle l’a fait dans 

Ja plénitude de son indépendance, en vertu 
d'une autorisation de poursuites qui n’ex- 
cluait pas la possibilité de la peine de 
mort, puisque cette dernière est prévue 
par l’article 91 du code pénal. 
} Si, maintenant, nous entendons essayer 
de donner des lecons à la cour de cassa- 
tion et réviser la décision qu’elle a prise, 
nous nous constituerions en chambre de 
revision. 

Dans ces conditions, la cour de cassa- 
tion considérerait probablement que sa 
mission est terminée et qu’elle n’a plus 
qu’à offrir immédiatement sa démission 
au Président de la République. (Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Vous n'avez rien 
compris! Vous êtes un homme sans intel- 
ligence et sans cœur. (Mouvements divers.) 

M. le président. Tout ce qui vient d'être 
dit ne concerne pas le procès-verbal. 

Il n’y a pas d'observation sur le procès- 
verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


mt 


ORGANISATION DE LA SECURITE SOCIALE 
DANS LES MINES 


Suite de la discussion d'urgence 
d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ja suite de la discussion d'urgence de la 
proposition de loi de M. Sion et plusieurs 
de ses collègues, tendant à ge les 
dispositions de l’ariicie 204 du décret du 
27 novembre 1946 portant organieation de 
la sécurité sociale dans les mines (n°* 6079- 
6379). 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M Gabriel Roucaute 

M. Gabriel Roucaute. Mesdames, mes- 
sieurs, ce matin, au moment où je fus 
interrompu par l@ président de séance qui 
prose \e renvoi de la discussion sur le 
ond, afin de permettre à M. le ministre 
du travail d'assister au débat, j'exposais 
à l’Assemblée que je comprenais difficile- 
ment les réserves et les oppositions faites 
De le Gouvernement à une proposition de 
oi dont l'incidence financière est très 
modique. 

Je veux, comme je commencais à le 
faire ce matin, rappeier que l’unanimité 
s'est faite à la commission de la produc- 
tion industrielle. À 

Je crois pouvoir ajouter que la caisse 
nationale autonome de la sécurité sociale 
dans les mines peut très facilement sup- 
porter la dépense envisagée. 

De quoi est-il question exactement ? 
Simplement de donner satisfaction, ou 
plutôt de rendre justice à un petit nombre 
d'ouvriers mineurs de ces départements 
miniers du Nord ou de l'Est qui ont subi 
l'occupation ennemie pendant la guerre 
1914-1918. 

Chacun sait, et M. le rapporteur l’a men- 
tionné dans son rapport et indiqué ce 
matin, qu’en général, dans les pays essen- 
tiellement miniers, on s’embauche à la 





mine dès l’âge de treize ans. C'était Ja 
pratique avant la guerre, c'est encore la 
pratique à l'heure présente. 

Le Gouvernement a sans doute pris con- 
naissance du rapport de la commission de 
la production industrielle, où il est dit: 

« Il s'agit done en fait de tenir comple 
de la période allant de la date à laquelle 
les intéressés ont atteint l’âge de treize ans 
jusqu’au dernier jour de l'année suivant 
celle au cours de Tiquetie ils ont été libé- 
rés ou ont pu regagner leur résidence 
davant la guerre, par analogie avec les 
me déjà en vigueur pour les tra- 
vailleure restés en pays envahis ou éva- 
cués, qui étaient déjà occupés à la mine 
au moment de l'invasion. » 

La commission de la production indus- 
treille a pris deux précautions très nettes, 
qui sont incluses dans son rapport. 

C’est pourquoi j'insiste auprès de l'As- 
semblée nationale, comme j'aurais insisté 
auprès du Gouvernement &’il avait été re- 
présenté, pour qu'après avoir voté l’ur- 
gence, elle donne satisfaction à l’unani- 
imité de la commission de la production 
industrielle. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 


M. le président. « Ariicle unique, — 
L'article 204 du décret dy 27 novembre 
1946, portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines, est complété par 
un alinéa 4° ainsi conçu: 

« 4° La période alant du 2 août 1914 au 
31 décembre 1919 pour les travailleurs des 
mines avant atleint l’âge de treize ans 
durant ce laps de temps, qui n’ont pu être 
occupés à la mine (séjour en pays envahi, 
évacuation) ou qui, avant été employés 
dans les services miniers pendant une du- 
rée quelconque, se sont repiiés volantai- 
rement ou non dans une autre région. Les 
années à retenir pour la détermination de 
leurs droits tiendront compte du temps 
écou:é de la date à partir de laquelle ils 
ont atteint l’âge de treize ans jusqu’au 
dernier jour de l’année qui a suivi celle 
au cours de laquelle ils ont été libérés ou 
sont rentrés dans leur foyer, squs réserve 
qu'ils aient été embauchés à la mine avant 
le 1° janvier 1922 et qu'ils comptent. d’au- 
tre part, quinze années au moins de ser- 
vices effectivement accomp'is dans les ex- 
ploitations minières ou assimilées. » 

Personne re demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 

(L'article unique de la pro sition de 
loi, mis aux voir, est adopté.) 


— S 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence du projet de loi 
et de Ja iettre rectificative au projet de loi 
portant ouverture et anulation de crédits 
sur les comptes spéciaux du Trésor (année 
1949) (n° 7656, 7686, 7714). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 

M. Allix, directeur général des impôts; 

M. Bloch-Lainé, directeur du Trésor; 





M. Devaux, chef de service à la direc- 
tion de la comptabilité publique; 

M. Bret, directeur adjoint à la direction 
du Trésor ; 

M. Guyot, sous-directeur à la direction 
du Trésor ; 

M. Moreau, administrateur civil à la 
direction du Trésor. 

Pour assister M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme : 

M. Besnard, chef de service adjoint au 
directeur général des chemins de fer et 
es transports; 

M. Thouvenot, directeur de la navigation 
et des transports aériens; 

M. Mestre, attaché au cabinet du mi- 
nistre. 

Acte est donné de ces communications. 

Je rappelle que la conférence des prési- 
dents du 30 juin a prévu, pour ce débat, 
une durée totale, depuis le commence- 
ment de la discussion générale jusqu'à ia 
fin des explications de vote sur l'en- 
semble, de huit heures trente minutes, 
ainsi répartie : 

Commission et Gouvernement, une 
heure trente minutes. 

Pour l’ensemble des groupes, sept 
heures. 

A savoir: 

Groupe communiste, une heure ein- 
quante-sept minutes. 

Groupe du mouvement républicain popu- 
lire, une heure quarante-cinq minutes. 

Groupe socialiste, une heure dix mi- 
autes. 

Groupe radical, trente-cinq minutes. 
Groupe du parti républicain de ja liberté, 
vingt-cinq minutes. 

Groupe des républicains indépendants, 
seize minutes. 

Groupe d'action démocratique et sociale, 
douze minutes. 

Groupe de l'union démocratique et socia- 
liste de la Résistance, dix minutes. 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 
neuf minutes. 

Groupe du centre républicain indépen- 
dant d’action paysanne et sociale, neuf 
minutes. 

Groupe d'union démocratique des indé- 
pendants, neuf minutes. 

Groupe de l’Union des républicains pro- 
gressistes, cinq minutes. 

Groupe des républicains populaires indé- 
pendants, cinq minutes. 

Groupe du rassemblement démocratique 
africain, cinq minutes. 

Groupe du mouvement pour le triomphe 
des libertés démocratiques en A'gérie, 
cinq minutes. 

La parole est à M. Blocquaux, rappor- 
teur de la commissions des tinances. 

M. Jean Blocquaux, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, la loi du 8 janvier 1943 
a fixé les bases du contrôle législatif sur 
les comptes spéciaux du Trésor. 

La première application de la nouve:le 
lation a été faite par le projet de loi 
n° 5944 qui a été soumis à votre examen 
et porte sur un ensemble de recettes et 
de dépenses qui jusqu'alors échappaient 
completement au contrôle a priori du Par- 
lement et ne donnait lieu, en ce qui con- 
eerne le contrôle d’exécution ou contrôle 
a posteriori, qu'à des communications 
use) insuffisantes que tardives 

Ce projet, quelque .peu modifié et com- 
plété par certains amendements, est de- 
verru la loi n° 49-310 du 8 mars 1949. 

IL était bien évident, dès l’abord, que la 
mise en œuvre d'un système complète- 
ment nouveau ne pouvait, dans son exé- 
culion, se révéler parfait dès la première 
année et que les prévisions primitives 
devraient être revisées après l'expérience 
des premiers mois. 
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Certaines erreurs 
unes justifiables, des 
ont été commises. 

Le projet actuel comporte, abstraction 
faite de quelques artices peu importants 
dont la place normale ne paraît pas indi- 
quée dans une loi sur les comptes spé- 
ciaux, des dispositions de nature diffé- 
rente. 

Il ajuste les chiffres primitifs, tant en 
recettes qu'en dépenses, aux besoins réels. 
C'est le cas notamment, em €e qui Con- 
cerne comptes d'aflectation spéciale, 
de la taxe d'encouragement à la produc- 
tion textile et, en ce qui concerne les 


d'appréciation, les 
autres critiquables, 


les 


conptes d'avances, des avances à la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
Çuis. 

Il engage des opérations nouvelles, telles 


celles nécessitées par la constitution de ls 
société Air France. 

H procède partiellement à la régularisa- 
tion comptable de la situation de certains 
budgets annexes ou de certaines collecti- 
vités. 

H vous propose l'approbation de la coen- 
vention signée le 27 juin 1949 entre le 
ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques et le gouverneur de la Banque 
de France, comportant la réforme du fonc- 





tionnement du fonds de stabilisation des ! 


changes. 

Comment se traduisent ces diverses 
modifications en ce qui concerne l'équi- 
libre final de La trésorerie ? 

Vous vous rappelez que, lors du dépôt du 
w mier projet, ke Gouvernement avait éva- 
ué le déficit final de la trésorerie entre 
55 milliards de francs, hypothèse opti- 
miste, et 75 milliards de franes, hypo- 
thèse pessimiste. Le Gouvernement estime, 
à l'heure actuelle, que l'hypothèse pessi- 
miste elle-même, devenue, par un curieux 
changement de mots, l'hypothèse longue, 
est quelque peu dépassée et que le déficit 
final s’établira aux environs de mil- 
liards de francs. 

Cette différence s'explique essentielle- 
ment par le fait que, si les comptes de com- 
merce et les comptes en liquidation pro- 
duiront des ressources très sensiblement 
supérieures à celles. primitivement pré- 
vues, de l'ordre de 29 milliards de francs, 
les comptes monétaires et les comptes 
d'avances verront leurs prévisions large- 
ment dépassées. 

En ce qui concerne les comptes moné- 
laires, la situation sera examinée en 
Inême temps que la réforme du fonction- 


me 
si 


Ces points particuliers m'ont semblé 
être tout d'abord !a situation finaneière 
de la S.N.C.F., ensuite celle des budgets 
annexes et de certaines collectivités le- 
cales, enfin la réforme envisagée du fonds 
de stabilisation des changes. 

Il y a plusieurs mois, la commission 
des finances avait attiré d'une façon par- 
ticulière l’attention du Gouvernement sur 
l'importance des charges imposées par la 
SNCF. au budget et am Trésor, et dans 
l'intervention faite à la séance du 16 fé- 
vrier 1919, le rapporteur de votre cor: 
mission évaluait à 130 milliards de franes 
les charges globales supportées par l’en- 
semble de nos finances pour la S.N.C&Æ. 

Ce chiffre, non contesté à l’époque, «e 
qui en laisse supposer la véracité, se 
trouve augmenté de 21500 millions de 
francs de subventions voetées récemment 
par le larlement et de 25 milliards de 
francs d’avances qui nous sont demandés 
aujourd’hui. 

Le chiffre total se trouverait donc porté 
à 176.500 millions de francs, compte non 
tenu de la somme de 8.120 millions de 
francs inscrite au chapitre 511 du budget 
des travaux publics. 

La commission des finances manifeste 
son étonnement qu’il n'ait pas été tenu 
compte plus rapidement des indications 
qu'elle avait fournies au Gouvernement 
et que celui-ci ait attendu d’avoir besoin 
de demander de nouvelles subventions 
pour amorcer les mesures de redresse- 
ment financier dont l'urgence se révélait 
pourtant dès le début de l'année. 

I! n’est pas dans les intentions de votre 
commission de dépasser sa compétence 
en indiquant dans quel sens doit porter 
la réorganisation de la S.N.C.F., ni de sug- 
gérer des mesures techniques, ou même 
d'émettre un avis sur l’efficacité de celles 
qui ont déjà pu être prises, mais elle à 
conscience de remplir sa mission en si- 
gnalant l’énormité d’une somme qui ne 
iui semble pas en rapport avec les facul- 
tés financières du pays. 

J'aborde Ja situation des budgets an- 
nexes et de certaines collectivités locales. 

Dans son rapport sur les années 1946 el 
1917, la cour des comptes a signalé le 
désordre existant dans les relations comp- 
tables entre le Trésor et les deux budgets 
annexes des poudres et des essences. 

Le compte courant au Trésor de l’agent 
comptable de ces deux budgets annexes 


| présentait, au 31 décembre 4947, un solide 


nement du fonds de stabilisation des | 
changes. 

Quant aux comptes d’avances, l’essen- 
tiel du nouveau déficit provicendra de 
la nouvelle avance de 25 mtilliards con- 
sentie à la S. N. C. F., ce qui portera 
le tota! des avances consenties en 1949 à 
la S.N.C.F., au titre, de l’article 27 de la | 
convention du 31 août 1937, à 60 milliards 
de francs. 

Ce déficit global, s’il reste dans les ti- 


miles prévues, 


ne parait pas, par lui- | 


même, devoir être une cause d'inquiétude | 


majeure. il n’est pas exclu, en eflet, que 
Ja S.N.C.F. trouve, si ele améliore sa ges- 
tion financière, l’occasion de contracter 
les emprunts et que les excédents de 
dépôts correspondants du Trésor m'arri- 
vent à combler, dans une certaine me- 
sure, le déficit prévu. 

L est difficile, dans un projet qui con- 
tient des dispositions extrêmement di- 
verses intéressant toutes les formes de 
l’activité financière de l'Etat, d'engager 
une discussion générale sans aborder cer- 
tains points plus 


particuliers parmi les 
importants. 





débiteur de 6.500 millions de francs, qui 
est actuellement de 11 milliards de francs 
environ. On eomprendra facilement toute 
l'irrégularitè de cette situation si l’on 
veut bien se rappeler qu’en aucun cas un 
compte courant ne doit présenter de solde 
débiteur. 

La cause primitive, mais non la seule, 
de ce découvert, se rattache au fonction- 
nement des fonds d’approvisionnement 
généraux des deux budgets annexes. 

Il n'est pas nécessaire de rappeler lon- 
guement comment une controverse doc- 
trina'e entre Ja direction des poudres et le 
département des finances sur la nature 
des augmentations de dotations des bud- 
gets annexes a donné naissance à la situa- 
tion actuelle. Mais il semble ban d’indiquer 
que celle controverse, pour intéressante 
qu’elle soit, n’a pas été tranchée, et qu'en 
discutant sur la signification re. a de 
quelques mots, on a laissé s’instaurer 


| dans la pratique un système inacceptable 
puisqu'il s’est traduit par la violation des 
règles les plus fondamentales non contes- 
tées, elles, de la comptabilité publique: 
Le présent projet ne remédie que très 
partiellement aux 


n . 1 « 
d'être signalées. 


erreurs qui viennent 





La situation du compte d’'avances du 
‘Trésor à la ville de Paris et au départe- 
ment de la Seine prête, elle aussi, aux 
critiques les plus justifiées. Les avances 
censenties par le Trésor à la ville de Parig 
s'élèvent à la somme de 14 milliards de 
franes environ, et celles consenties au : 
dé ment de Seine à une somme 
qui dépasse 13 milliards. 

Ces attributions se divisent en deux 
catégories, Les premières avances régu- 
lièrement autorisées par des textes pris 
en application de l’article 70 de la loi du 
31 mars 1932 atteignent plus de 4.400 mil- 
‘ions pour la ville de Paris et plus de 
5 milliards pour- lé département de la 
Seine. 

Les secondes, qui sont irrégulières, ont 
été versées à chacune des deux coliec- 
tivités par le canal de son cempte courant 
ouvert dans les écritures de la recetie cen- 
trale des finances de la Seine. Elles s’élè- 
vent à près de 140 milliards en ce qui 
concerne la ville de Paris, et à plus de 
8 milliards pour ie département de la Seine. 

Le montant de ce découvert provient de 
déficits des budgets antérieurs non <on- 
testés par les collectivités en cause, de 
déficits contestés résultant de la quote- 
part des collectivités dans le déficit du 
Métropolitain, des dettes de l'Etat vis-à-vis 
des collectivités au titre des contingents 
d'assistance, de police, et autres. 

Il n’est pas possible de régulariser ces 
découverts sous forme d’avances du Tré- 
sor. Les textes en vigueur limitent en 
effet les avances susceptibles d’être ac- 
cordées à une même collectivité, au quart 
de ses recettes ordinaires. 

Les recettes ordinaires de 1949 s’élè- 
vent pour la ville à 40 milliards envi- 
ron, et pour le département à 24 milliards; 
le plafond susvisé ne dépasse pas 10 mil- 
liards pour la première et 6 milliards pour 
la seconde, de telle sorte que, même en 
utilisant intégralement les facullés Jais- 
sées par la doi, deux sommes de plus de 
4 milliards pour la ville et de 7 milliards 
pour le département resteraient encore à 
régulariser. 

La situation de l’admänistration de 1’as- 
sistance publique de Paris présente avec 
celle de la ville de Paris et du départe- 
ment de la Seine une certaine analogie. 
L'administration de l’assistance publique 
de Paris éprouve depuis quelques années 
de sérieuses difficultés de trésorerie. 

Cette situation provient en partie du 
retard qu’apperte la caisse centrale de sé- 
curité sociale à régler à l'assistance pu- 
blique les sommes dues à cet étah'isse- 
ment au titre des frais de stjour des ma- 
lades hospitalisés. 

En raison de cet état de choses, le rece- 
veur de l'établissement a été amené, pour 
ne pas provoquer d'interruption dans le 
fonctionnement des services hospitaliers, 
à payer sur les ressources générales de la 
trésorerie une partie des dépenses enga- 
gées par l'administration de l’assistance 
publique, qui se trouvait, au 31 mai 1949, 
avoir ainsi bénéficié, pour une somme de 
2.500 millions de francs, d'avances gra- 
tuites et irrégulières. 

La commission des finances unanime 
demande avec fermelé au ministre des 
finances, en s'adressant en l'espèce à 
M. le secrétaire d'Etat qui le représenie 
au banc du Gouvernement, de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour mettre 
fin à une situation dont lirrégularité 
n'échappe certainement à aucun de pes 
collègues. 

La réforme du fonds de stabilisation 
des changes qui vous est proposée com- 
porte une régularisation dont on ne peut 
que regretter qu’elle soit aussi tardive. 
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C'est une remise en ordre qui mettra 
fin à une situation pleine d'obseurité. 


Depuis plusieurs années, le fonds de sta- 
bilisation a besoin de francs à la fois pour 
acheter des devises étrangères et pour 
couvrir des pertes de change dont l'ori- 
gine vous a été précisée dans l'exposé des 
motifs du projet qui vous est soumis. 

Le fonds se procurait les francs néces- 
saires par simple prélèvement à son 
compte courant au Trésor. Ainsi, les dé- 
penses définitives que représentait la cou- 
verture des pertes ge change, et les 
avances qui avaient pour contre-partie les 
devises étrangères détenues par le fonds, 
se trouvaient confondues au débit d'un 
compte courant dont les opérations 
n'étaient à aueun moment soumises au 
contrôle du Parlement. : 

J'ai déjà attiré votre attention sur l'irré- 
gularité de ces comptes débiteurs dans les 
écritures du Trésor, qui permettent de mas- 
quer soit des avances, soit même des dé- 

enses définitives, et nous avons la ferme 
intention d'en obtenir à bref délai la ré- 
gularisation. 

Dans le ças particulier que nous €exa- 
minons, la loi du 8 mars 1949, en prescri- 
vant l’imputation à un compte unique, 
dont nous fixons le découvert maximum, 
de toutes les pertes et de tous les .béné- 
fices de change, de quelque nature qu'ils 
soient, a amené le Gouvernement à isoler 
dans les opérations du fonds de stabilisa- 
tion le déficit qui provenait des pertes de 
change. 

Pour le passé, et jusqu’au 31 décembre 
1948, c’est, ainsi que je vous l'ai indiqué, 
une simple régularisation, Le Trésor avait 
fait au fonds, par l'intermédiaire de son 
compte courant débiteur, des avances d’un 
montant sensiblement égal aux pertes de 
change subies par le fonds, 

H sera fait compensation entre ces avan- 
ces et les pertes de change qui seront 
imputées à un compte d'apurement. 

Ainsi, le fonds se retrouvera avec sa 
dotation initiale, qui sera à peu près équi- 
valente au montant des devises dont il 
disposait à l’époque. 

A partir du 1 janvier, une distinction 
très nette sera établie entre les pertes de 
change qui seront rembhaursées semestriel- 
lement par le Trésor et les opérations cou- 
rantes du ‘fonds de stabilisation. Ces opé- 
rations nécessitent des disponibilités en 
francs qui seront fourmies par la Banque 
de France. 

Ainsi, nous verrons cesser celle confu- 
sion entre la couverture de dépenses dé- 
finitives et les avances à court terme en- 
tièrement gagées par des devises. 

La couverture des pertes de change 
exige le relèvement de 20 à 60 milliards 
du découvert maximum du compile « Per- 
tes et bénéfices de change ». 

C'est, certes, pour nous une surprise 
désagréable. Mais c'est, par contre, le mé- 
rite de la récente législation sur les comp- 
tes spéciaux du Trésor que de nous per 
mettre de voir clairement la situation. 

Quant au véritable fonds de roulement 
du fonds de stabilisation, il sera désormais 
assuré par la Banque de France, ee qui 
sera eonforme aux principes. M est dans le 
rôle normal de l'institut d'émission de 
couvrir les transferts entre la France et 
l'étranger, dans quelqne sens qu'il se pro- 
duisent. 

Aussi bien, le projet de com 


ls 
remet-il en vigueur Îles 


vous est soumis 


ention qui 


dispositions de la loi de 1996. Les avances 
de la Banque au fonds de stabilisation res- 
teront d’un montant Timité, et lorsque le 
fonds en aura épuisé le montant pour ac- 
quérir des devises étrangères, il pourra 


céder ces devises à la Banque et reconsti- 
tuer ainsi ses disponibilités en franes. 

Ainsi la Banque se trouvera en pos- 
session de devises étrangères qui consti- 
tueront, si cette politique est menée avec 
diserimination, le gage de la monnaie. na- 
tionale. 

Si la conjoncture actuelle se maintient, 
on peut donc espérer que les mesures qui 
vous sont proposées seront une des der- 
nières étapes vers la stabilisation de la 
monnaie, que tous nous souhaitons. 

En terminant cet exposé, je me permets 
de rappeler à M. le ministre des finances 
les dispositions de l’article 31 de Ja loi du 
8 mars 1949 qui Jui faisaient une obliga- 
tion de déposer avant le 30 juin 1949 un 
projet de loi concernant les Caisses et or- 
ganismes divers recevant, À quelque titre 
que ce soit, le produit de taxes fiscales et 
parafscales, et les prescriptions de l'ar- 
ticle 32 de la même loi, qui lobligeaient 
à transmettre avant le 1* juin aux corm- 
missions des finances de l'Assemblée na- 
tionale et du Conseil de la République les 
listes des dettes qui y sont émmmérées. 

La commission des finances désire que 
ces documents soient déposés le plus tôt 
possible. 

Les résultats obtenus grâce à la réforme 
des comptes spéciaux du Trésor sont d’ores 
et déjà encourageants, mgis Ïl ne faudrait 
ae considérer que tout le nécessaire est 
ait. Bien des points restent encore obs- 
curs daes la trésorerie; la zone sombre se 
rétrécit, mais nous désirons, en ce qui 
nous concerne, aboutir à une clarté comm- 
plète. 

La commission des finances entend pour- 
suivre avec persévérance la tâche qu’elle 
a entreprise et qui lui paraît essentielle 
pour la remise en ordre des finances du 
pays. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite ) 

M. le président, Dans la discussion gt- 
nérale, la parole est à M. Gilles Gozard. 

M. Giles Gozard. Mesdames, messieurs, 
le projet que nous exarminons, bien qu'il 
nous soumette au milieu de l’année et de 
nouveau les comptes spéciaux du ‘Trésor, 
ne -doit pas cependant nous apparaitre 
comme exceptionnel, puisque, lors de 
l'examen des textes qui sont devenus de- 
puis la loi du 8 mars 1949, qui ont dressé, 
ainsi que M. le rapporteur de la eommis- 
sion des finances !'indiquait il y à un ins- 
tant, le premier tableau eomplet 
comples spéciaux, le Gouvernement nous 
avait annoncé qu'il ne pouvait, dès ce 
moment-là, faire des prévisions € 
pour toute l’année et qu'il serait appelé à 
soumettre à l’Assemblée, au in 
ou de juillet, un collectif d'aménagement. 

C'est ce collectif d”: nage : 
nous avons actuellement à examiner. 
M. le ministre des finances conviendr 
vo'ontiers que c'est I 
d'aménagement qui nous a 
projet contient en effet, outre des disposi- 
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C'est ainsi qu’en 
premiers textes, nous 
nous féliciter des 
la Hiquidation de l'Impex. 

Avant même que la cour des comptes, 
dans un rapport autour duquel certains 
ont fait beaucoup de bruit, mais dont ils 
parlent beaueoup moins maintenant 
qu'après une étude minutieuse on s’est 
aperçu que ceux qui eriaient le plus fort 
étaient ceux conte lesquels le rapport 
contenait les plus vives critiques, avant 
même que la cour des comptes, disais-je, 
ait parlé de l’Impex, j'avais, en qualité de 
rapporteur spécial du budget du ministère 
des affaires économiques, attiré Fatten- 
tion de la commission des finances et de 
V'Assemblée sur la néeessilé de hâter la 


qui 
ne 


résultats obterrus 


liquidation des opérations de cet orga- 
nisine. 
A la suite de ces observations, la liqui- 


dation a effectivement été confiée À 
un service du ministère des finances. Le 
projet que nous étudions nous apprend 
que, depuis le mois d'août 1948, 100 mil- 
Hards ont été resouvrés à ce titre, dont 
40 milliards environ depuis de début de 
l’année. 

De même, les operations enregistrées 
depuis le {7 janvier permettent d'espérer 
très prochainement liguidation déf- 
nitive du compte 1l des transports 
maritimes, 

Les comptes d’investi nt inclus 
dans le projet de loi intéressent diverses 
opérations. Cependant, ïls sont dominés 
par les opérations relatives à la société 
Air France et à la S. N. C.F. 

Les avances à la S. N. €. F. sont portées 
de 35 à 60 milliards de francs. 

Cette augmentation a pour objet d’as- 
surer la trésorerie de cette entreprise na- 
tionale dans les mois À venir. 

3 Re 
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Connue depuis là fin de lannée der- 
mère, celle demande ne surprend pas, 
apres les longs débats auxquels à donné 
1 : i i Fr : « > M , 
lieu ici même la situation de la S. N. C. F. 
M. le ministre des travaux publics et des 
transp ris nous à promis réorgan]!sa- 
ion. Celle-ci me peut certainement pas 
ir l''ddeis r 110] A 
intervenir en quelques jours, 1 e en 
quelques semaines 
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de la tendance de la balance des paye-! 
ments extérieurs de la France, qui pro- 
voque un afflux de devises au fonds de 
stabilisation des changes, En réalité, ïl 
ne s’agit pas, à proprement parler, d'un 
excédent à notre profit de la balance de 
nos payements exlérieurs, mails seule- 
ment d’une réduction du déficit antérieur. 

Cette réduction du déficit antérieur 
tient à des causes diverses, Tout d'abord, 
à une amélioration certaine de la bha- 
lance de nos échanges commerciaux avec 
quelques pays. Cette balance n'est certes 
pas encore hénéficiaire, mais son défril 
s’est réduit chaque mois depuis le début 
de l’année, et nous pouvons espérer qu'il 
continuera à s'amenuiser au cours des 
mois à venir, ce dont nous ne saurions 
trop non plus, nous réjouir. 

L'afflux de devises étrangères au fonds 
de stabilisation des changes tient aussi à 
'afflux des touristes étrangers que nous 
voyons venir de plus en plus nombreux 
cette année et qui, en même temps qu'ils 
donnent une activité nouvelle à nos indus- 
tries touristiques, nous apportent des de- 
vises appréciées, 

La coïncidence presque complète des 
cours officiels des devises et des cours 
ruarché parallèle a, en effet. conduit les 
étrangers qui viennent en France à ne 
plus s'adresser au inarché parailèle pour 
négocier les devises qu'ils apportent et 
pour traiter leurs opérations de change. 

Certaines mesures prises par M. 12 mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, envers les étrangers ve- 
nant en France avec des véhicules anto- 
mobiles, ont eu le même résultat, En eflet, 
les étrangers, lorsqu'ils viennent en 
France en voiture, ont droit à un contin- 
gent d'essence, mais ils doivent, pour bé- 
néficier de cette mesure, changer en en- 
trant à la frontière trois fois la valeur en 
devises de l'essence qui leur est attribuée 
et naturellement, les francs qu'ils ob- 
tiennent ainsi, ils les dépensent. 

Ils sont, en tout cas, incités à dépenser 
davantage et en même temps se trouve 
supprimé le marché noir de l'essence, au- 
quel se sont livrés l’an dernier un trop 
grand nombre de touristes étrangers. 

En outre, il apparaît que l'amélioration 
de la situation du franc provoque un ra- 
patriement des capitaux français demeu- 
rés à l’étranger, et même le transfert en 
francs de certains capitaux étrangers dont 
les détenteurs n'ont plus confiance dans 
lefr monnaie nationale. 

Nombre d’exportateurs avaient, hélas! 
en dépit de nombreux contrôles, laissé à 
l'extérieur des sommes souvent importan- 
tes. Le raffermissement de notre monnaie 
les incite à les faire rentrer. En outre, 
-|à mêmes qui, en France, avaient dé- 

rté le franc pour acheter des devises 
étrangères, les revendent actuellement au 
fonds de stabilisation des changes. 

Cct afflux de Jevises au fonds de stabi- 
lisation des changes est, certes, un signe 
indémable du redressement de notre mon- 
naie, Mais, comme je l’indiquais il y a un 
instant, il ne faudrait pas en déduire un 
peu trop rapidement qu'il se traduit par 

retournement complet de notre balance 





commerciale et même de notre balance 
des comptes, 

Au surplus, les statistiques de notre 
commerce extérieur sont là pour détrom- 
Pi ux qui penseraient qu'il n'y aurait 
plus aucun effort à faire de ce côté. Nous 
avon il mntraire, de gros efforts à 
iccomplir dan domaine et j'aurai, dans 

instant, l'occasion d'attirer Fattention 
de l'AS bi et du Gouvernement sur 


Mais revenons, si vous le voulez bien, 
À la convention qui modifie le mode de 
fanctionñement du fonds de stabilisation 
des changes. 

La convention ‘dont la ratification nous 
est demandée est-elle de nature à faciliter 
te fonctionnement du fonds de stabilisa- 
tion tout en libérant le Trésor d'une 
charge qui ne doit pas, ou ne devrait pas, 
normalement lui incomber ? 

C'est la question qui nous est posée. 
Pour notre part, nous y répondons par 
l'affirmative, et nous en sommes d'autant 
plus cenvaincus que cette nouvelle conven- 
tion avec la Banque de France constitue 
l'abrogation tacite, qui, malheureusement, 
n'est pas expressément indiquée dans les 
textes qui nous sont soumis, du décret 
de mai 1910. 

Ce décret, en effet, avait fait confondre 
en quelque sorte le Trésor et le fonds de 
stabilisation des changes en rompant les 
liens qui attachaient ce dernier par une 
convention avec la Banque de France. 

Nous en revenons ainsi au système ini- 
tial de fonctionnement du fonds de stabi- 
lisation des changes tel qu'il avait été 
institué par la loi du 1% octobre 1936, 
votée à {a demande d’un gouvernement 
qui nous est cher, puisqu'il était présidé 
ar notre ami Léon Blum, et dans lequel 
le portefeuille des finances était confié à 
l'actuel premier magistrat de l'Etat. 

IL est normal, au surplus, que le fonds 
de stabilisation des changes s'alimente en 
francs auprès de l'institut d'émission, 
mais, dans les circonstances présentes, il 
faut être très attentif à ce nouveau mode 
de fonctionnement. 

Il est nécessaire que des dispositions 
soient prises pour éviter un double dan- 
ger qui nous menacerait si l'on ne ypre- 
nait pas des précautions. 

Le premier danger serait d’abord un 
renouveau d'inflation. La cession des de- 
vises à la Banque de France par le fonds 
de stabilisation des changes va se traduire 
naturellement par l'émission d’un: nom- 
bre importants de billets. De même, la 
dotation initiale du fonds, qui était de 
10 milliards de francs mais qui est actuel- 
lement réduite à 6 milliards et demi de 
francs environ, sera naturellement por- 
tée à un chiffre plus élevé, vraisembhla- 
blement aux environs-de 20 milliards de 
francs, ce qui va entrainer l'émission de 
nouveaux billets. 

Ne risque-t-on pas, dans ces conditions, 
en accroissant la circulation monétaire, 
de faire rebondir l'inflation qui est actuel- 
lement presque totalement arrêtée ? 

Sans doute pourrait-on nous répondre 
que l'indice des moyens de payement est, 
par rapport à 1939, bien inférieur à l’in- 
dice des prix de gros. Les billets en circu- 
lation atteignaient 111 milliards en décem- 
bre 1938; les dépôts et comptes créditeurs 
se montaient à 60 milliards, les avoirs des 
particuliers en chèques postaux étaient de 
4 milliards. Au total, les moyens de paye- 
ment représentaient une masse de 182 mil- 
Jiards de francs. 

Au mois de mars de cette année, la 
masse des moyens de payement atiei- 
gnait 2,177 milliards, ce qui représente un 
coeflicient d'augmentation de 11,9 alors 
que l'indice des prix agricoles est au coef- 
ficient 18 par rapport à 1939 et celui des 
prix industriels au coefficient 22,1. 

En ne tenant pas compte de jl’accroisse- 
ment de la vitesse de rotation de la mon- 
naie et du développement de la monnaie 
scripturale, on pourrait dire que la masse 
les moyens de payement est actuelle- 
ment très insuffisante. 

C'est en partie exact et il semble que, 
lans une certaine mesure tout au xmoins, 





la quantité de biilets en circulation puisse 
croitre encore sans constituer un danger 
inflationniste. 

Au surplus, les expériences passées prou- 
vent qu'après une période de hausse des 
prix, et alors que la stabilisation est at. 
teinte ou sur le point de l'être, la masse 
des moyens de payement continue à croi- 
tre pendant un certain temps. C’est ce qui 
s'est produit en France, après 1926, et 
pendant une certaine période. 

Cependant, il faut malgré tout agir avec 
beaucoup de prudenre, et si une masse 
trop grande desbillets était émise pour 
faire face aux besoins du fonds de stabili- 
sation des changes, en particulier pour re- 
constituer ce que l’on peut appeïer son 
fonds de démarrage, il y aurait un risque 
certain d'inflation. 

Or, à cet égard, il faut bien dire que le 
2h) de qui nous est soumis a été très dis- 
cret, 

On a parlé d’un chiffre de 20 milliards 
de francs, mais sans qu'il nous ait été 
donné de précisions suffisantes, et je 
crois qu’il serait utile qu’au cours de cette 
discussion M. le ministre des finances ou 
M. le secrétaire d'Etat aux finances veuille 
bien nous apporter quelques apaisements. 
Ces apaisements, au surplus, rassureraient 
l'opinion publique. 

Mais il est un deuxième risque qui pa- 
raît plus immédiat encore. C’est celui qui 
réside dans l'accumulation de devises à 
l'institut d'émission, à un moment où l’on 
envisage la dévaluation d’un grand nom- 
bre de monnaies. 

Nous savons tous quelle est la situation 
de la livre sterling. 


Si nous rendons volontiers hommage à 
nos amis britanniques, à leurs efforts pour 
maintenir leur monnaie, et si nous avons 
applaudi aux déclarations de Sir Stafford 
Cripps hier, nous £vons vu malheureuse- 
ments qu'elles ne convainquaient pas com- 
plètement l'opinion publique. Les cours, 
aujourd'hui, à Wall Street, l’ont montré. 

Cependant, hier encore, la presse fai- 
sait état également d’un rapport du Na- 
fional Adwisery Council transmis par le 
président Truman au Congrès des Etats- 
Unis. Et, dans ce rapport l'alignement des 
monnaies européennes était envisagé 
comme une éventualité prochaine. 


Sans partager, en ce qui concerne le 
franc tout au moins, l'opinion émise par 
cet important organisme financier améri- 
cain, nous sommes bien contraints de 
constater que ses conclusions sont pour 
un certain nombre de devises européennes 
parfaitement valables. 


La Finlande ne vient-elle pas de dévaluer 
son mark de 17 et.demi pour 100 ? 


Et cette dévaluation a déjà certains 
échos en Suède, car ce pays, qui pour un 
certain nombre de produits, concurrente 
la Finlande sur les marchés extérieurs, 
pourrait également, pour maintenir ses 
rix concurrentiels, être appelé à dévaluer 
la couronne. 

Il est inutile que je fasse mention des 
difficultés qu’a rencontrées la mise au 
point d’un nouvel accord de payement in- 
ter-européen. 

Nous savons tous les soucis que l’éla- 
boration de cet accord a causé à M. le mi- 
distre des finances. Nous savons aussi que 
les difficultés rencontrées ont failli remet- 
tre en cause le principe même de l’orga- 
nisation économique de l'Europe. 

Quant au voyage de M. Snyder, secré- 
taire d'Etat américain au Trésor, on a été 
— et c'était nécessaire — très discret à 
son sujet. Mais enfin, il ne s'agit pas d'un 
simpie voyage touristique. Il ne s’agit pas 
non plus, sans doute, d’un simple voyage 
d'observaliag ou de documentation. 
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M. Maurice-Peîsche, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. Voulez- 
vous lue permettre de vous interrompre, 
monsieur ? 

M, Gilles Gozard. Je vous en prie. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Etant donné que la 
presse à publié hier, sur les entretiens 
avec M. Snyder, des commentaires pré- 
ant au Gouvernement français Certains 
thèmes de conversations, je crois devoir 
indiquer ici que nos conversations n'ont 
eu d'autre objet que d'échanger, de part 


et d'autre, des informations touchant à 


L situation respective de nos pays. 

M. Henri Bourbon. Cela, c’est pour la 
radio. 

M. Gikes Gozard. Vos déclarations, mon- 
sieur le ministre, rassureront ceux que 
préoccupe actuellement le fonctionnement 
des monnaies. 

Mais vous avez dit vous-même qu'il 
s'agissait surtout d'informations. Si l'on 
s'informe d’abord — et c’est néces- 
saire — c'est ensuite pour mettre des 
plans ‘au point. 

Il est certain que la tendance est à une 
dévaluation générale des monnaies. Et 
vous êtes trop averti pour ne pas Savoir 
préserver le fonds de stabilisation des 
changes et la Banque de France des dan- 
vers que pourrait faire courir une telle 
dévaluation, alors que des masses impor- 
tantes de devises auraient été achetées, 
soit par le fonds de stabilisation, soit par 
la Banque de France. 

Le dollar lui même n'est-il pas suré- 
valné par rapport à l'or ? 

Nous savous les vicissitudes du prix 
de l’or en Afrique du Sud. Le prix de For, 
qui est actue lement fixé à 35 dollars 
l’once, devrait en réalité, d’après les ex- 
perts, s'établir à 45 dollars. 

Sans doute pourriez-vous nous répondre 
— et c’est ce qui limite dans une certaine 
mesure nos appréhensions — que les det- 
tes de Ia France sont surtout des dettes li- 
beLées en do'lars, de telle sorte que, en 
faisant acheter des dollars par le fonds de 
stabilisation des changes, ou en faisant 
entrer dans la caisse de l'institut d’émis- 
ion, nous ne risquions pas de courir un 
srand risque, 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
n’acheter, ou de ne faire acheter des de- 
vises par le fonds de stabilisation, dans 
toute A mesure du possible, qu'avec une 
ertaine discrimination. 

Surtout, il ne faudrait pas, comme tout à 
‘heure M. le rapporteur semblait cepen- 
lant y inviter le Gouvernement, acheler 
ystématiquement des devises en vue de 
: constitution d'une enñcaisse de la Ban- 

ie de France en devises, comme cela # 

xisté en 1926-1928, 

Il faudra d’autrespart, et je crois que 
ela serait relativement facile, opérer le 
Me rapide des devises qui seront ainsi 
achetées. 

La France a malheureusemert des.det- 
tes extérieures assez lourdes, dent cerlai- 
nes viennent à échéance prochainement. 

Il y à aussi des suppléments d'achats de 
matières premières et de produits d’équi- 
pement qui pourraient être réalisés, et 
dont l'introduction sur le marché intérieur 
français aurait d’ailleurs un effet défla- 
Lonniste certain. 

Si ces deux dangers que. nous venons 
d'examiner paraissent pouvoir être évilés 
par des mesures appropriées, qne nous 
lemandons à M. le ministre des finances 
de prendre, il nous faut cependant insis- 
ler eur le fait que la mise en eireulation 
de nouveaux franes va jouer incontes!a- 
ne le même rôle qu'un desserrement 

1 crédit. 


u 





D'autant plus que, comme je l'indiquais 
tout “4 Fade partie des grd i 
vont étre es ou qui sont ortées 
aetnellement au fonds dé suabilisation des 
changes ont une origine ieure et pro- 
pe de fonds en monnaies dungiees 
conservés par des industriels. 

Or, ei la revalorisation du france se con 
crétise chaque jour un peu plus sur le 

an international par le rapprochement 

es cours parallèles des devises et de leurs 

cours officiels, elle ne se traduit malheu- 
reusement pas sur le plan intérieur par 
une baisse générale des prix qui aurait dû 
être enregistrée depuis huit mais, comme 
conséquence de la baisse des prix agri- 
coles à la production, provoquée par 
l'abondance, due elle-même à la bonne 
récolte et auesi aux efforts des cultivaieurs 
pour accroître cette production. 

Alors que les prix agricoles ont baissé 
de 16 pour 100, la baisse enregistrée sur 
les prix industriels, d'après leurs maxia, 
n’est que de 2,5 pour ‘00. 

Pour moi, l'indice des prix industriels 
demeure à 2076, alors ” celui des prix 
agricoles est descendu à 128. 

Si nous observons les pourcentages de 
baisse des prix de gros et des prix de 
délail, nous constatons que pour juin la 
baisse a été de 4 pour 100 pour les pre- 
miers et seulement de 0,7 pour 100 pour 
les seconds. 

Cette disparité entre les prix de gros et 
les prix de détail, ou entre les prix à la 
production et les prix à la consommation 
est plus éclatante encore si l'an considère 
les. prix agricoles aux deux stades de ‘a 
production et de la consommation. 

On a cité, à cette tribune et dans !a 

resse, le cas des choux-fleurs, vendus 
11 y a quelques semaines 22 franes le 
kilo au détail, dans la région parisienne, 
alors qu'ils valaient 2 francs 50 à trois 
franes à la production. 

De même, alors que les nommes de 
terre se vendent 4 à 5 frames le kilo à la 
production, c’est encôre 12 et 15 franes, 
parfois plus, qu’elles valent sur Les mar- 
chés de détail. 

Depuis quelques semaines, dans toutes 
les régions producirices de viande, le prix 
du bétail sur pied à baissé de plusieurs 
dizaines de francs au kilo. Cependant, jus- 
qu'à présent, lez ménagères n’ont pas 
constaté de baïse sensible à létal du 


boucher. ° 

On inerimine volontiers, dans ce cas, les 
diverses taxes établies aux diflérents sta- 
les du commerce et aussi les frais de 


insport. 


En réalité, ni les uns mi les autres ne 


suffisent à expliquer des disparités qui 
comtitwent ane véritable anomalie, puis- 
que awesi bien, en ce qui concerne les 


prix de détail, nous voyons fréquemment 
ces prix, dans les régions produetrices, 
être plus élevés que dans les grands cen- 
tres, à Paris, par exemple. 

Maïs ces constatations doivent nous con- 
duire à poser deux problèmes dont la s0- 
lution doit intervenir rapidement si l'on 
veut que l'amélioration de notre situation 
monétaire ne soit pas un leurre pour les 
Français et que Faccroissement de produc- 
tion ne se retourne pas, comme ce )a à trop 

ndance actuellement intre les prodne- 
eurs eux-mêmes. 

Le problème de la production qui se po- 
sait à la France au lendemain de la Libé- 
ration est, peut-on dire, pratiquement ré- 
SOIT. 

Sans doute, tons les objectifs esquissés 
dans le plan Monnet ne sont-ils pas at- 
teints. Parfois même, et trop souvent sans 
donte, ceux qui avaient été proposés pour 
{M9 ont-ils dû être restreints, faute de 
movens suffisants de financement. C’est 








ainsi qu'au point de vue énergétique, le 


France ri d’être, et sera certainement 
À am rsque arrivera l'échéance de 


Nous courons le double risque de ne 
ouvoir faire face à er coneg o et ausg 

e ne pouvoir satisfaire les eng 
ments Pine que nous pu 
dans le cadre des accords de l'O. E. C, R 

RER, des ajustements s'avèrent 
possibles. Des solutions peuvent interve- 
nir, qui résoudront assez facilement ces 
problèmes et qui permettront, nous l'es- 
pérons, de se rapprocher très sensible- 
ment des objectifs de 1952. 

Cependant, la réalisation de ces objectifs 
parait chaque jour de plus en plus coem- 
mandée par la Solution de deux problèmes 
qui doivent dominer l'évolution de l’éco- 
nomie de notre pays : celui de la produe- 
tivité et celui de 2 distribution, 

Tout le monde, peut-on dire, s'accorde 
à proclamer l'importance primordisle ds 
ces deux facteurs de notre économie. 

Au moment même où la revalorisation 
de la monnaie peut entraîner des réper. 
cussions génantes pour notre économie, @ 
faut songer à les résoudre et à les x 
fier en notre faveur. 

L'importance du facteur productivité ne 
vous à d'ailleurs pas échappé, monsiew 
le ministre, puisque dans un récent projet 
financier vous y avez consacré un texte. 

Ce texte n’a pas été retenu par l’Assem- 
blée. Mes amis et moi, à la commission 
des finances, avions essayé de l’amender, 
de Faméliorer, car il nous paraissait, je 
m'excuse de le signaler, insuffisamment 
étudié et, en tout cas, incomplet, 

N'ayant pas obtenu.satisfaction, nous 
avons préféré qu'il fût écarté, de manière 
qu'un texte plus complet puisse être sou- 
mis ensuite au Parlement. 

Nous ne sommes pas, en effet, contre 
l'idée même de productivité. Tout au con- 
traire, nou$ considérons qne l’accroisse- 
ment et l’amélioration de la produetion, 
grèce à une meilleure utilisation des 
moyens de production, puisque telle sem- 
ble être la définition qu’on puisse donner 
de la produetivité, doive être recherchée, 
et mieux, qu’elle correspond à une néces- 
sité dans le monde moderne. 

Nous admeltans aussi que, dans le sys 
tème fiscal singulièrement injuste de no- 
tre pays, et dont aous avons maintes fois 
dénoncé les imperfections, c'est aussi par 

> S ; lon peut in- 
Viter les entreprises à accroître leur pro- 
auctivité, 

Dégrever l'entrepreneur qui, par une 
meileure et plus rationn utilisation de 
L équipement dont ii dispose, produit plus, 
c'est, en définitive, favoriser l'aecroisse- 


ment du revenu national et la masse des 
riches mises à la disposilion de la ns- 
finir 
Lion. 

Mais - À “est sur ce pont que ;e 


voudrais aibürer votre attention — i] y a 
Lie u de ne pas perdre de vue que les ma- 
2nines et 1 équipement doivent être mis en 

{ nt mi \ Œuvre par des tra- 


Si la productivité est obtenne grâce à 
une meilleure utilisation de l'équipement, 
celle-ci résulte inconutestablement d’un 
eflort soit intellectuel, soit manuel, sou- 
vent des deux conjugués, des travailleurs. 

Mème lorsque l’accroissement de la pro- 
juctivité paraît, grâte rine rationalisation, 
se traduire par une atténuation de la dé- 
pense physique des ouvriers ou des erm- 
ployés, elle nécesite de leur part un effort 
supplémentaire. 

ls doivent donc être les premiers à en 
bénéficier, dans leurs salaires d’abord, 
qui, non seulement doivent étre mainte- 








é— 
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nus, mais majorés d’une part des béné- 
fices supplémentaires dégagés par l’accrois- 
sement de la productivité, mais aussi, et 
c’est essentiel dans la période que nous 
traversons, par le maintien du plein em- 
ploi précédemment obtenu. 

L'accroissement de la productivité ne 
doit -pas conduire à la mise en chômage 
d'une partie de la main-d'œuvre, mais doit 
au contraire favoriser le plein emploi par 
la mise à la disposition des travailleurs de 
revenus supplémentaires, par la création 
de nouveaux biens de consommation et 
d'équipement et par l'augmentation du re- 
venu général, grâce à l'accroissement du 
ouvoir d'achat de la masse de la popu- 
biion. 

Cet accroissement de la masse du pour- 
voir d'achat des consommateurs, c’est la 
baisse des prix de vente qui permettra de 
le réaliser. I est légitime aussi que si une 
part supplémentaire des bénéfices est lais- 
sée à l’entreprise à la suite d'une réduc- 
tion des impôts, les consommateurs, c'est- 
à-dire la masse de la population, partici- 
pent aussi à ces bénéfices supplémen- 
taires. 

relles nous apparaissent être les princi- 
pales préoccupations dont il y a lieu de 
tenir compte dans l'aménagement fiscal de 
la productivité, et en y ajoutant aussi la 
garantie essentielle, pour les travailleurs, 
qui résultera du renforcement du contrôle 
de l'inspection du travail et des conditions 
de travail. 

ll importe que nulle part ne s’instaure, 
sous le prétexte d’un accroissement de la 
productivité, un véritable sweating system 
dont les travail'eurs seraient les victimes. 

Permettez-moi aussi d’insister quelque 
peu sur le deuxième facteur qui me paraît 
devoir retenir l'attention du Gouverne- 
ment si celui-ci veut que la revalorisation 
du france porte tous ses fruits. 

Ce second facteur est constitué par l’or- 
ganisation de la distribution. 

Il n’est pas de pays au monde où il y 
ait plus de distributeurs, de commerçants, 
de simples intermédiaires qu’en France. 

Sans doute le consommateur ne peut-il, 
dans la plupart des cas, acheter directe- 
ment au producteur. Celui-ci n’est pas à 
même d'entrer en contact directement 
avec le consommateur. Il est donc normal 
qu'une chaîne d’intermédiaires relie l’un 
à l’autre. 

Mais faut-il encore qu'elle soit aussi 
courte que possible, que le nombre de 
maillons de cette chaîne soit réduit au 
minimum. 

Or, il est loin d’en être ainsi. Pendant la 
guerre et pendant l'occupation, au temps 
de la pénurie, les intermédiaires se sont 
ruultipliés, qui mettaient à prix d'or leurs 
services à la disposition de ceux qui dé- 
siraient obtenir les rares produits qui exis- 
taient alors. 

D'abord clandestins, la loi qui a rendu 
la liberté à la création de commerces, a 
permis à ces intermédiaires d’avoir une 
existence officielle. 

D'autre part, le mode de calcul des mar- 
ges béneflciaires a provoqué dans de nom- 
breux cas la création de chaînes d'inter- 
médiaires plus ou moins fictives, ou en 
tout cas parfaitement artificielles. Ces 
chaînes ont été organisées parfois par les 
roducteurs industriels eux-mêmes — c'est 
fe cas en matières de textiles — dans le 
seul souci de multiplier les bénéfices à leur 
profit, en même temps que les stades de 
distribution assortis chacun d'une marge 
bénéticiaire supplémentaire. 

La pénurie a maintenant fait place à une 
abondance, tout au moins relative. Le sys- 
tème de répartition qui a été instauré à 





cette époque subsiste. Et il aboutit à ce ré- 
sultat paradoxal qu’en France, il y a un 
distributeur pour sept Français, alors 
qu'aux Etats-Unis il n’y en a qu'un pour 
une vingtaine d’habitants. 

Avec ce système, l'accumulation stéri- 
lisante des stocks chez chaque intermé- 
diaire, l'accroissement des frais généraux, 
la multiplication des prises de bénéfices 
sont naturellement autant de freins à une 
baisse réelle des prix. 

Il y a quelques jours, M. le président 
du conseil et M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques annonçaient bien 
À baisse des prix des produits indus- 
triels. 

Malheureusement, malgré ces déclara- 
tions, ces baisses demeurent sporadiques 
ou insignifiantes et elles n’atteignent pas, 
même de loin, la baisse des prix agricoles 
à la production, 

Il faudrait donc songer sérieusement à 
réduire le nombre vraiment pléthorique 
des intermédiaires et des distributeurs. 

Au surplus, les véritables commerçants, 
les véritables professionnels de la distri- 
bution et de la répartition sont les pre- 
miers à le demander, car ils en sont les 
premières victimes et leur intérêt légitime 
coïncide avec celui des consommateurs et 
celui des producteurs. 

Cette organisation permettrait aux Fran- 
çais d'apprécier quotidiennement cette re- 
valorisation de notre monnaie, qui est une 
certitude pour les étrangers et pour les 
détenteurs de devises qui accourent au 
fonds de stabilisation des changes. 

Elle permettrait aussi de franchir, grâce 
à un accroissement du pouvoir d'achat de 
la masse des Français, la période d’adapta- 
tion économique que nous traversons et 
qui devrait non pas se traduire par du 
chômage en face de la masse des besoins 
présents qui demeurent insatisfaits, mais 
nous permettre au contraire d’avoir un vé- 
ritable plein emploi. 

Les résultats obtenus dans la voie du re- 
dressement de la monnaie l'ont été, vous 
le savez, monsieur le ministre des finances, 
à la suite de mesures que mon parti a 
accepté de voter, même lorsqu'elles appe- 
laient de notre part des réserves, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, La réciproque a été vraie. 


M. Gilles Gozand, La réciproque a été 
également vraie, monsieur le ministre, et 
nous avons fait avec les gouvernements 
successifs «un bout de chemin en- 
semble ». 

Mais ces mesures ont été sévères et 
parfois elles ont aussi re age injustement. 

Nous vous demandons de ne laisser pas- 
ser aucune occasion de réparer les erreurs 
ou les injustices qui ont pu être com- 
mises en cours de route. 

Or, l'incidence fächeuse de ces mesures 
peut être justement réparée par le redres- 
sement que nous veus signa:ions et qui 
permettrait une amélioration réelle du 
pouvoir d'achat des travailleurs et aussi 
des producteurs, tant ruraux qu'urbains. 

C'est pourquoi nous insistons pour que 
le Gouvernement agisse rapidement dans 
ce sens. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

ù M. le président. La parole est à M. Abe- 
lin, 

M. Pierre Abelin. Le projet de loi qui 
nous est soumis appelle de notre part cer- 
taines observations. 

Si aous félicitons le Gouvernement de 
la remise en ordre qu’il poursuit actuel- 
lement, nous dirons tout de suite que les 
mesures prises, pour intéressantes qu’elles 
soient, ne concernent pas les problèmes 
les plus importants de l'heure. 





Lorsqu'’elles les abordent, dans les ar. 
ticles 3 et 29 du projet, par exemple, elles 
le font avec quelque timidité et me cons. 
tituent pas encore, dans le climat actuel, 
la solution de fond à nos difficultés. 

Après quelques considérations d’un 
ordre plus technique, nous nous proposons 
donc d'élever un peu le débat et de posez 
au Gouvernement, au nom du-groupe du 
mouvement républicain populaire, cer. 
laines questions auxquelles nous lui de- 
manderons de répondre. 

Sans doute, le projet de loi sur les 
comptes spéciaux s’inscrit-il dans la poli- 
tique qui a été déterminée en 1947 lors- 
sde à publié l'inventaire de la situation 
inancière de la France. 

En mars 1919, nous avons voté une lol 
portant réforme des comptes spéciaux. 

Le travail fourni par le ministère des 
finances n'était qu'approximatif, puisque, 
dès le mois de juin, des dispositions de- 
mandaient à être complétées ou modi- 
liées sur quelques points importants. 


M. le ministre des finances et des affal. 
res économiques, C'est la loi elle-même 
qui l'exigeait. 

M. Pierre Abelin. Le Trésor public donne 
encore l'impression d’une forêt inconnue, 
semée d’embûches, où de hardis chas- 
seurs s'efforcent de saisir des bêtes hos- 
tiles, afin tout au moins de leur donner 
un nom, 

Ce qui ressort plus brutalement du pré- 
sent projet de loi, c’est que les comptes 
monétaires et les comptes d’avances ont 
subi ou vont subir des surcharges de 
l'ordre de 57 milliards de francs. Ce dé- 
ficit serait compensé, pour la plus large 
part, grâce à l’excédent d’autres comptes. 

L'exposé des motifs du projet de loi 
nous indique que les comptes monétaires 
ont subi le contre-coup de l’amélioration 
de la balance des payements extérieurs et 
ont enregistré, souvent avec retard, les 
conséquences des ajustements successifs 
du franc par rapport aux monnaies étran- 
gères ou d'outre-mer. 

Nous admettons bien que l’amélioration 
de la balance des comptes provoque des 
besoins en francs et que, faute d’une do- 
tation suffisante du fonds de stabilisation 
des changes, le Trésor ait dû procéder à 
des décaissements pendant le premier se- 
mestre de 1949. 

La convention intervenue entre le Gou- 
vernement et la Banque de France met fin 
à cette procédure, mais nous comprenons 
moins bien que le Gouvernement n'ait pas 
mieux prévu, en mars 41949, les consé- 
quences des dévaluations successives du 
franc, ce qui prouverait, s’il en était be- 
soin, que le tir des chasseurs n'est pas 
très précis. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Voulez-vous me per- 
mettre une précision pour que l’on n6 
s’égare pas à ce sujet ? 


M.. Pierre Abelin. Volontiers, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Au mois de mars dernier, 
lorsque fut présenté le projet de loi sur 
les comptes spéciaux du Trésor, je vous 
avais indiqué qu’il était encore impossible 
de vous apporter les comptes monétaires 
qui ne devaient être arrêtés que le 31 dé- 
cembre 1949. 

Vous aviez voté ce projet parce que de 
très nombreux mois sont nécessaires pour 
apurer de tels comptes et je ne pensais 
même pas pouvoir y parvenir pour 
l'échéance actuelle. 

Par conséquent, au lieu de déplorer que 
la lumière soit immédiatement faite, il fau- 
drait nous en féliciter, puisque nous avons 
six mois d'avance. 
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M. Pierre Abelin, Monsieur le ministre 


des finances, nous sommes tout disposés 
à vous féliciter. 


Nous connaissons l'ampleur de la tâche. 
Nous savons combien il est difficile de voir 
clair dans Îles ge er de trésorerie. 

Les progrès réalisés depuis deux ans 
à ce sujet sont évidemment très notables 
{| n’en reste pas moins que notis avons le 
sentiment qu'il y a encore dans la tréso- 
rerie des recoins inexplorés, du moins 
connus. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. La situation de la trésorerie 
est mieux connue de jour en jour. Elle 
n'a jamais été aussi bien connue qu’au- 
jourd’hui, ce qui ne veut pas dire qu'elle 
|: soit suffisamment. 

M. Pierre Abelin. « Le temps du monde 
fini commence », a-t-on dit. Nous n’avons 
as l'impression que les limites de la tré- 

rerie soient encore exactement détermi- 


t 
à 


[. “= 


Cependant, je le répète, nous sommes 
tout prêts à reconnaître le travail qui a 
té accompli. Si les prévisions n'ont pas 
extrêmement précises, je note que les 
rtes sur contrats de change à terme ne 
s'élèvent, pour 1949, et particulièrement 
pour le deuxième trimestre de 1949, qu'à 
in chiffre très limité, 4 milliards de francs. 
sauf erreur. 

Selon l'exposé des motifs, en affirmant 
son dessein, de remettre en vigueur les 
dispositions de la loi monétaire de 1956, 
« le Gouvernement marque son désir 
d'élargir la base sur quoi repose le franc ». 


M. Jacques Duclos. Avez-vous compris ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Monsieur Jacques Duclos, 
vous avez voté la loi monétaire de 1936. 

M. Jacques Duclos. C'est du charabia de 
banquier. 


M. Pierre Abelin. Ceite procédure, mon- 
sieur Jacques Duclos, ne soulève pas de 
notre part une objection de principe, mais 
si, dans les circonstances présentes, on 
doit attendre du texte des eflets limités, 
il convient néanmoins de peser toutes ses 
conséquences. 

Des billets seront émis par la Banque 
de France, d’une part — en contre-partie 
d'achats de devises — et, d'autre part, pour 
couvrir pendant un semestre les pertes du 
fonds de stabilisation des changes évaluées 
à 18 milliards pour le deuxième semestre 
de l’année, 4 milliards au titre des contrats 
de change à terme et 14 milliards au titre 
du comptant, 

La première opération, pour lkquelle un 
maximum n’est pas fixé, constituerait une 
inflation dite gagée. 

La deuxtème opération est une avance 
de la Banque de France, remboursable Jors 
de l'établissement de la halance semes- 
trielle du fonds de stabilisation, le 31 dé- 
cembre prochain. D'ici là, sauf erreur, le 
Trésor devra dégager des moyens propres 
pour rembourser la Banque. 

Que l'inflation soit gagée par des devi- 
ses ou ne le soit pas, nous ne devons pas 
nous dissimuler que nous mettons en cir- 
culation des moyens de payement nou 
veaux, soit 18 milliards, pour couvrir les 
pertes de change, et un montant inconnu, 
en contre-partie des devises achetées sur 
le marché des changes. 

Le fait de gager une émission de francs 
n'enlève pas à cette opération, dans les 
circonstances présentes, son caractère in- 
flationniste sur le marché intérieur. 

Mais, pour nous rassurer, nous pouvons 
dire que, de toute façon, le total de l’émis- 
Sion supplémentaire sera très limité par 





rapport à la masse moñétaire en circula- 
tion qui est, j'imagine, de l’ordre de 2.000 
à 3.000 milliards de francs. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 2.000 milliards. 

M. Pierre Abelin. Le Gouvernement au 
pouvoir pendant le premier semestre de 
1948 avait atteint une première et très im- 
portante étape en rétablissant la liberté 
du marché de l'or et en créant le double 
secteur des changes. 

L'étape actuelle permettra-t-elie d'attirer 
dans notre pays des capitaux indispensa- 
bles à une restauration plus prompte de 
notre économie ? 

Poser la question, c’est en même temps 
y répondre. Quelle que soit l’impatience 
de M. le ministre des finances à atlacher 
son nGm à une grande opération monétaire 


qui, pour la première fois depuis la fin de 


1 "y? A 7 1 ae 11 14 1 : 1 
guerre, ne serait pas une dévaiualion 
» 1m ! ? 1 4 Le L 
pure et simple, l'heure de celte opération 


ne parait pas être encore venue. 

Quoi qu'il en soit, nous lui demandons 
d'examiner avec prudence les thèses expo- 
sées avant-hier par un économiste de ta- 
lent, qui nous paraissent minimiser dange- 
reusement le franc par rapport à la livre 
sterling. 

Il n’est pas nécessaire de s’étendre plus 
longuement sur ce sujet délicat. 

Mais, à vrai dire, tous les sujets sont dé- 
licats. En effet, lorsqu'on a terminé une 
brève promenade parmi les comptes moné- 
taires, on rencontre les comptes d'avances 

Je cite, pour mémoire, le compte d’avan- 
ces de l'allocation aux vieux. Mais je vou- 
drais parler pendant quelques instants de 
la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Il faut bien noter qu’en saisissant | 
Parlement de textes limités, mais in 
naot trop fréquemment, le Gouvernemer 
fait lui-même rebondir le débat. 

D’après le texle qui nous est soumis, 
plafond des avances sera fixé à G0 milliards 
de francs. 

Ce plafond sera-t-il assez élevé ? De nou 
velles suLventions ne nous seront-elles pas 
demandées d'ici la fin de l’année ? 

En raison de la lassitude du public et 
de l'importance des concours que nous 
avons déjà prévus pour les chemins de 
fer depuis le début de l’année et qui s 
chiffrent, sauf erreur, à 76 milliards de 
francs pour la reconstruction et l’équipe- 
ment, à 71 milliards d’avances et à 29 mil- 
lards de subventions d’équili 
chiffres ont été indiqués par M. je rappor- 
teur spécial dans le rapport 
a donné connaissance tout à l’ 
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ment en présen ponsabiités 
qu'il s'agisse de ation du rail et 
de la r ute, de IOn= in U 
üives ou de lat: régin 
d S che nins de 

M. le ministre des travaux publics a 
écarté l’institution d’un contrôle fin 


a prior par un organe dépendant du mi- 
nistère des finances. 


Sans doute ne sommes-nous pas favo- 
x n » L 21. : 
rables à des contrôles étatiques s des 
établissements qui devraient fonctionner 


de façon autonome 


‘ 
l’appel au concours financier de l'Etat est 


si fréquent que le Pa est très 
inquiet de savoir que le contrôle a priori 


des chemins de fer est ascu 


par des techniciens des chemins de fer. 
Nous n'avons pas dit notre der ‘Tr moi 

à ce sujet, mais nous serions co ts 

d'entendre la repousse ut A. le ministre des 


finances. 
x M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. J'ai le plaisir de vous dire 


11 (112 > ! ! < 
que nous sommes arrivés à un à ave 








M. le ministre des travaux publics et que 
le contrôle financier est réalisé depuis ce 
malin. 

M. Pierre Abelin. J'en prends acte et 
je félicite M. le ministre des finances et 
des affaires économiques de son effort per- 
sévérant, puisque nous ne pouvions pas, 
dans les circonstan financer 
les chemins de fer sans contrôle «a priori 
émanant d'un organisme distinct des che- 
mins de fer eux-mêmes. 

Avant d'aborder les questions générales, 
peut-être plus gènantes, je dirai quelques 
mots des comptes d’inveslissements. 

Nous relevons au passage l'article 38, 
concernant les lé] enses résultant du Jeu 
des garanties données à la uisse des 


‘es présentes, 


t 


x I tablissement en se re- 
coit une première dotation, à toutes fins 


miuHIons de Iranes 


Voiei première application il y 
en aura d'autres — de disposilions qui om 
oui L L! l es 1 1 ques, \ ic, ré- 

mment, nous avons éludié le problème 
des S ciétés na naies at] ittques, 

Il faut bien se rendre « Ï que le 
projet relalil IX comples lAUX ne 
ret \ pas longtemps {t de 
l'opinion publique. ( t excusable 


texles qui sont discules tout au iong de 


De plu ] 1 )ores € os! ns la 
S 19 n S | | hi 1( e se- 
raient vi 1t compris préciés 
que Si D nn était plus exact t ren- 
SeLTIN s l'état u ja 1 SUI les 


st-ce difficulté rendu] à à 
14 Z h — , » ” ten — 
ulté à faire connaitre ses « isions ? Le 


Gouvernement, pris dans son en<emble, est 
un gouvernement silencieux. (Sourires.) 

M. Jacques Duclos. C'est la le qualité 
que vous lui trouvez ? 

M. Pierre Abelin. Ce silence est peut- 
êt ine force, mais le pub demande 
e 15 jours si le Gouvernen est pas 

re té surtout p n ir ou 
ar percepteur des co b s di- 
4 à "S % S de IX for _ } s ] rlants 
sont, dans la p des cas rès des 

ramét ts de nos bouxgs et se agri- 
C1 1Frs Ge nos pagnes s on- 
menltateurs la po:itiqu 1 ( ne- 
ment 

J s pas qu £ { l'ours 
bien eormmnr DE s'ils sont parfois mieux 
rerseisnés que les par,emm ilres, COTnIme 
ce fut récemment le cas pour la majora- 
tion des valeurs iasatives servant de base 
au calcul des patentes. (Applaudissements 
au « ( } 

Corn S les 
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mt, 


cables au budget de l'exercice 1949 est acquérir davantage. Je dis que ei læ 


majorée €e 11.200 millions de francs. » . 


Recette commode à la disposition du rai- 
uistre des finances qui, ayant la mañtrise 


du tarif, peut prendre toute décision de | 


cette sorte, alorz méme qu'elle affecte 


eravement la politique éconornique du | 
Gouverireme nl, 
H «st un point qui nous paraît parlicu- | 


litrevaent important ei que mous avons 


déjà eu l'occasion d'exposer à celte tri- | ( 
| ments sont continués en matière dé pris 


bune sans que le Gouvernement maus ait 
- | 


répondu. C'est celui de la majoration des ! » 1 
| se passe inéluctablement avec une grande 


droits de douane qui frappe des matériels 


d'équipernent cependant indispensabés, | LETICE R 
| {Très bien! très bien! au centre.) 


et j'insiste spécialement sur çe point parce 
que je sais ce que va me répondre M. le 


secrétaire d'Etat aux finances pour toute | 
conmmpande honorée après ke 4% juin 1949. | 


Pi ne sont pas valables les explications, 
d'alleurs hien superficielles, que l’on peut 
donner pour d’autres secteurs L'accord 
conclu à Genève en 1947 prévoit, dira-t-0n, 
le rétablissement des tarifs comme l'uni- 
que moven de protection, imngis mous 
savons, monsieur de ministre, que, dans 
les circonstances présentes, il existe, à 
l'entrée de notre territoire, un protection- 


nisme administratif extrêmement rigou- | 


reux, dont la sévérité suürpasse de beau- 
coup celle du contingentement arithrmé- 
tique des importations qui existait avant 
la guerre de 1999. 

A ce  protectionnisme administratif 


ouane que ne justifie pas le souti de 
préserver Ja production francaise, 

Que l'on ne dise pas qu'un tarif doua- 
nier majoré était indispensable pour per- 
mettre la négociation d'accords commer- 
ciaux ultérieurs, 

H suffit de rappeler qu'en 1947 on par- 
tait d’un tarif théorique pour négocier les 

[ 
eux, Leur prix en Franre a Ôté comidtra- 
blement mzjoré en conséquence des déva- 
luations successives de notre unité mo- 
nétaire, des droits incorporés aux prix et 
des taxes calculées sur ces prix. Les in- 


vestissements les plus utiles sont donc ! 


swetematiquement obérts. La valeur de 
remplacement du matériel est gonflée da 
facon officielle alors qu'elle devrait di- 
m'nuer. 

Cherche-t-on vraiment la baisse des prix 
des produits industriels, si favorable à 
tous ceux dont le pouvoir d'achat est extrê- 
mement fimité, où fait-on seulement con- 
flance au temps, comme 6i l’on croyail 


que je temps continue à travailler pou | 


1 17 
nous. 


Tout ge tient, mesdames, messieurs, Ne | 


souligne-t-on pas, d'autre part, linsuffh 
sance de la fraction des crédits Marchal 
réservés à l'équipement et, en particulier, 
à l'équipement mécanique ? . 

Un de nos collègues, M. Robert Buron, 


re jour que, pour les trois mois de la 

ixième anmuité Marshall, da part réser- 
Ce par da Erance à son équipement, ÿ 
mpris le ain continu, n’aileindrait que 
pour "O0, alors que d’autres pays ent 


[en 
2 


nt hd pin 3 24 
2 pm 


\ de crédit beaucoup plus impor- 
l'an] 


Si ies administrations .qui demandent 
des biens d'équipement s'esliment salis- 
aites d’une quotité tellement faïble, <'est 
parce que, je crois l’avoir montré, le prix 
du matériel importé, exprimé en francs, 


— 


pu 


st beaucoup trop élevé. Constatant que 
?r , t ‘in : rÉcar + ne Fr 

ces administrations présentent des deman- | 

des moûittes de matériel on à tendance à 


nclure qu'il n'est aucun besoin d'en 


s'ajoutent, maintenant, des droits de | 


wentions à conclure avec d'autres pays. 


cs biens d'équipement sont trop coû- | 


sagesse d'aflecter à l'équipement une | 


coutingents déjà cuverls ne sont pas.com. 
Ktement utilisés, c'est pärce que Les prix 
u matériel, tels qu'ils résultent, d'une 
part, des déraluations, et de l'autrr, dés 
droits très importants à l'entrée en France 
ne sont pas intéressants pour la produe 


| tion francaise, 


Noms pensons,et je sais que tel est l'avis 
de toue wos collègues représentant les dé 
partements agricoles, que si cerlains enre 


industriels, la question des prix agricotes 
violence avant Ta fin du moïs de juillet, 


Les agriculteurs et les députés des d6 
artements agricoles ne sont pas seuls à 
e penser, puisque M. le ministre de l'agn. 
culture s'est exprimé à ce sujet avec ls 
plus grande vigueur — je l'ai déjà fait 
dbcerver — et aussi que M. Le président du 
conseil à Gien voula témoigner d'intérêt 
qu'il attathait à cette question essen 
t'elle. 

Le débat qui se déroule aujourd'hui 
se situe parfaitement À son heure, à 
veille des grandes décisions qui doivent 
être prises sur le plan économique. 

Si notre pass se prépare d'une façon in 
suffisante À la compétition internationa:e, 
qu'il s'agisse de prix ou qu'il s'agisse 


| d'équipement, on concoït très bien que 


nous. soyons fort inquiets de tonte 
union douanière. 
Que deviennent Jes projets d’unies 


| donaniere? 


Les mêmes personnes qui s'opposent 
absolument au projet d'union douanière 
avec l'Italie Jeront obstacle demain, au 
moyen d'autres arguments, à toute union 
douanière élurgie dans de cadre de l'Eu- 
rope. 

On n'a pas réussi, préteudront-elles, à 
étabEr une simple union Piiatérae du 
type France-Italie; n'est-ce pas une Gan- 
gereuse chimère que de chercher à tons 
titwer une wnion douanière du type multi- 
latéral, forcément beaucoup plus com- 
plexe ? 

Nous sommes donc fondés à poser au 
Gouvernement une nouvelle question: le 
Gouvernement entend-il faire discuter par 
l'Assemblée le projet d'union douanière 
avec ’Halie, et à quelle date? 

Nos positions trop négatives en matière 
d'union douanière et l'utilisation peut-Etre 
déféctuense des crédits Marshall aggravent 
les hfsitations que les Américains éprou- 
vent à poursuivre, Sous la même forme, 
l'exécution de leur plan d'aide à l’Europe. 

Le Gouvernement a-l-il de sérieuses 
raisons de penser que l'aide américaine 
ne sera pas rédui.o d'ici quelques mois ? 

Dans l'hypothèse défavorable que. nous 
devons envisager, et même dans toute 
évenlualilté — €<ar nos exportations vers 


ù cs Buron, ; la zone dollar n'ont pas été plus élevées 
rentré Ges Etats-Unis, nous eignalait J’au- | 


que celles du dernier trimestre de 1948; 


| elles <ont peut-être plus fuibles — le Gou- 


vernement fait-il tout ce qui est ©n S0n 
pouvoir pour encourager la ven à j'éiran- 
ger, et surtou* aux pays de la zone dollar, 
de denrtes et de produits frantais? 

Sans doute Ha loi du 5 juilet 1M9 
donne-t-elle aux exporiateurs une satis- 
faction qu'ils altendxient depuis lo 


| temps: l'éxemption, sous certaines conüi- 


lions, des taxes de 4,50 p. 100 et de 12,5 
p. 100, Mais que éleviennent les. projets 
destinés à récompéncer les exportaleurs 
du supplément de devises qu'ils procurent 
à l'économie nationale? 

Un ‘texte trop Timité et jugé fneffieace 
avait été écarté récemment par TlAssem- 


i biée à la suite des interventions de pér- 
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tains de nos collègues, en particulier de 
M. René Pleven. Doit-on considérer que, 
jusqu’à la fin de l’année, le Parlement ne 
sera saisi d'aucun texte nouveau? Ou 
doit-on, au contraire, profiter de: la lu- 
mière des débats parlementaires pour 
soumettre à l’Assemblée un texte. qui 
tienne mieux compte de ces desiderata ? 


D'autres questions devront être encore 
postes puisqu'elles intéressent l'écono- 
mie nationaie et qu’elles ont des réper- 
cussions sur les finances publiques. Je 
n'oublie pas que. M. le ministre des finan- 
ces est en même temps ministre de l'éca- 
nomie nationale et que les services émi- 
nents de la ch de Rivoli se considèrent 
de plus en plus comme iles seuls respon- 
sables de la politique économiqué de 
notre pays. 

Que deviennent donc :es textes concet- 
nant la productivité? 

Nous discuterons à bref délai de la sé- 
curité sociale. Certains orateurs traite- 
ront largement des modalités et du fonc- 
tionnement de cette administration, mais 
le vrai problème économique à résoudre, 
dans ce domaine comme dans d’autres, 
tient à l’augmentation de la productivité 
française et non pas seulement à l'aus- 
mentation de la productivité de l’ouvrier 
français. 

Nous voudrions bien savoir ce que de- 
viennent les textes qui avaient été pré- 
sentés par le Gouvernement, dont cer- 
tains ont été écartés, mais toute œuvre 
législative suppose une collaboration con- 
tinue entre le Gouvernement et le Parle- 
ment. Il ne‘s’agit pas, bien entendu, de 
jouer aux quatre coins et, après avoir 
présenté un texte, après que ce texte ait 
été écarté sous le bénéfice de certaines 
observations, de ne remplacer les dispo- 
sitions envisagées par 
position. 

On a l'impression — le sentez-vous? — 
que, faute peut-être de nous prononcer 
plus clairement, de faire connaitre aussi 
de façon plus nette nos difficultés au pu- 
blic, de mieux faire comprendre aux par- 
ticuliers et aux entreprises les eflorts 
spéciaux que nous attendons d'eux — je 
citerai le cas des exportateurs, et aussi 
celui des entreprises qui doivent amélio- 
rer leur productivité — nous nous prépa- 
rons pour une période prochaine de mau- 
vais réveils et des difficultés accrues. 

Le public apprécie-t-il, pour sa part, la 
tranquillité relative de la période pré- 
sente et l’apaisement que nous ont valu 
les eflorts 
et du gouvernement actuel? Ce n'est pas 
certain. 

H suflit d’une mesure inopportune, 
maladroite et souvent inéquitable concer- 
nant la patente pour que, dans les petites 
villes comme dans les campagnes, on ait 
l'impression d’un retour en arrière ou, 
pour le moins, d'une grande incer titude 
touchant les lendemains. 

Le Parlement et le Gouvernement ont 
bénéficié, pendant le premier semestre, 
d'une pér iode de tranquillité exception- 
nelle. Si l’or veut maintenir les progrès 
accomplis et préparer l'avenir, il vaut 
mieux regarder ljes obstacles ge ‘face que 


de feindre de ne pas les voir ou de con- 
server à leur sujet une discrétion 


d'homme de bonne compagnie. 

C'est pourquoi après le Jong 
gouvernemental, nn 
pression que tout s'arrangeait sans rien 
dire, nous demandons au Gouvernement 
calmement, posément, mais fermement, 
de répondre avec nelteté aux questions 
que nous lui avons posées. 

La situation peut évoluer pendant les 
trois mois Parlement 


silence 


durant ïesquels le 


aucune autre dis- | 


es gouvernements précédents | 


| 





après avoir donné }’im- | 


sera en vacances. IL importe qu'avant 
que les Assemblées se séparent, les re- 
| Qoésentants du peuple et l'opinion pu- 
lique soient exactement renseignés. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
le projet de loi sur les comptes spéciaux 
du Trésor qui est soumis à nos délihéra- 
tions träite des matières les plus diverses. 
C'est un projet de loi éclectique. 

Sur ce point, je veux dire tout d’abord 
que la généralisation des comptes spé- 
ciaux complique singulièrement et comme 
à dessein le contrôle des dépenses publi- 
ques. 

On est en droit de considérer la prolifé- 
ration des comptes spéciaux comme une 
tentative de dissimuler certains aspects 
pes ou moins avouables des dépenses de 
‘Etat. 

Mais si, dans le projet qui nous est 
présenté, il est question des crédits les 
plus divers — crédits pour la régie des 
mines de la Sarre, crédits pour Air France, 
crédits pour la Société nationale des che- 
mins de fer français, etc... — ce qui a re- 
tenu plus particulièrement notre atten- 
tion, c’est l’article 3. 

Cet article tend à approuver une con- 
vention passée avec la Banque de France 
au sujet du fonds de stabilisation des 
changes. 

IL s’agit de revenir à l'application de 
l’article 3 de la loi du 1% octobre 1936. 

Tout à l’heure, au cours d’une interrup- 
tion, M. le ministre des finances, M. Mau- 
rice-Petsthe me disait: « Vaus’avez voté 
cette loi. » 

C'est vrai. Seulement, à ce même mo- 
mênt, M. Maurice-Petsche a voté contre 
cette loi (Rires à l'extrême gauche) et, 
ar conséquent, il demande maintenant 
a remise en vigueur d’une loi contre la- 
quelle il vota en 1956. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances. Cela prouve qu'il n’est pas obs- 
tiné. 


. Jacques Duclos. C’est vrai, mais re- 
A. que, s’il n’est pas obstiné dans 
la forme, il a de la suite dans les idées 
(Sourires), et il n'oublie jamais sa profes- 
sion de banquier, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
n’y à pas que les banquiers qui comnren- 
nent l’évolution des circonstances, et 
d’ailleurs M. Maurice-Petsche n'a jamais 
été banquier, 


M. Jacques Duclos. Mais il est de la fa- 


mille des banquiers. 


M. le rapporteur. 
donc ton frère »! 


« Si ce n’est toi, c’est 
(Sourires.) 


M. Jacques Duclos. D'après les disposi- 
tions nouvelles qui nous sont soum ise s,.la 
Banque de France fournira au fonds "de 
stabilisation des changes des avances sans 
intérêt, les disponi bilités e n francs du 
fonds de stabil isation des changes seront 
conservées en compte courant à la Banque 
de France. 

Quelles sont les raisons qui déterminent 
les changements que l’on nous propose ? 


ll y en a peut-être plusieurs, mais, en 
tout cas, on constate que la situation h eh: 
domadaire de la Banque de France fait 
ressortir que les avances à l'Etat sont pas- 
sées de 154 milliards de franes le 9 juin 
à 160.500 millions de francs le 16 juin, à 
165.900 millions de francs le 23 juin 





Or, cette augmentation des avances de 
Ja Banque de France à l’Etat s’est faite en 
liaison — et c'est le projet lui-même qui 
nous l'indique — avec les besoins du fonds 
de stabilisation des changes. 

Le Gouvernement redoute d'atteindre 
bientôt le plafond des avances de la Ban- 
que de France à l'Etat, qui, si je ne me 
trompe, est de 175 milliards de francs. 
Par conséquent, il n’y a plus qu'une marge 
de 9 milliards de francs et M. Petsche a 
peur d'arriver à un point où il serait 
obligé de crever le plafond. 

C’est pourquoi, avant d’en arriver là, if 
veut nous proposer des dispositions qui 
pourraient dissimuler cette situation au 
ays. Car il sait bien que si, un matin, 
ee journaux annonçaient que le plafond 
&es avances est crevé, cela produirait une 
impression fâcheuse sur l'opinion pu- 
blique. 

IL faut donc changer de système pour 
empêcher cet inconvénient. Il n'en reste 
pas moins que ce qui ne se trouvera pas 
dans le chapitre des avances de ia Banque 
de France à J’Etat devra se retrouver ail- 
leurs. 

Ce que l'on veut, c'est pret 
positions pour éme ttre des bi 
menteront le fon 5. de stabili 

changes. Et l’on ajoute, dans la 
cialisée. que ces émi M mm. ne 
ront pas un caractère 
qu’elles 
vises, 

Le raisonnement pourrait paraître lo- 
gique, mais je dois faire remarquer qu'il 
ne s’agit là que d’une demi-explication ; la 
deuxième partie de l'explication manque. 

En eflet, le commerce des devises, qui 
est effectué par le fonds de stabilisation 
des changes, n’est pas bénéficiaire, comme 
nous l’apprend le projet de loi qui nous 


est soumis 


Il se solde par un déficit. 
ce point que je veux 

Il est indiqué, en effet, 
da projet, 
le3 suivantes: 

Pour les contrats de change à “pes 
les pertes ont ét é de 12 milliards de fr. ni 
pour le premier semestre; celles du sa 
cond semestre sont évaluées à 4 milliar IS, 
soit, au total, 16 milliards de francs pour 
les contrats à terme. 

Quant aux à rare 4 au 
fonds de stabilisation des 


ts qui ali- 
sation des 
presse spé- 
présente 
inflationniste puis- 
auront pour objet l'achat de de- 


Et c’est suf 
m'expliquer. 
à la page 47 


que les pertes de change sont 


comptant du 
changes, let 


pertes sont évaluées à 1 ) milliards” pour le 
premier semestre et à 14 milliards pour 1e 
second. 

oflà done un total générai de 40 mil- 
liards de francs de pertes de change jus- 
qu’à la fin de l’année 1919. Mais, s'il y a 
eu pertes ‘pour le fonds de stabilisation 
des chang il y à eu, sans aucun doute, 
des profits p ur des importa s et pour 
des exportateurs 

A ce sujet je lois r ppeier à l’Assem- 
blée qu'au cours de la troisième séance 
du 27 avril 1918, M. Pierre Meunier souli- 
gna qu'après la dévaluation du france, des 
socit - export {1 S à { passt des 
contrats av l'étranger, € lollars et en 
livres, 1 sèrent des bén s fabuleux, 
par & { 16 C te déx lt { } ] la 
as précis d'export S vins qui 
avaient touché 40.000 francs par l 

1 lieu de 29 à 2 ) S 
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et. en dernière analyse, par les contribua- 
bles, remboursent les sommes dont ils ont 
bénéficié, C’est pourquoi j'ai déposé un 
amendement tendant à remplacer l'arti- 
cle 3 par le texte ci-après: 

« Sont confisqués au profit du Trésor les 
profils de change réalisès depuis le 1 jan- 
vier 198 par les contribuables assujeltis 
à la taxe proportionnelle (ancien impôt 
sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux) ou à l'impôt sur les sociétés, à 
l'occasion de l'achat à terme de devises 
étrangères. 

« Les profits viéés à l'alinéa précédent 
devront être versés au Trésor dans le dé- 
lai de six mois à compter de la promul- 
gation de la présente loi. 

« Un déeret pris sur le rapport du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques fixera les modalités d'application 
des dispositions des deux alinéas qui pré- 
cèdent. » (Ap1 lanudissements à l'extrême 
gauche.) 

Il serait préférable de faire rentrer dans 
les caisses de l'Etat les bénéfices réalisés 
sur les changes, plutôt que d'accabler les 
petits et moyens contribuables. 

I vaudrait mieux agir ainst, plutôt que 
d'imposer à nos paysans des charges fis- 
cales supérieures à leurs facultés contribu- 
tives, Il serait préférable, monsieur le se- 
crétaire d'Etat aux finances et monsieur 
le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques, de puiser dans la caisse de ces expor- 
tateurs et importateurs, plutôt que d'im- 
poser à nos petits commercants et arti- 


sans des impôls qui sont teliement lourds 
et ir supp rtab'es qu’ils sont ob! gés, eux 
qui ont pourtant le souci du respect de 
l'ordre, de décider qu'ils ne payeront pas 
plus d'impôts en 1949 qu'ils n’en ont payé 
en 1918. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Si je dis cela, c’est parce que j'ai le sen- 
timent d'exprimer des notions de justice 
qui ne peuvent pas laisser insensibles 
tou eux q 1 On le sens de l'intérêt 


Je veux ajouter quelques observalions 
d'ordre général. On est en droit de se de- 
mander si, outre qu'elles marquent la 
volonté gouvernementale de camoufler 
l'augmentation des avances de la Banque 
de France à l'Etat, les mesures envisa- 
gées ne constituent pas un premier pas 
vers l'abolition de toutes les mesures de 
contrôle monétaire. 

On a beaucoup parlé, ces temps der- 
niers, de Ia libre convertibilité des mon- 
nall et le secrétaire d'Etat au Trésor ainé- 
ricain est maintenant le porteur de cette 
dnctrine en Europe au cours de 6on 
vovage officiel 

On varie beaucoup de libéralisme éco- 
nomique et financier. Or, on sait bien que 
lre tenants essentiels du libéralisme éco- 
nomique et financier sont toujours les ca- 
pitalistes les plus forts. 

Tout au long du XIX* siècle, c’est l'An- 
gleterre qui était le pays classique du 
libre échange, à l’époque où la livre ster- 
ling était la monnaie souveraine, Mais 
maintenant, tandis que la livre ster:ing se 
voit détrônée par le dollar, l'Angleterre 
n'est plus favorable au système du libre 
échange et c'est FAmérique du dollar qui 
renrend ces traditions anglaises dun 
XIX° siècle, parce que le rapport des forces 


s'est modifi (Applaudissements à l'ez- 
trme aauche. 

Gn parle beaucoup, en effet, de libéra- 
? à ‘ » . s :) »7 
À ie économique ci linanceier, et LU semble 


bien que lit Ï unes du dollar veuillent 
instaurer un régime de concurrence dont 
ils savent qu'en raison de Lx force capi- 





taliste qu'ils représentent il leur sera nar- 
ticulièrement profitable. 

Aussi avons-nous assisté. ces temps der- 
niers. à une sorte de bataille rangée entre 
la livre et le dollar bataille qui n’est d’ail- 
leurs pas terminée 

Quand M. Spaak opposait ses demandes 
iux thèses de Sir Stafford Cripps, ce n'était 
pas seulement la finance belge qui parlait, 
c'était surtout la finance américaine qui 
s’exprimait par Sa bou:he. | 

Déjà, lors de la dévaluatian de M. René 
Mayer, au mois de janvier 1948, le gouver- 
nement français fut utilisé pour tenter une 
première attaque contre la livre sterling. 
Ce qui s’est passé ces jours derniers n’est 
que la suite de cette lulte, 

Quant au compromis qui à été réalisé, 
il ne met nullement fin au combat entre 
les deux monnaies rivales. Chacun de nous 
sait qu'hier, à la Chambre des communes, 
Sir Staflord Cripps s’est élevé contre la 
rétention des Américains d'imposer la dé- 
valuation de la livre sterling et qu’il a dé- 
claré que l’Angleterre ferait le moins pos- 
sibe] d'achats, durant toute une période, 
dans la zone doljar. 

Déjà les capitalistes américains répli- 
quent en disant que, s’il en est ainsi, ils 
prendront des mesures de représailles 
contre l’Angleterre. Ainsi vous avez. mes- 
sieurs, le spectacle de votre régime capi- 
taliste dans tout ce qu'il a de pius sordide 
et de plus inacceptable. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

A la vérité, derrière tous ces conflits qui 
se sont manifestés au cours de la dernière 
période, entre capitalistes anglais et capi- 
talistes américains et des capitalistes de 
moins grande importance jouant le rôle 
de valets d'armes des uns ou des autres. 
un problème est posé, non pas seulement 
celui de l'avenir Le monnaies, Mais aussi 
celui des rapports économiques des pays 
marshallisés. 

Il s'agit de savoir comment les pays 
adhérents au plan Marshall feront du com- 
merce entre eux. Le problème des mon- 
naies n’est nullement réglé. Nous verrons, 
dans un avenir plus ou moins proche. 
l’évolution de ces événements. 


Chacun comprend qu’il y a quelque 
chose de malsain dans tous vos rouages 
économiques et financiers. Il est vrai que 
la livre est surévaluée. Mais le dollar lui- 
mème est surévalué par rapport à l'or; 
chacun sait, en eflet, que le cours de l'or 
est arbitrairement maintenu à 35 dollars 
l'once alors qu'en réalité le cours est de 
beaucoup supérieur. 


Ces faits montrent que ce régime, qui 
est le vôtre, souffre d’une maladie qui le 
frappe d'autant plus gravement que, main- 
tenant, il commence à être atteint de séni- 
lité. (Applaudissements et rires à l'ex- 
trème gauche.) 

Or, lies maladies chroniques deviennent 
plus dangereuses à mesure que la sénilité 
s'agzrave. Voilà pourquoi, en suivant la 
marche de ces événements, nous éprou- 
vons beaucoup de peine quand nous son- 
geons à l’avenir de notre pays. Nous sen 
tons que, derrière ces questions finan- 
cières, l'avenir économique et politique 
de la France est en jeu. 

J'en reviens au projet de loi qui nous 
est soumis. J'ai souligné que les finances 
publiques ont à supporter dé sérieuses 
pertes de change. Celles-ci profitent aux 
importateurs à qui l’on vend des devises 
pour qu'ils puissent faire venir des mar- 
chandises de l'étranger et c’est par rapport 
à ce problème que je veux examiner com- 
ment se présentent certaines importations. 





Avec le développement de la crise, on 
assiste à une véritable course aux mar: 
chés. L'Angleterre a récemment traité 
avec l’Argentine un accord commercial 
dont la conclusion a soulevé de très vives 
protestations aux Etats-Unis, car ceux-ci se 
considèrent comme les maîtres et les cour- 
uers dn continent américain. 

Or, voiei que maintenant le commerce 
mondial est affecté par des phénomènes 
nouveaux. En effet, on note la réappari- 
tion dans le commerce mondial de pro- 
duits japonais sur les marchés de lEx- 
trème-Orient — ce qui commence à inquié- 
ter :’Angleterre — et on note l'apparition 
de produits allemands, ce qui ne peut pas 
laisser notre pays indiflérent. 

Je touche :à au cœur du problème qui 
nous préoccupe. La concurrence  alle- 
mande, mesdames, messieurs, qu’on le 
veuille où non, est à l’ordre du jour et, 
récemment, dans une revue intitulée 
l'Usine nouvelle, que vous ne pouvez pas 
taxer de communisme, M. Jean Constant, 
déégué général des industries mécahi- 
ques, écrivait ceci: 

« Nos industries repcontrent déjà sur les 
marchés extérieurs une concurrence alle- 
mande qui est sérieuse. La trizone a dès 
maintenant conclu plus de vingt accords 
commerciaux avec des pays européens et 
extra-européens. ; 

« A titre indicatif, son récent acccrd 
avec l'Argentine prévoit plus de 25 mil- 
lions de dollars d’exportations vers ce 
pays, les ventes envisagées consistant 
essentiellement en machines, putillages et 
appareils de précision. Cela represente 
ki f de quatre fois ce que l'industrie mé- 
canique française a vendu en 1918 à la 
République Argentine. 

« Les négociations qui vont s'engager 
entre la France et la trizone présentent, 
pour la mécanique, une importance consi- 
dérable qui risque de passer ingperçue 
aux yeux des négociateurs, étant donné 
l'absence d’un poste « mécanique » dans 
les rubriques douanières, » 

Ce même journal, l’Usine nouvelle, dans 
son numéro du 16 juin dernier, écrivait: 

« Les représentants de commerce alle- 
mands viennent de faire leur apparition 
en Aïsace. Us offrent, à des prix défiant 
toute concurrence, des articles de quin- 
caillerie, de serrurerie, de coutellerie et 
l’on annonce déjà qu'une autre vague de 
représentants va délerler sur nos départe- 
ments de l'Est avec des machines-outils, 
des machines agricoles, des machines de 
bureaux, des appareils d’optique, photo- 
graphiques et des instruments de vréei- 
Sion, » 

Cette concurrence apparaît dès à présent 
comme fort dangereuse pour l'avenir du 
commerce français. Elle est nettement 
favorisée par l'oncle d'Amérique, par les 
organisateurs du plan Marshall, par ceux 
que l’on nous présente toujours comme 
des bienfaiteurs désintéressés. 

D'ailleurs, un hebdomadaire français 
spécialisé dans toutes les questions finan- 
cières et économiques, le Pour et le Con- 
tre, qui n'est pas non plus communiste, & 
écrit dans son numéro du 13 mai dernier: 

« Au risque de contrarier le relèvement 
de ceux qui participent au plan Marshall, 
les Etats-Unis d'Amérique favorisent l'ex- 
pansion de la production ei de l'exporta- 
tion de l'Allemagne et du Japon. Non seu- 
lement ils renoncent aux réparations 
ainsi qu'aux mesures de décartellisation 
et de démantèlement d'usines, mais 
encore ils songent à stimuler les ventes 
de ces pays au dehors en faisant bénéfi- 
cier leur commerce extérieur de la clause 
de la nation la plus favorisée. » 
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voici encore un autre avis fort inté- 
ressant, celui du journal La Machine- 
Outil du mois de mars dernier: 

« Une conférence internationale va s’ou- 
vrir à Annecy pour procéder à une nou- 
velle revision des tarifs douaniers. L’ac- 
cord récemment bâclé avec la trizone, 
pour des motifs essentiellement éiecto- 


| 


| 
| 


| 


raux, accord dans lequel nos frontières 


s'ouvrent largement à la mécanique alle- 
mande, en échange de ventes que nous 
voulons faire de vins et de denrées agri- 
co'es, . permet déjà d'exprimer d'assez 
vives inquiétudes. 

« Le Gouvernement n'ignore pas qu'il 
n’a mis que des crédits intimes à la dispo- 
sition des industries mécaniques pour leur 
permettre de se rééquiper. 1 n'ignore pas 
que ces industries n'ont encore reçu ni 
un dollar, ni une machine sur le plan 
Marshall. 

« Nous déclarons absurde un régime qui 
empèche nos machines d'entrer aux Etats- 
Unis pendant que nos frontières sont ou- 
vertes aux machines étrangères; absurde 
un tarif dont l’économie aboutit à rendre 
défavorable la transformation des matières 
premières dans les usines françaises; 
absurdes ces traités de commerce qui ou- 
vrent de plus en plus largement nos fron- 


tières aux produits de mécanique étran- | 


gers sans jamais vaincre le protection- 
uisme absolu auquel nous nous heurtonS 
dans les pays où mous pourrions ex- 
porter, » 

Tels sont les faits, telles sont les cons- 
tatations enregistrées par des hommes qui 
sont loin de partager nos opinions poli- 
uques. 

Je ne veux pas encore m'arrêter là: je 
veux faire à l’Assemblée 
autre cilation que je tire d’un journal 
intitulé La Vie française. 

Voici cette citation : 

« Les autorités américaines, dans leur 
zone d’abord, dans l’ensemble des zones 
de l'Ouest ensuite, ont accordé aux firmes 
allemandes des facilités de crédit assez lar- 
ges qui contrastent avec la politique de 
restriction pratiquée chez nous. 

« Un chiffre résume tout ce drame: les 
articles d’outre-Rhin qui vont être englo- 
bés dans le prochain renouvellement de 
l'accord France-trizone seront offerts sur 
notre inarché à des prix de 15 à 20 p. 100 
inférieurs aux nôtres. 

« Comment lutter contre une concur- 
rence possédant une telle arme ? Telle est 
la question cruciale à résoudre à bref dé- 
lai, si nous ne voulons pas être acculés, 
l'hiver prochain, à un chômage intense 
dans les constructions mécaniques, loutil- 
lage à main, les appareils photographiques 
et de précision, les tracteurs et machines 
agricoles, les produits chimiques, ete. » 

Ces importations de marchandises, qui 
risquent de compromettre très sérieuse- 
ment l’activité économique de la France, 
devront être payées et le fonds de stabi- 
hsation des changes aurait à intervenir. 

C'est pourquoi nous avons le sentiment 
que les mesures envisagées par le Gouver- 
nement pour dissimuer les besoins en 
francs du fonds de stabilisation des 
changes ne correspondent pas aux véri- 
tables intérêts français. 

Au surplus, on ne dit rien quant à la 
poiitique que l’on veut suivre pour pro- 
téger l’économie française. On parle main- 
tenant de politique européenne, d'accords 
douanicrs européens. À la vérilé, on à 
conclu une unign douanière franco-ita- 
lienne qui est tellement contraire aux 
intérêts français et soulève tant d’objec- 
tions de la part des intéressés. 

M. Yves Fagon, lesquels! 


nationale une : 


M. Jacques Duclos. qu'on n'ose même 
pas en inscrire la ratification à l’ordre du 
jour de l’Assemblée nationaie. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Nous constatons toutes les difficulés 
qui résultent de cette union douanière 
franeo-italienne et nous pouvons penser, 
à l'heure actuelle, que tous les accords 
douaniers seront conclus dans des condi- 
tions d’infériorité pour notre pays, alors 
que les Américains favorisent l'entrée en 
jou de l'Allemagne, dont is tiennent les 
rênes en tant que financiers ayant pro 
cédé à des investissements de capitaux 
considérabtes outre-Rhin. Ainsi, c’est l’Al- 
lemagne qui est favorisée dans les rap- 
ports intraeuropéens au détriment de la 
France ! 

Voilà où nous en sommes! Voilà, mes- 
sieurs, le bilan de votre politique, après 
deux ans de plan Marshall! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


On veut assoupiir, dit-on, le mécanisme 


: des changes. Mais on ne dit pas à quelles 


| 


fins économiques les changes seront effer- 
tués, et il n'y à pas non plus un mot, 
dans le projet qui nous est PET sur 
a restitution des profits de change à 
l'Etat, restitution dont j'ai parlé et qui a 
motivé l'amendement dont j'ai donné lec- 
ture tout à l'heure. 

Bien plus — je reviens sur cette idée 
— tandis que le projet est muet sur tous 
ces problèmes, le Gouvernement ne 
manque pas de frapper durement les con- 
tribuab.es. A l'heure actuel.e, beaucoup 


| de braves gens dans ce pays en sont — 





vous le savez fort bien — à se demander 
si le plan du Gouvernement n’est pas de 
les acculer à la ruine, à la faillite, au 
désespoir. 

C'est'en tenant compte de tous ces faits, 
mesdames, messieurs, que nous pensons 
qu'il faut d’abord, si l’on veut faire 
œuvre utile, au lieu de faire peser sur les 
finances pubiiques les pertes résultant du 
change, comme ce:a est indiqué dans le 
projet, frapper ceux qui ont été les béné- 
ficiaires des opérations. 

Nous pensons aussi qu’un débat devra 
s’instituer un jour sur la politique éconn- 
mique du Gouvernement. 

Si vous le vouliez, monsieur Abelin, 
vous et nous, qui sommes la majorité 
(Sourires), nous aurions tôt fait de con- 
traindre le Gouvernement à s’expliquer. 
Nous aurions tôt fait de demander toutes 
explications utiles, soit à M. Edgar Faure, 
soit à M. Pinay, et ils ne gourraient pas 
se dérober. 

Nous aurions même la possibilité de les 
renvoyer, si nous jugions que leur travail 
n'est pas convenable, (Applaudissements 
et rires à l'extrême gauche. — Rires sur 
de nombreuz bancs.) 

Seulement, monsieur Abelin, je prends 
au sérieux, moi ce que vous considérez 
comme un simple vœu pieux. Si vous vou- 
lez vraiment un débat sur la situation 
économique, vôus pouvez l'avoir. Il ne 
tient qu’à vous; je suis prêt, je suis votre 
homme (Rires); si vous le voulez, le dé- 
bat aura lieu. {Applaudissements et rires 
à l'extrême gauche.) 

Et même, si vous le voulez, malgré tous 
les engagements pris, nous pourrons pro- 
longer un peu la session pour nous expli- 
quer; cela en vaudra la peine. Nous pou- 
voñs prendre quelques jours sur les va- 
cances prévues. (Mouvements divers.) 


M. Louis Rollin. Oh! 


M. Pierre Abelin. Cela en vaut la peine! 


M. Jacques Duclos, Ce n'est pas à vous 
monsieur Lowis Rollin, que je m'adresse, 








mais à M. Abelin, en tant que représen- 
tant d’un groupe de la majorité gouver- 
nementale. 

C'est ainsi que l’on parle souvent, mes- 
dames, messieurs, parce que cela fait bien. 
On formule l'espoir qu’un débat s'ouvrira. 
Mais moi, je ne crois pas au père Noël, 
monsieur Abelin! Et je sais bien que ce 
gouvernement, si on le laisse faire, élu- 
uera tous les débats sérieux sur sa poli- 
tique financière et sur sa politique ece- 
nomique, parce qu'il ne peut nous présen- 
ter qu’un bilan de ruines et de désastres. 
Il ne peut se présenter devant nous qu’en 
montrant lincapacité où se trouve désar- 
mais notre pays de faire une potitique 
indépendante parce que, depuis deux ans, 
on l’a attelé au char de l'impérialisme 
américain. (Applandissements à l’ertréme 
gauche.) 

On avait compté sur le plan Marshall 
pour relever notre économie et l’cn di- 
sait que nous étions de mauvais Fran- 
eais parce que nous ne croyions pas à la 
vertu créatrice du plân Marshall. Mainte- 
nant, les difficultés économiques s'aggra- 
vent. La soumission de notre pavs aux 
impériahstes est, dans une large mesure, 
responsable de l’évolution de la situation. 

Et en préparant la disparition du con- 
trôle des changes, on nous achemine vers 
la dictature ouverte de la Bourse. C’est 
à la Bourse, désormais, qu'il faudra aller 
prendre les ordres. 

On a parlé bien souvent des conditions 
dans lesquelles les hommes de la Bourse 
exercent leur pression sur les gonverne- 
ments. 

Jusqu'à présent, c'était impossible ou- 
vertement. Avec la suppression du con- 
trôle des changes, ce sera cyniquement, 
ouvertement, que la dictature de la ban- 
que s’établira. 

Une fois de plus,-on peut constater que 
la politique financière du pays, menée 
sous le signe de la haute banque, tourne 
le dos aux véritables intérêts de la France, 
Nous nous élevons contre eette politique. 

A la vérité, deux ans eprès la mise en 
chantier du plan Marshall, le bilan de la 
France — bien peu reluisant, comme je 
le disais Ï} y a un instant — nons offre 
le spectacle de la crise qui se développe, 
du chômage qui commence à prendre 
chez nous des proportions inquiétantes et 
qui s'étend dans les autres pays « marchs]- 
hsés », 

Ces conflits d'intérêts dont j'ai parte. 
qui opposent les pays capitalistes ïes uns 


aux autres, soulignent en vérité la pro- 
fomdeur de la erïse du plan Marchal et 
dans cette sitnation, le gouvernement 


français qui a suhordonné les intérêts de 
la France à des injonrtions étrangères 
place notre pays sous le feu d'une con 


ur- 


rence qui risque de ni porter dec romns 
terribles. 

Par haine du peuple, par haie du so 
cialisme et des démocraties populaires, le 
Gouvernement a privé la France de dé- 
bouchés importants qui aurrient pu 
ner un tout autre cours à l’évolution de 


la situation économique dans notre pavs. 
(Applaudissements à l'extrême 

Les Amérieains, eux, savent 
veulent et ils le disent. Ce qu’ 


ganche 


ce qu Is 
ils veu t, 


c’est imposer la libre convertibilité des 
monnaies, faire disparaître toutes les res- 
trictions dans le domaine des importa- 
tions, Ces messieurs songent ainsi à écar- 
ter toutes les difficultés: mais, ces difli- 
cultés, ils veulent du même coup les ag- 
graver dans les autres pays 

Et tandis que l’économie de notre pays 
est dans une situation difficile, avec 
comme perspective de sombres lende- 
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mains, on nous impose des dépenses mili- 
taires ruineuses pour la France. Le plan 
Marshall, qui a trouvé son prolongement 
dans le pacte de guerre de l'Atlantique, 
a fait faillite. On- prétendait relever notre 
ays, on l'a plongé dans une situation 
Liheniable. 

C'est contre cela que se dressent les 
ouvriers unis pour défendre leurs salaires, 
aussi bien ceux de la C. G. T. que ceux 
de la C. F. T. C. et de Force ouvrière. 
Tous ensemble ils comprennent que, par 
delà leurs disputes idéologiques, ils doi- 
vent s'unir pour défendre leur pain. 

C'est contre cela que s'unissent les pay- 
sans qui ne veulent pas être accablés, rui- 
nés, expropriés. C’est contre .cela que 
s'unissent Îles commerçants, les artisans 
qui ne veulent pas payer des impôts qu'ils 
ne peuvent pas supporter. 

Votre politique, messieurs du Gouver- 
nement, on peut le dire, a fait beaucoup 
de mal à la France. Le prune en prend 
conscience et il faudra bien qu'un jour 
des comptes soient rendus. En tout cas, 
ne comptez pas sur nous pour approuver 
une politique qui fait, sans aucun doute, 
l'affaire es banquiers, des trafiquants, 
des spéculateurs, mais qui conduit la 
France à l’abime. 

Nous voterons contre le projet de loi 
qui nous est présenté et nous appelons le 
peuple à l'union et à l’action pour chan- 
ger tout cela, car il y va de l'avenir et de 
la vie même de notre pays. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Sil- 
vandre 

M. Jean Silvandre, Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, je me propose de 
formuler quelques observations très brè- 


ves au sujet de l’augmentation de 10 mil- 
liards de francs de l'avance consentie à 
la caisse centrale de la France d’'outre- 
mer. 

L'article 28, proposé par le Gouverne- 
ment, est ainsi libellé: 


« Le montant maximum des avances 
que M. le ministre des finances est auto- 
risé à consentir, en vertu de l’article 138 
de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946, à 
la caisse centrale de la France d'’outre- 
mer,-est porté de 10 à 20 milliards de 
francs. » 

Je crois que c’est un moyen un pet som- 
maire de faire face à la situation de ja 
caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Les comptes spéciaux du Trésor — cer- 
tains des orateurs qui m'ont précédé l'ont 
indiqué — présentent vraiment de graves 
inconvénients au point de vue de la règle 
budgétaire: 

M. le rapporteur a bien rappelé que la 
loi du 8 janvier 1948 a organisé un con- 
trôle législatif de cette partie de nos finan- 
ces publiques, mais ce n’est qu’un pallia- 
tif. Le cas qui nous occupe constitue un 
exemple frappant des inconvénients du 
système et de la possibilité qu'il offre de 
laisser dans l'obscurité des opérations à 
l'occasion desqueïles on chercheraïit vaine- 
ment les prévisions de dépenses et de 
recettes dans les documents soumis à 
l’Assemblée. 

Edgar Alix déclare, dans son traité sur 
les finances publiques, que ces comptes 


spé ix « ne sont pas autre chose, sous 
l'apparence innocente de simples tenues 
d'écritures, que de petits budgets occultes, 
d'autant plus dangereux qu'on ne manque 
jamais de prétextes plausibles pour les ou- 
VI et que, des comptes qui se justifient 
à ceux qui ne se justifient pas, la transi 
tion est insensible » 

Nous considérons que la quest le la 
( tra » | le faire l'objet 





d'un débat. A la faveur du vote des COE 
tes spéciaux, et par le moyen d’un article 
d'apparence anodine, va se trouver réglée, 
de la façon la plus discrète, une question 
sur laquelle l’Assemblée devrait être plei- 
nement informée. 

L'exposé des motifs et le rapport invo- 
quent, pour justifier ce relèvement du pla- 
fond des avances à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, la nécessité de faire 
face aux transferts d'Afrique à destination 
de la métropole. Ainsi, c'est l'Etat qui se 
prête de l'argent à lui-même pour payer 
des transferts, 

Comment se fait-il donc que l’adminis- 
tration des chèques postaux, qui effectue 
elle aussi de tels transferts, n'ait pas be- 
soin de semblables avances ? Pourquoi, en 
effet, les services des chèques postaux ne 
nous demanderaient-ils pas demain, à leur 
tour, dix milliards de franes pour leurs 
transferts, qui se traduisent aussi par des 
décaissements à faire dans la métropole ? 

Pourquoi deux poids et deux mesures ? 
Non! le motif invoqué à l'appui de cette 
demande de dotation supplémentaire ne 
nous paraît pas valable. La caisse centrale 
de la France d'outre-mer n'a pas, que nous 
sachions, effectué pour 20 milliards de 
francs de transferts. 

Et comment allons-nous suivre l'emploi 
de ces 10 milliards de francs supplémen- 
taires, dont nous savons bien qu'ils ne 
sont pas uniquement destinés à payer des 
alerts, 

Nous nous intéressons, certes, à la caisse 
centrale de la France d'outre-mer qui a 
recu, de la loi du 30 avril 1946, vocation à 
consentir des prêts aux territoires d'outre- 
mer et aux collectivités qui concourent à 
l'exécution du plan d'investissement, au 
développement économique et social des 
territoires, et fournissent des capitaux aux 
sociétés d'éconnmie mixtes et aux sociétés 
d'Etat. 

Nous savons aussi que la caisse centrale 
de la France d'outre-mer a le privilège 
d'émission dans les anciennes colonies de- 
venues des départements d’outre-mer, de 
même qu’en Afrique équatoriale française. 

Mais nous estimons que son statut doit 
être réorganisé. Je pense, d’ailleurs, que 
c’est un peu l’avis de M. le rapporteur à 
cial de la commission des finances pour les 
territoires d’outre-mer. La question méri- 
terait donc de faire l’objet d'un débat. 

Je formulerai aussi quelques observa- 
tions sur la facon dont la caisse centrale 
de la France d'outre-mer a mis en applica- 
tion, en Afrique équatoriale et au Carne- 
roun, les mesures restrictives de crédit 
qui ont été prises. C'est ainsi, par exem- 
ple, qu'elle a élevé de 2,5 à 3,5 p. 100 le 
taux d'escompte des eflets de commerce 
et des bons du Trésor, ce qui contitue, 
pour les bons du Trésor, un taux supérieur 
au taux nominal. 

Il nous apparaît aussi que le système 
de restrictions a été moins souple que celui 
en vigueur en Afrique occidentale fran- 
çaise. Je le signale à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances, sans plus insister. 

Je crois que M. le rapporteur lui-même a 
reconnu le bien-fondé de ‘certaines criti- 
ques formulées à l'égard de la caisse cen- 
traie de la France d'outre-mer, puisqu'il 
a parlé de la nécessité de séparer, dans 
son bilan, les opérations afférentes à 
l'émission de celles qui concernent le fi- 
nancement des plans d'investissement, 

On pourra répondre à certaines des ob- 
jections que je viens de formuler qu'il 
existe un conseil de surveillance de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer, 
dont quelques-uns de nos collègues font 
partie, Mais je n'ai pas l'impression qu'il 





ait la même technique que les conseils de 
surveillance de certains autres établisse- 
ments. 

Tout à l'heure, notre collègue M. Yacine 
Diallo, membre du conseil de surveillance 
de la caisse centrale, présentera certaines 
observations à l'occasion de l’article 28. 

Quant à moi, c'est dans l'intérêt de nos 
territoires, comme des finances nationales, 
que j'ai cru devoir livrer ces réflexions à 
l'Assemblée, (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux fi 
nances. Mesdames, messieurs, je ne vow 
drais pas prolonger ce débat. Je crois toute. 
fois utile que le Gouvernement présente 
quelques observations en conclusion de 
cette discussion générale, dont je puis dire 
qu'elle à été très intéressante et qu'elle a 
révélé des vues élevées sur un certain nom- 
bre de sujets. Si élevées, même, que nous 
avons vu se profiler à l’horizon la perspec- 
tive d’une majorité allant de M. Duclos à 
M. Abelin! (Sourires,) Mais il vaut mieux 
De pas nous maintenir à ces hauteurs. 


Le sujet des comptes spéciaux du Trésor 
est techaique. Tout le monde est d'accord 
pour reconnaître le très grand effort con- 
senti, le très grand progrès réalisé en cette 
matière depuis nr temps. 

Puisque M. Abelin a_ parlé de l'opportu- 
nité de la collaboration entre le Gouverne- 
ment et le Parlement, je puis dire que, 
justement, dans cette matière des comptes 
spéciaux du Trésor, cette collaboration 
s’est instituée et de la façon la plus fruc- 
tueuse, comme vous l’avez vu, par la con- 
tribution qu'ont apportée la commission 
des finances, Ja sous-commission de con- 
trôle des comptes spéciaux et plus parti- 
culièrement, dans un travail remarquable 
et très important, son distingué rappor- 
teur, M. Blocquaux, à la solution des pro- 
bièmes qui vous sont proposés aujour- 
d'hui. Avant la guerre, on parlait moins 
que maintenant des compte spéciaux, en- 
core que le sujet soit très ancien, puisque 
M Blocquaux, qui est très érudit, nous a 
révélé que c'était le comte Daru, il y a 
de cela plus de cent vingt-six ans, qui ré- 
clama pour la première fois la loi dont le 
projet que nous étudions est la continua- 
tion, 

M. Jacques Duclos se plaint de la multi- 
plicité des comptes spéciaux du Trésor et 
les considère comme une obstacle au con- 
trôle des finances publiques. Mais l’obsta- 
cle au contrôle n’est pas l'existence même 
des comptes spéciaux, sur lagüelle je ne 
crois pas qu'il soit posible de revenir. 
L'obstacle au contrôle venait de l'absence 
de l’organisation du contrôle. 


Il faut penser les finances publiques en 
termes nouveaux, en fonction de l'évoru- 
tion des circonstances. Si, auparavant, les 
roblèmes des finances publiques étaient 
imilés au cadre du budget, dans leur 
presque totalité les questions qui inté- 
ressent le Trésor ont pris une importance 
de plus er plus grande, ceci en raison de 
nombreux facteurs tenant, d’une part, au 
développement des interventions de l'Etat, 
d'autre part, aux changements survenus 
sur le marché de l'argent. 

Il est certaines catégories de comptes 
spéciaux qu'on ne peut supprimer. I est 
certain qu'aussi longtemps qu'il y aura 
des opérations commerciales effectuées 
par l'État il faudra des comptes d’affecta- 
tion spéciale. Dans les circonstances ac- 
tuelles, la catégorie des comptes d'inves- 
tissement est de plus en plus importante. 


e 





pi TR 
for ch 
en HN) 

Ret 
c'étai 
coura 
ten p 





















































u ie ; à x sa L + 
\SSEMBEEE NAFIONAEE — 23 SEAMI DL 7 JUILLET } 4361 
en — 
: c » ] © rt lo la loi qui vai u ? ] : ” 
rand ombre de ces 128 4 e 14 10i QUI Vous ii LE y a des points sur sane 
U Ç 14 p y t it à Ja nvAn | 72 7 ! , MM. 
[il rs été ICOEPOTES Ga n Ldls d À Haven Li ° UQza] 26 ; lirés et à 
? PRE > 1 } k dd di s ps , - x 
\ ment que Vous avez ion avec la Banque de Franec et au fonds 1esq judrais présente 
in { conf: Enr n fn: n + 
; nan: nidins ‘contai * PET L. le stabilisation des changes ut L Dit | YDSa1] de. 
ON MINS, CEUX que, 188  CODPLES nl wabkian lévoelonr nor Toc {+ 
; ty 2 Œ OMSCEVAUQNS, HEVELUPPECS Eux S difke- M - E a hé ° 
( es al Tri sor  €O! se} veront une Ce a RXS 1 y . LAliu à 1 ü la prn 6 et 
. lets QFAbeurs. \helin. es Ven! 
id zrande importance, I ce que le Tr MM Gozard xt Ahalin + ï 5 ss * 
uinnre +6 la l ; iiAr 1 tab}: LA) 2 MIZUAL A Le ! 3 &i.i | L H):£ nt " . de 
c HUIOUFrS Cie 1 JAITQUIET GES: El&aDiS- it * ‘ î : Lrt À 1 )E à } de 
: y INDrUMBer Certain ŒiLis les D I : ; - 
sé s ek des. cokectivités pubhes, et En. ph : .: DEL p iv je 3 que Goux nent 
8 ee » . : ge. LAIOE UES | À A : : .— 
| Ju il est de plus en plus 16 Dar \ ‘ À K { | ec S , e ce 
( le nombreuses aétivités. M Gozari ! Iu risque «ae | - 4 un peu agressif 
; . tCVCiONPEIRENC EX AEM es à ice 11— d ho ta k ". ñ 
st vrai pour les quatre grandes ea a : - e pe | s CH | ce et 
sc As mnt en Les r : os Banque de Fram ul war » ctabilisa. | 
‘re } dl ES ( { : à 
te S " (ae pe . os LE > (JE SO tiot les hanges © a | P É 
k iptes de Haqxidation, les notes À 2 : ; | dt 
Fr" ‘ | > Vises E nogé s ’ PT 
Ü itions monétaires et les comptes ré- PE 4 “hé À. 1 pro 4 I t di- 
! : ! j - | L 12 pense { S ven à h v S : M 
- L les conventions internationales dd. : a x ge ve D ‘ P ue ef 
0! ler rit ni pa ter its ! wwticu- das - . lt | " piu À I ï «ie {u it ] S tE0 
} on in <re ] | 1140. | [D 48 14) iX X Hal! } nm le et 
Me ; t ; 14 * 7 | 3 pt 1 ! , , 
hésit à pas à dire q ta ré qui at Les pr l Eu] ins P n { ) 1, & 11 112 a } \cuse, 
: 3 un sens fnverse pour évite bc to 
{ : qui est continué, aujour- | j in sens inverse pour éviter des pertes 
se : change éventuelles 3" ceci el > 
(| l'intégration dans k U es, l touene œ \scaux 
de Li 11 OMAITE PENWE ] ; œ ] } : 
b lure budgétaire des eamptes de tré- | ns arme peu 5 1e 1à || DO 3 jui eraient 
: s 1 6 INO4ÆEALE, p 1 
- w, constitue une véritable révo'ution | { iu 
| »f h \ ss nnElon p } lrpn \ , ; f “ a A4 
e iliere de imances p 1bli ques. | 1 M. \ € À | M. nn à Q l t [ue OU 
. ©" + " } ( , 
\c (POS pe: tivement, il me semble que | + À fe { 1 È iv Par 
« . : Î { j mnt} ; 1 Ù | " La d 
c'était vraiment une entreprise d’un grand | ip . s'y 0 ui cu, Tr Ep = 
Ci e et d’une grande uk er Li me | T me" rs + ES jo EAGLE | . - A1 : s être 
5e 1 l'a À , DEE E or by. diva anea | à ‘1 | | & ï ‘ 1v 
v . sai € iu ] | lé ! | | #4 3 >» ( re 
{ que 16 | vaute 1e celle L à ete | » » ;} 1 4 . En } x L ' IV @F- 
ar ù ( 3 ; + Fadgte, Caf I ÿY a 13 Ita tr0 l h * seul {4 ] 
P 11 Val pau : LUI Ÿ CL &rt À L —_ qu 14 [A ù A s Î A L 
t dé té é] , » par 1 à : i & L ESt } SUINEe PIHE- | l I ans 
; CJa CAR Cu CC bai US | ‘ . vs F1 rer = } wrf ea | 114 | 3. Li : | 
+ " ns ‘ : y * x L _ | 1 1 
8 — seton re ligre continue, ef 11 | Fa. +. em 
\ t soumettre A ontrôle du Parle- | 2 2 | \ 
1 It . x ° {) 
D { emble & pi É ix du | Hs agll le r l à m STI 1 è X ous 
n J à [UC VP. } 10 ; | ba , ND a | 
( ‘ | 114 tor . 1 p 4 S ii Let i + ' r}) ÿ | X Q 3 e at 
: S > ! 1a s 1 Ph les > : h . = 
j tiot de: nects awnrenants. | % LV : g 
P " à ? - Peur x " # | rte 1 | Ÿ 471€ ra lo * » | F - 
À! Î tém ne ny règ © eflur | Î - À | vOoY ; iPD après 
’ ns d | enne à 144 J à JNIZ & w. , 
{ D pe pu 1 ire r? E N e | N ta : 3 s < sa à l A \ t nte 
| e 1 MUIAFU &. | cuto pe : : : 4 j CE S en an ne- 
11 = 1 i } } Î + : D 
* 0 , | " 
g= : È | ge > > pr { 1 | ! ul 
” t UE à 1 t à » | } | le 
l S a 2 13 | m ” ; L.. dit a 
A! Vo z gt \* " + 1 È 1 
' - 1 t {} \e 3 È , _ la ? 
D 3 ju = ) * - gg + a : - L À ue Î “P 10n, 
3 | 1 L Î ! À l ". mou vons 
# } | . “ { 1 WHUS | " P r ar 
" h » Die dia ? Sy: ne | t f er- 
LA Le 2 > . Î 4 ' 
4 4 " " 2 " 1 , & | a e 
“ CS 4h | - le- ! 3 6 ni 
. : | : 1 Î & : 
} } L | Î 1rs8, 
st = 115 a A juil s | x à 4 
JE ( EU | } S ! t } “ ’ à | : 
#2 Me ; : | à ; 18 | ) n \é ras ieux 
£t4 12 * : = | L " 4 - 
alyré son aspect n I Fa z- | à : à Ci } AUX EXpOr- 
‘ t re | : 
és ur HEC : : - | la 
| re pque be eñ or iXe à proëucten el i de mesures 
| p) ré ( S . F 
M. Bloca | l 1 , tarmn- 
| ] cri its it} 1 L : 6] F1 1 
1 | } 11 EC 1 | i een 4”. } 
pue 16 GOtVerRCIReuNe à. PURE RL | 1 + line Hillote | Et S 
,° Le . < D js } 2 Q 
M , pp te 1] 1a 1 it l le | à 4 su { : ” e | 
| . . 4 | ; 
n, d'ici la fin de né le | FA ODe 
s de la ville de P la département | , - she ON 
: ! : 
la Sen le l'assisi publique. |, M le ne r | n 
1 | * t 4 . 
15 avons, d'autre part, Linteation de | tree it dans le des èmes si À , sam pui 
{ : | nt es Fr ’ il 14 } 
JS l ssalnnient } 11] et 14 101 ! =, & aa ! . 1 = { Î l 
] nf IX icces de p' réguation ef 35 1! J ! g1 ' LM é 1; ey2 n n 3 | IRL) 3 MI el iffai ( no- 
* Î } 1 
nes q }\ t ei halra- | 1 L ONE * l st à 1 EL. | 4 M. 1 ÿ1 b Aux 
i ] | .? PF afrai onoem 4 À 
1 1eS | à t sSe]c ju 1 : Ive à! | 111 LIU déjà 
! 1 ? mn? 
Il V à = e forêt de }a pal = 184 | d ( | = | 
laquelle nous nous effoi 3 nei- | 1 | + € ! vait 
. | 1 ( ar la } 
Ù bon ordre. D'après là premièt , que 11 FE. à rare, L Re] AL.) 
M. Blocquaux connait bien, la réorganisa- EH me \ y r Les FF s ragcn in@ 
{ « 4 À Q 4 | ic » Lu ‘ pu 
ion de ces taxes doit intervenir avant | | faut oin lon tn Heale à l'ersents Mas 
0 Ê ë | Jui | 1 1 DA 11 a t . 
{er juillet. Un cet \ nombre d rets | UE <e : sé : pe peu 1 Me 
+ À nus L. 1 FA Ï r- | ble 
vont être publiés et certais nt | mal à hs prix dr) bag 
t COI CtLUU | L » 1 à US rix 18 : | ES Je À 1,3 
Mais sur 14 ques | ë} Lin plus | : Fr des de : : s © des ” p U ent 
} il ere H 1, } } t 4 4 1hk | ü i à n À æ glie 
{ - o s t nponhlir 
i rt ba . l FO) 
HA ki 3 org ITTAEt F m s de e fims. Les m e= | Le At PFODxCIRe. 
+ IEP ENT } } } | y è : k | : t} its ns, 
l : é 1 l 2 Î t l \! \be- 
11] ] | » YtE-  ŒUUPS cart : { 4 
em D rc ! 
(! > r | Li 1 n 
É P s \ £ l le: 
Le faux — | , | - ‘ ] 
+ 3 mors 049 | 
: + ts 
4 à | - 
' » qu ° + ’ | ns 
d Î Ii 34 | te À l | j L . 19 
b i VU : | n6 
I là- 

















4362 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 7 JUILLET 1949 
tion figure dans la partie « voies et | consentir des avances de 50 ou 100 mil- M. le président. La discussion générale 


moyens » du dernier projet de loi fi- 
nancier — c'est une raison fiscale. 

Ayant besoin de faire rentrer de l’ar- 
gent, nous avons estimé pouvoir tétablir 
un certain nombre des droits de douane 
qui existaient antérieurement, l'opération 
étant conduite de facon mesurée afin que 
l'économie ne puisse subir aucun préju- 
dice. 

C'est ainsi que des droits de douane, 
dont ie rendement se chiffrera par quel- 
ques milliards — ce qui n’est pas énorme 
— ont été appliqués. Je fais d’ailleurs ob- 
server que des pays étrangers ayant ré- 
tabli leurs droits de douane, les négocia- 
teurs français peuvent avoir intérêt, de 
leur côté, à ce que les nôtres soient remis 
en vigueur, pour être avantagés dans les 
discussions en cours. 

Enfin, dans le discours de M. Duclos, 
puisqu'il faut bien que j'y vienne (Sou 
rires), je n'ai relevé qu’une disposition 
très précise, c’est celle qui fait l’objet de 
son amendement destiné à confisquer des 
profits de change au bénéfice du Trésor. 

Je m'en expliquerai comme il se doit 
lorsque cet amendement viendra en dis- 
cussion. Mais, d'ores et déjà, il m'apporte 
une salisiaction morale, car M. Ducios a 
mariage à M. Abelin (Sourires) 


prop )S{ le 


et a apporié Sa C nfiance au GOouverne- 

ment, Se trouvant lui-même fort embar- | 
rassé pour donner une tournure efficace 

au texte qu'il avait imaginé, il a estime 

devo ; r quun décret en fixerail 

les modali! (Nouveaux sourires.) 

le le remercie, pour une fois, de ce 
zeste de confiance à l'égard du pouvoir 
V .:. 

Ce projet sur les comptes spéciaux du 
Trésor représente donc un progrès réel 
dans la technique des finances publiques. 
l représente aussi un progrès réel dans 
le fonctionnement des institutions démo- 
craliques, ainsi que dans l’organisation du 
travail du Gouvernement et du Parlement. 


C'est très important, car, pendant quel- 
que temps, on ne pouvait augmenter un 
fonctionnaire de 1.090 francs ni consentir 
une dépense d’entretien minime sans que 
la proposition en fût soumise à deux com- 








| que la 


liards de francs sans que personne en fût 
informé. 

Il y avait donc là une anomalie. Cette 
anomalie, nous l’avons redressée et j’al- 
lais dire que c’est au détriment du pou- 
voir exécutif, ce qui ne peut, évidemment, 
se concevoir, car'on ne peut pas séparer 
l'intérêt du pouvoir exécutif de celui du 
Parlement, dont il n’est que l'organe d’exé- 
cution. 

Il faut tout de même avouer qu'il y à 
une certaine audace de notre part, comme 
de celle de nos prédécesseurs qui ont 
amorcé cette entreprise, à nous astreindre 
à un contrôle qui, au moins au début, 
apparaîtra nécessairement diffus, com- 
piexe, parfois incertain. Nous l'avons dit 
en mars quand nous l’avons créé. Depuis, 
comme on démontre le mouvement en 
marchant, nous avons prouvé qu’il existe. 

ll existe, puisque le contrôle est continu 
et que vous poursuivez l'œuvre que vous 
avez entreprise avec nous au mois de mars 
dernier. 

Il s’agit de dispositions diverses ? On 
s'étonne de ce qu'un plan général ne 
puisse pas remédier à tous les Po de 
l’économie dont parlaient tout à l'heure les 
orateurs ? 

Que l’on veuille bien considérer — car 
il s’agit de régler des choses pratiques — 
réalité est souvent diverse et 
qu’elie n’est pas non plus toujours systé- 
matique. Nous avancons. pas à pas, mais 
nous avançons, Entre toutes les questions 


| souvent très graves qui ont été évoquées 





d'une facon si intéressante, il y a un lieu 
géométrique. Ce lieu géométrique de Ja 
finance et de l’économie, c’est la monnaie. 

Pour essayer d’obtenir et de maintenir 
la stabilisation de la monnaie, la première 
condition est la clarté des finances publi- 
ques. C’est cette clarté que nous désirons 
accroître par chacune des mesures que 
nous vous proposons, 

Le temps est passé de la « zone noire » 
de M. Blocquaux, de même que celui de 
la zone obscure, puis de la zone claire- 
)bscure. Nous espérons que vous voudrez 
bien admettre que vient, en pleine lu- 
mière, l’ère de : véritable collahoration 
démacratique de l’Assemblée et du Gour- 





est close. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. ; 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas. 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1%] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar. 
ticle 1%. 


TITRE Ier 

Recettes et dépenses sur comptes spéciaux 
du Trésor. 

« Art, 1%. — En vue d'assurer, à comp. 


ter du 1% juillet 1949, la liquidation des 
opérations du compte spécial « Approvi. 
sionnement en denrées et produits alimen. 
taires » est prorogée jusqu'au 31 décem. 
bre 1949 l’autorisation visée par le pre. 
mier alinéa de l’article 3 de la loi n° 47. 
1552 du 20 août 1947 modifié par l’article 
unique de la loi n° 48-1291 du 18 août 
1948. 

« À dater de la promulgation de la pré. 
sente loi, aucun engagement nouveau 1e 
pourra être contracté au titre du compts 
spécial ci-dessus visé. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 1®%. 

(L'article 1%, mis aux voix, esl adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le montant 
des crédits ouverts par l’article 2 de la loi 
n° 49-310 du 8 mars 1949 (comptes d’affec- 
tation spéciale) est porté de 63.430 mil 
lions 300.000 francs à 65.112.300.000 francs. 

« Le montant des recettes à imputer 
entre le 1% janvier 1949 et le 31 décemn- 
bre 1949 aux comptes d’aflectation sp‘- 
ciale, évalué par l’article 2 de la loi du 
8 mars 1949-à 63.430.300.000 francs, est 
porté à 65.112.300.000 francs. 

« Les crédits et les receties supplémen- 
taires prévues aux alinéas précédents sont 
applicables ‘au compte « Opérations effec- 
tuées en application de la loi validée da 
15 septembre 1943 portant création d’ure 
taxe d’encouragement à la production tex- 









































missions et à deux Assemblées, alors | vernement. (Applaudissements à gauche et | tile » et sont répartis conformément au ta- 
qu’on pouvait, dans le même temps, | au centre.) bleau ci-après: 
MONTANT MONTANT ; 
MONTANT CRÉDITS CRÉDITS KA 
des recettes des recettes 
ouverts supplémentaires 
prévues supplémentaires total 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION par la loi ouverts des crédits 
par la lol prévues des recettes de 
du 8 mars 1949. per te on 7 ouverts. 
révues. ; 
(État B.) |la présente loi. : État B.) |la présente loi, 
francs. francs. francs. francs. {rances. francs. 
Recettes. Dépenses: 
de Produit de la taxe ins- 1° Versements aux 
tituée par la loi validée ducteurs de matières 
du 15 septembre 1943. 700.000 .000 Néant, 700.000 .000 textiles se..ssussso.ousss | 1.500.000.000!  790.000.000! 3.290.000.000 
2 Reliquat de l'exercice 20 Versements au fonds de 
précédent osssssssssuses | 2.200.000.000! 1.682.000.000! 3.882.000.000 TÉSErVe (L)s.essossesssse | 1.400.000.000!  892.000.000! 2.292.000.000 
TOTAUX sesssssosss | 2.900.000.000! 1.682.000.000! 4.582.000.000 TOLAUX sesesesoses | 2.900.000.000! 1.682.000.000! 4.582.000.009 




















(1) Dépenses évaluatives. 
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M. Dusseaulx a déposé un amendement 
tendant à remplacer, dans les deux pre- 
miers alinéas de l’article 2 le chiffre. de 
65.112.300.000 francs, par celui de 65 mil- 
liards 112.299.000 francs. 

La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx, Mon amendement 
e pour objet d'attirer l'attention du Gou- 
vernement sur la taxe d'encouragement à 
la production textile. 

Vous avez certainement, mes chers col- 
{ègues, dans le rapport de la Cour des 
comptes, pris connaissance des réserves 
qui ont été formulées à propos de cette 
{axe. Elle constituerait, semble-t-il — c’est 
le cas du lin — un système de protection 
propre à encourager le moindre effort. Il 
dispenserait aussi les cultivateurs de re- 
chercher toute amélioration dans le choix 
des semences et des méthodes de culture. 

Cela paraît tout à fait inexact. 

1! semble, au contraire, que la politique 
suivie depuis plusieurs années à cet égard, 
et qui a été confirmée par l’Assemblée 
nationale et par le Conseil de la Républi- 
que dans un vote récent, soit de naiure à 
améliorer grandement la culture des plan- 
tes textiles. 

C’est ainsi que les surfaces cultivées se 
sont développées, passant pour le lin de 
29.000 hectares en 1947, à 32.500 hectares 
en 1948 et à 40.000 hectares en 1949; d’au- 
tre part, la qualité du lin de Normandie 
et de Bretagne est toujours la meilleure 
du monde, ce qui prouve que le système 
actuel est justifié. 

Certes, beaucoup d'améliorations s'impo- 
sent encore, notamment dans le domaine 
du matériel. C’est ainsi que les crédits en 
francs belges qui sont attribués pour re- 
nouveler notre matériel, usé pendant la 
période d’occupation, devraient être plus 
argement accordés. 

Dans le cadre de la productivité, les 
progrès sont également importants; les 
chiffres de la production s’accroisseut sans 
cesse. C’est ainsi que l’on passe de 105.000 
quintaux, moyenne annuelle de 1946, à 
179.000 quintaux en 1948, et je pense qu au 
cours de la campagne 1949-1950, on attein- 
dra 235.000 quintaux, ce qui montre bien 
que le système d’encouragement est inté- 
ressant du point de vue national. 


Pour qu'il le soit tout à fait, il faut que 
les crédits soient suffisants. Or, il semble 
bien que la rectification que comporte le 
présent projet de loi et qui vise à l’aug- 
mentation des crédits pour tenir compte 
des modifications qui peuvent intervenir 
au cours de la campagne soit d’une por- 
tée insuffisante. 

Pour les payements à prévoir, on sera 
très au-dessous du nécessaire. 

Entre les payements et les crédits, du 
1% janvier au 31 décembre 1949, ce ne sont 
pas 800 millions qui semblent nécessaires, 
mais près de 2 milliards. Même si l’on 
tient compte d’une stabilisation du prix 
du lin, 1.366 millions seraient indispensa- 
bies, 

Les crédits qui nous sont demandés pour 
la campagne en cours sont donc insufli- 
sants. Et il semble bien qu’il en sera de 
même, une fois de plus, pour la campagne 
1949-1950. 

Par la réduction indicative que propose 
mon amendement, j'ai done voulu deman- 
der au Gouvernement de voir de très près 
les chiffres qu’il nous propose, de véri- 
fier si son calcul tient compte de tous les 
éléments du problème. 

Je pourrais, certes, développer longue- 
ment mon argumentation, car il s'agit 
d’une aide contrôlée, précise, et non pas 
de versements faits un peu au jugé comme 
ni der Le contrôle s'exerce depuis la 
“roduction jusqu’à l’utilisation. 





En conclusion, je le répète, les crédits 
ds me paraissent insuffisants et je 
emande au Gouvernement de bien vou- 
loir en reconsidérer le montant. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux aflaires économiques. 


M, Antoine Pinay, secrélaire d'Etat aux 
affaires économiques. Monsieur Dusseaulx, 
le Parlement, au début de l’année dernière, 
avait décidé de ss derred la taxe d'encou- 
ragement à la production textile. 

C'est afin que cette taxe joue le rôle 
ue lequel elle a été créée que le réta- 

lissement en est demandé. 

Actuellement, son produit est insuffisant 
et les réserves font défaut pour une poli- 
tique efficace d'encouragement à la pro- 
duction textile, en particulier du lin. 

Si l’Assemblée désire que l’on encou- 
rage la production du lin, du chanvre, de 
la soie et l’élevage des vers à soie, il est 
nécessaire de procéder à une augmentation 
de la taxe, mais cette politique ne semble 
pas rencontrer l'agrément de nos collè- 
gues. 

Je précise que le souci du Gouvernement 
est très net: il est d’agcord pour encou- 
rager, autant qu'il le faut, les producteurs, 
mais n’entend pas susciter chez eux une 
paresse coupable. 

Je vous demande donc, monsieur Dus- 
seaulx, de retirer votre amendement et de 
faire confiance au Gouvernement qui, je 
vous l’assure, apporte tous ses soins à dé- 
velopper la culture qui vous intéresse. 

J'ajoute que la répartition des subven- 
tions est toujours effectuée d’un commun 
accord entre les producteurs et le Gou- 
vernement. 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Je retire mon amen- 
dement, puisque le Gouvernement paraît 
sûr de ses chiffres. 

Peut-être, cependant, serait-il bon de 
rendre rendez-vous afin, s’il y a lieu, de 
es rectifier par la suite. 


M. le président. L'amendement est re- 
iré. 
Personne ne demande plus la parole?… 
Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le montant 
du découvert autorisé au titre du compte 
spécial « Pertes et bénéfices de change » 
est porté de 20 à 60 milliards de francs. 


« Est approuvée la convention ci-an- 
nexée, passée le 27 juin 1949 entre le mi- 
nistre des finances et le gouverneur de la 
Banque de France, et concernant le fonc- 
tionnement du fonds de stabilisation des 
changes. » 

La parole est à M. Pierre Meunier, sur 
l’article. 


M. Pierre Meunier, Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais, au nom du groupe des 
républicains progressistes, présenter quel- 

ues brèves observations au sujet de l'ar- 
ticle 3 et de La convention avec la Ban- 
que de France qui y est annexée, 

L s’agit d’un projet très technique qui 
aurait eu besoin d’être commenté par le 
Gouvernement, de façon très claire et 
très sincère. 

Or, ni dans l’exposé des motifs, ni dans 
les explications du ministre, nous n'avons 
trouvé d’éclaircissements véritables. 

L'essentiel, en eflet, a été dissimulé. 
Quelle est la cause primordiale du dépôt 
du projet dont le Gouvernement a de- 
mandé, je le rappelle, la discussion d'ur- 
gence ? 

k 
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Ce sont les embarras et les besoins de 
la trésorerie. 

Votre projet, monsieur le ministre, est 
avant tout un expédient financier destiné 
à éviter le relèvement du plafond des 
avances de la Banque de France à l'Etat, 

Ce relèvement, comme le rappelait tout 
à l'heure noire collègue M. Jacques Du- 
clos aurait, en effet, été dans un bref délai 
rendu inévitable par l'accroissement des 
charges de trésorerie provoqué par ies 
opérations sur les devises dans ie cadre 
de la législation actuelle des changes. 

Pourquoi cet accroissement des charges 
de trésorerie ? 

Chacun sait que, dans le système actuel, 
les importations visibles et invisibles 
sont, d'une façon générale, une cause de 
rentrées de francs pour ie Trésor, et les 


exportations, visibles ou invisibles, une 
cause de sorties de francs. 
Depuis la Libération, le déficit persis- 


tant de la baiance des comptes, si préju- 
diciable par ailleurs à l’économie natio- 
nale, à été une véritable aubaine pour ia 


trésorerie et une cause d'importantes re- 
cettes. 

Que s'est-il passé puur que, maintenant, 
ces receltes se soient transformées en dé- 
bours et pour qu’un régime si avantageux 
pour la trésorerie lui soit devenu une 
charge ? 

Notre balance commerciale s'es!-eile ren- 
versée ? Les exportations excèdert-elles 
les importations ? Malheureusement non, 
et vous le savez bien. 

Mais les importations au titre du plan 
Marshall font maintenant masse à part. 
Avant le régime Marshall, la masse totale 
des importations était payée par les 


moyens traditionnels : OT, devises, ci 13 
cornmerciaux normaux. Elles avaient, pour 
la trésorerie de l'Etat, l'immense 

tage, dont celui-ci abusait d’ailleurs, de 


lui procurer des ressources qu'elle avait 
la faculté d'employer à peu près à sa 
guise. 


Aujourd’hui, la contre-valeur d npor- 
tations Marshall n’est utilisable par le Tré- 
sor que partiellement, tardivement, après 
des discussions laborieuses, et dans la me- 
sure Où un Etat étranger en donne 13 per- 
mission à notre ministre des finan: 

Au surplus, cette contre-valeur est affec- 


tée théoriquement à des dépenses spé- 
ciales d'investissement, sur directives 
américaines. 

Elle est donc pratiquement lis ib:e 


pour les besoins courants de la trésorerie, 
sauf dérogation autorisée par vos amis 
américains, comme cela a été le cas ces 
jours derniers, paraît-il, pour une sornme 
de 20 milliards de francs. 


Il est d’ailleurs curieux de noter la coïn- 
cidence entre ce déblocage et la demande 
de ratification dn pacte Atlantique. Mais 

assons, puisque là n'est.pas le débat au- 


jourd’hui. 

Le surplus des importations, celles qui 
sont réalisées en dehôrs du plan Marshall 
celles qui n'ont pas fait l’objet d'un mar- 
ché portant atteinte à la dignité et à ia 
souveraineté de la France, ne sont pas en 
quantité suffisante pour que les entrées de 
francs qu'elles apportent au Trésor puis- 
sent compenser les sorties de fral du 
fonds de stabilisation. 


L'excédent des décaissements sur | - 
caissements est d'autant plus important 
qu'à côté des exportations de marchan- 
dises et des offres de devises des touristes, 
certaines causes particulières aux circons- 
tances actuelles provoquent des sorties de 
francs. Ce sont les rapatriements d'avoirs 
de la France d’outre-mer, l'offre de devises 
de certaines entreprises touchées par WW 
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crise française actuelle et, enfin, Foftre de 
devises des spécuiateurs jouant sur. la 
crise des pays Clrangers. 

Ce concours de circonstances pnrovaque 
une crise de trésorerie qui, je le rappelle, 
devrait entraîner prochainement un relè- 
vement du plafond des avances de la Ban- 
que de France à l'Etat. : 

Pour s’en tirer, c’est bien simple : l'Etat, 
qui était partie prenante et versante sur 
le marché des changes quand la recette 
dépassait la dépense, veut se retirer du 
jeu, maintenant que la dépense l'emporte 
gur la recelte, 

C'est la Banque de France qui se char- 
gera du sureroit de dépenses en france, en 
émettant tout simplement des billets, 
puisque, après tout, c’est son métier, 

Bien entendu, le Trésor ne Mchera pas 
toute sa proie. Les francs des importations 
Marshall, il ne les cédera pas à la Banque 
de France, mais les gardera pour les uti- 
liser, comme convenu, swivant les direc- 
tives américaines. 1l y aura donc une 
cote mal taillée, le Trésor cédant à la 
Banque de France la charge de tous 685 
décaissements en francs contre devises, 
mais ne lui ahandonnant qu'une partie du 
bénéfice de ses vettes en francs prove- 
nant d'importations. 

Le Gouvernement résout ainsi partielle- 
ment et, je dois le dire, astucieusement sa 
crise de trésorerie, en évitant une infh- 
tion pour le compte: de l'Etat, qu’il rem- 
place tout simplement par une inflation 

owr le compte du fonds de stabilisation 
de changes, dont il se sépare gentiment. 

Voilà, en soi toute l’explication de 


ofotnn 
à fl 110, 


Le Gouvernement avait le devoir de 
us expliquer tout cela clairement el 
nous exp:iquei it 
sans camouflage. Il ne la pas fait, 
s at ’ nnnmi À 
Il ne nous à pas davantage fourni de 
récisions sur les résuitats pratiques de 


é 
| ge + 
cette acrobatie financiere. 

Car, enfin, on peut se demander par 
quel heureux hasard le moyen d'escamo- 
ter une erise de trésorerie se trouve cure 
précisément, selon Gouvernement, le 
moyen convenable pour raflermir le frane 


et, selon sa propre expression, pour 
« créer les conditions propres à rétablir 


à la longue l’ordre monétaire intérieur et 
international ». 

J'avoue n'avoir trouvé, parmi les phra- 
ses « bien balancées » de l'exposé des mo- 
tifs, aucun des apaisements souhaitables. 

Les explications da ministre et les com- 
mentaires de la presse gouvernementale 
ne m'Ont pas paru davantage Comvain- 
cants. 

Si je comprends bien, nos autorités mo- 
nétaires paraissent quelque peu bhantées 
par le souvenir de l'expérience Poincaré de 
1926-1928. . 

En faisant revivre une disposition ou- 
bliée de la loi monétaire du 4% octobre 
1936 et en substitugnt la Banque de France 
au Trésor comme pourvoyeur en francs du 
fonds de stabilisation des changes, le 
ouvernemewt attend, ou espère, de l’af- 
flux de devises à ce fonds, un renverse- 
“ent de la situation monétaire analogue 
à celui qui s'est produit en 1926-1928. 

Je suis persuadé que si un renversement 
vomentané de la situation monétaire de- 

ait se produire, ce qui a priori ne sau- 


4 
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ralt être exclu étant donné les décalages 
dans l'ordre de gravité des crises des di- 
ers pays capitalistes, le projet dont nous 
eculons : irioucrait pour une bien 
faible part. 

Bien d: Hérences, en effet, séparent 

situati tuelle de celle de 1926-1928. 
1! en exisle une, en tout cas, qui est essen- 
tielle, c'est que les à ses qui affluaient 





alors à la Banque de France en échange 
de franes éfaient des devises librement 
‘onvertibles. en ar, alors que la plupart 
des devises actuelles sont. absolument in- 
convertibles. 

Il pouvait être intelligent en 1926 
d'échanger des francs papier contre des 
livres or; il me semble absurde en 1949 
de prétendre gager des francs papier par 
des livres papier. 

Au surplus, les dévaluations de mon- 
paies étrangères qui, en 1931 et 19952, ont 
finalement causé tant de pertes au Trésor 
en conséquence de l'expérience Poinearé 
étaient difficilement prévisibles en 1926- 
1928. Il n’en est pas de même à l'heure ac- 
tuelle où les principales monnaies étran- 
gères sont publiquement discutées, où, en 
particulier, là dévaluation de la livre, 
comme chacun sait, fait partie des plans 
de domination des Etats-Unis. 

Votre expérience est done, dès le départ, 
grevée, sinon d'une certitude, du moins 
l'une très grande probabilité de pertes 
pour le Trésor. Et ces pertes seront d'au- 
tant plus importantes que vos efforts pour 
le raffermissement du franc vis-à-vis des 
monnaies étrangères seront plus sincères 
et partiellement couronnées de succès. 

Je sais bien que l’apurement du fonds 
de stabilisation est prévu tous les six mois 
et que, si des pertes apparaissent dans le 
courant du deuxième semestre de 1949, 
elles ne seront réglées qu’au 31 décembre, 
ce qui, espérez-vous sans doute, sera 
l'affaire de votre successeur. 

Je sais aussi que l’apurement, au 30 juin 
1949, des opérations anciennes du fonds de 
stabilisation doit faire ressortir un solde 
appréciable en faveur du Trésor. Ce solde 
doit, en vertu de la convention que vous 
nous soumettez, être porté au crédit du 
compile du Trésor à la Banque de France. 
Cette opération aura pour résultat de ré- 
duire le débit du compte du Trésor et de 
permettre ainsi l’émission de billets sup- 
plémentaires dans la limite des autorisa- 
lions déjà accordées. 

Il s’agit là, évidemment, d’une nouvelle 
inflation. 

Il serait donc intéressant, monsieur le 
ministre, que vous nous indiquiez le mon- 
tant exact du solde qui ressort, au 30 re 
1949, de l’apuration du fonds de stabili- 
sation. Nous aurions ainsi la mesure exacte 
de cette inflation supplémentaire, que vous 
voulez faire, celle-là, pour le compte du 
Trésor. 

En définitive, le projet gouvernemental 
me parait avoir. pour objectif véritable de 
procurer au frésor des ressources immé- 
diates à provenir d’upe ipflation massive. 
La combinaison que vous envisagez est 
révélatrice de deux tendances extrême- 
ment critiquables de votre politique finan- 
cière. 

D'une part, c’est l'habitude prise de 
résoudre les difficultés financières à la pe- 
tite semaine, au petit semestre, les obsta- 
cles momentanément écartés se retrouvant 
accrus au bout de quelques semaines ou 
de quelques mois. : 

D'autre part, vous avez pour préoceu- 
pation constante de dissimuler par des 
combinaisons variées et compliquées les 
inflations de billets auxquelles vous vous 
trouvez conduits, et cela afin de ne pas 
accroître le chiffre de l'inflation apparente 
pour le compte du Trésor, afin de ne pas 
ètre contraints de demander le relèvement 
lu plafond des avances provisoires, actuel- 
lement fixé à 175 milliards de franes. 

Vous pensez échapper ainsi non seule- 
ment à la vigilance du Parlement français, 
mais aussi à la férule des tuteurs étran- 
gers que vous vous êtes donnés et qui 





out maintenant droit de regard, de remon- 
trance et, pratiquement, de velo sur les 
finances françaises. pÉS 

Je suis, pour ma part, résolument hos- 
tiles aux facilités de l'inflation. J’estimie 
aussi que si votre politique rend l'infla- 
tion inévitable, il serait infiniment préfé- 
rable qu'elle se manifeste d'une facén 
apparente et franche plutôt que de se dissi- 
muler sous des formes hypoerites. C’est 
cette dissimulation des véritables objectifs, 
cette hypocrisie des moyens inflationnistes 
eruployés, ces risques pour l'avenir que 
nous sommes en droit de condamner, de 
reprocher à votre projet, malgré son ingé- 
niosité technique. 

C’est pour ces motifs que, mes amis et 
mai, nous vVoterons contre votre projet. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron, Notre Assemblée 
n'atlendait peul-êlre pas aujourd’hui de 
M, le ministre des finances une déclaration 
dont l'éclateût pu avoir celui du discours 
que Sir Slaflord Cripps a prononcé hier à 
la Chambre des Communes. 

LL apparait cependant que, dans les cir- 

constantes présentes et au moment où 
s'engagent des négociations internationales 
monétaires de la plus haute importance, 
au moment où le problème des échanges 
économiques internationaux se présenle 
sous ses aspects les plus préoceupants — 
notamment l'aspect monétaire — cette 
Assemblée eût aimé entendre un exposé 
de la situation. 
. Certes, notre situation monétaire ne jus- 
lie pas dans l'immédiat une inquiétude 
telle qu'elle nécessite une déclaration aussi 
énergique que celle que la Chambre des 
Communes applaudissait hier presque tout 
entière losque sir Staflord Cripps indiquait 
qu'il ferait tous ses eflorts pour que Ja 
livre ne fût pas dévaluée. 

Nous ne demandons done pas nme décla- 
ration parallèle 4 oder Les menaces 
qui pèsent sur la livre ne pèsent pas au 
même titre sur le franc. Cependant, au 
moment où nous allons voter cet article 3 
qui pose justemênt le problème du gage 
même de notre mopnaie, compte Loi do 
l'arupleur relative des achats de devises 
étrangères qui nous sont, à Vheure 
actuelle, proposées, nous sommes en dreit 
de nous demander quelle position la 
France compte prendre dans les discus- 
sions internationales qui s’annoncent. 

Bien entendu, il n’est pas d'usage que, 
par des déclarations trop précises, un gon- 
vernement se lie les mains au début de 
négociations internationales à peine amor- 
cées. Encore est-il nécessaire, il me sem- 
ble, qu’il ait Popinion publique derrière 
lui et qu'il se soit donné la peine de 
l'informer pour obtenir sa conflance. 

Si je me suis décidé à intervenir au 
sujet de Fartiele 3, c'est que depuis quel- 
ques semaines, depuis quelques jours sur- 
tout, on constate dans les grands journaux 
économiques, dans ceux aussi qu'un de 
nos collègues à l'habitude de qualifier de 
« ieulièrement sérieux », t ainsi 
d'ailleurs généralement allusion à ceux 
qui ne sont pas de son bord — je me plais 
à rendre cet hommage à l'esprit Kbéral de 
M. Jacques Duclos — on constate, dis-je, 
dans ces journaux économiques ou sé- 
rieux, ou à la fois sérieux et économiques, 
une campagne au sujet de Forientation 
des accords monétaires internationaux 
dont on espère Pintervention. 

Puisque M. le ministre, des finances n’a 
pas pensé pouvoir nous'faire les déclara- 


tions attendues à ce propos, malgré l'im- 
portanec du discours prononcé hier par son 
ortance du discours prononcé hier par son 
Communes, et malgré l'importance des 
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conversations qui s’amorcent, je veux ce- 
pendant attirer son attention sur deux 
oints. 

À l'heure actuelle, il est de mode de 
gréconiser — et l’un de nos collègues 
évoquait cette question tout à l'heure — 
le retour le glus rapide possible à la con- 
vertibilité monétaire. 

Bien sûr, tout le monde, dans cette 
Assemblée, est d'accord pour souhaiter le 
retour le plus rapide possible à la conver- 
tibilité. Encore ne faut-il pas perdre de 
vue qu'il ne sert à rien de proclamer le 
retour à la convertibilité avant d’avoir 
ramené la situation au niveau où elle doit 
se trouver pour que cette convertibilité 
soit durable. 4 

Je tiens à mettre M. le ministre des 
finances en garde contre la tentation d'un 
rajustement, d’un aménagement théori- 
que, prélude à l'équilibre souhaitable, 
mais qui ne serait peut-être pas obtenu 
pour longtemps, si les conditions néces- 
saires à cet équilibre n'étaient gas réta- 
hiies préalablement, Aussi bien, la con- 
vertibilité, même limitée à une converti- 
bilité intereuropéenne, pose, à l'heure 
actuelle, un certain nombre de problèmes. 

Peut-on évoquer le problème de la con- 
vertibilité monétaire dans la pénurie de 
dollars dont souffrent actue:lement la plu- 
part des pays ? Et peut-on penser que, 
dans les jours et les mois qui vont venir, 
la situation va se transformer suffisam- 
ment pour qu'il puisse être sérieusement 
question de convertibilité, alors 2 faut 
révoir au contraire que, pendant des 
iois — je souhaite qu'ils soient le moins 
mbreux possible — le marché améri- 
ain éprouvera une tendance naturelle à 

fermer aux marchandises venant de 
l'étranger plutôt qu’à s'ouvrir largement 
comme nous le souhaitons ? 

Qu'on parle de crise, de marasme, de 
mévente ou de « récession », il n'en reste 
pas moins qu’il y a une tendance du mar- 
ché américain à la contraction, comme 
d'ailleurs de tous les marchés affectés, à 
l'heure actuelle, par la crise, et cette ten- 
dance est évidemment défavorable aux 
pays qui manquent actuellement de dol- 
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AU De 

Je me permets de signaler à ce propos 
qu'aux Etats-Unis les importations, depuis 
quelques semaines, diminuent plus vite 
que les exportations, et que, déjà, on 
constate un retour à des tendances pro- 
tectionnistes, traditionnelles certes, mais, 
dans les circonstances présentes, particu- 
litrement fâcheuses. 

Ce n’est un secret pour personne, du 
moins pour ceux qui lisent la presse amé- 
ricaine, que, par exemple, les producteurs 
des métaux non ferreux du Far West sont 

train de faire campagne en vue du 
rétablissement de certains droits de 
douane sur le cuivre et le plomb. 

Je prends cet exemple justement parce 
que nous ne sommes pas exportateurs de 

vre ni de p:omb, et simplement pour 

strer une tendance dont nous aurons 
ut-être à scuffrir, moins que d’autres, 
raison de la structure de nos expor- 
tations vers les Etats-Unis, mais qui ne 
rmet pas, en tout cas, de croire que la 
stion de la pénurie en dollars de l'Eu- 
ee puisse être résolue prochainement. 
Est-il prudent de préconiser la converti- 
té dans les circonstances économiques 
sentes ? Je me permets d'attirer votre 
ttention sur ce point, car le retour trop 
rapide à la convertibilité risque d’aboutir, 
le crains, contrairement aux idées des 
\omistes qui connaissent souvent mieux 
théorie que la pratique des choses, à la 
trietion des échanges plutôt qu'à leur 
veloppement, 
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En effet, si, dans le cadre du bilatéra- 
lisme, les pays connaissent une certaine 
sécurité en ce qui concerne le solde final 
de la balance des comptes, dans le cadre 
d’un multilatéralisme trop rapidement ré- 
tabli, ne serait-ce que par le biais de la 
convertiblité, on risque, pour vouloir à 
tout prix assurer l'équilibre global d’une 
balance des comptes dont on ne sait pas 
— parce qu’on n’a pas cette garantie que 
donnent lés accords bilatéraux — de quel 
signe sera affecté le solde, de voir s’inten- 
sifier l’effort de lutte pour résorber les 
déficits éventuels. 

Stimuler les exportations serait souhai- 
table, certes, mais les circonstances pré- 
sentes le rend difficile, C'est avant tout 
vers la réduction des importations que 
l'on risque de s'orienter, quelles qu'en 
soient les conséquences économiques et 
sociales. 

Est-il prudent, dans ces conditions, de 
prendre position en faveur de la conver- 
tibilité des monnaies, même dans le cadre 
limité de l'Eurove occidentale, comme un 
grand journaliste le demandait avant- 
hier ? Alors que le probième de la fixa- 
tion du prix de l'or reste posé et peut 
l'être encore pendant quelques mois, com- 
ment peut-on vouloir prendre des posi- 
tions définitives ou paraissant telles ? 

Dans les circonstances présentes — et 
c’est pourquoi j'interviens à ce moment 
du débat — qu'on le veuille ou non, con- 
vertibilité, rajustement monétaire, équi- 
libre rétabli, cela signifie aussi, dans l'es- 
rit de la plupart de ceux qui en parlent, 
à faut bien le dire, dévaluation du franc. 

Nous avons donc le droit de poser la 
question au Gouvernement. Je n'ai pas 
pour ma part l'impression qu’une déva- 
luation du franc, même dans le cadre d’un 
alignement monétaire général des mon- 
nales, puisse avoir des effets heureux sur 
la situation économique actuelle de la 
France. 

Sur le plan des exportations, peut-on 
penser que la dévaluation du franc serait 
un stimulant valable alors que, je viens 
de le dire justement — et je pense que 
vous partagez cette opinion, monsieur le 
ministre — le marché américain ne peut 
vouloir s'ouvrir devant nous plus large- 
ment que par le passé ? 

Ce n'est pas la dévaluation qui suffirait 
à rétablir la situation, dans l'état actuel 
de l’économie américaine. Par contre, ses 
effets sur le: prix, même dans le cadre 
d'un alignement général des monnaies, 
seraient tels, dans Ja perspective sociale et 
économique, qu'il vaut mieux ne pas les 
évoquer en détail, et vous recommander 
seulement une extrême prudence dans les 
négociations qui s'engagent. 

Je fais confiance à votre prudence, mais 
j'aurais aimé qu’elle s’exprimät. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Une dévaluation est absolument impensa- 
ble, et je ne crois pas que le Gouverne- 
ment puisse y songer. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Bien 
sûr ! 

M. Marc Dupuy. On a déjà dit cela. 

M. Robert Buron. Je me sens un peu 
rassuré par cette déclaration de M. le rap- 
porteur général. Mais je serai plus rassuré 
encore lorsque M. le ministre des finances 
aura confirmé et déclaré que, non seule- 
ment il ne songe à aucune dévaivation 
pour le présent, mais même qu’il considère 
que le retour à la convertibilité, opéra- 
tion qui, d’une facon ou de l’autre et 
même dans le cadre d’un alignement gé- 
néral, aboutirait à une -dévaluation du 
france, est « impensable » aujourd’hui, pour 
reprendre l'expression de M. le rapporteur 
70 ral it Inre i 


oénéral. Je serai satisfait alors de voir la 





campagne des journaux à la fois économi- 
ques et sérieux, auxquels je faisais allusion 
tout à l'heure, cesser grâce aux déclarations 
du ministre des finances et du rapporteur 
général du budget. 

Si M, le ministre des finances veut cela, 
s'il veut bien donner ces assurances, c’est 
le pays qu'il rassurera. 

Je voudrais qu’il en profitât aussi pour 
répondre à certaines des questions qui luk 
ont été posées, non pas sur le plan stric- 
tement monétaire mais, de façon générale 
sur le plan économique, questions qui 
n'ont pas reçu la réponse attendue. 

Nous souhaitons tous d’être éclairés sur 
la politique économique qui va être sui- 
vie. Les circonstances exigent une poli- 
tique ferme en même temps que prudente 
et c'est l'exposé de cette politique que 
nous aurions aimé, à l’occasion de la rati- 
fication d’une convention importante, en- 
tendre de la bouche du représentant du 
Gouvernement. 


M. le président. M. Jacques Duclos a pré- 
senté un amendement tendant à rédiger 
comme suit l’article 3: 


« Sont confisqués au profit du Trésor les 
profite de change réalisés depuis le 1° jan- 
vier 1948 par les contribuables assujettis 
à la taxe proportionnelle (ancien impôt 
sur les bénéfices industriels et commer- 
claux) où à l'impôt sur les sociétés à l'oc- 
casion de l’achat à terme de devises étran- 
gères. 

« Les profits visés à l'alinéa précéuent 
devront être versés au Trésor dans le délai 
de six-mois à compter de la promulgation 
de la présente loi. 

« Un décret pris sur le rapport du mu- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques fixera les modalités d'application 
des dispositions des deux ali ; qui pré- 
cèdent. » + 

La parole est 4 M, Tourtaud, pour dé- 
fendre l'amendement. 


M. Auguste Tourtaud. Notre collègue 
DE Duclos a déjà dit les raisons pro- 
ondes et graves qui amèneront le groupe 
communiste à voter contre l’ensemble du 
projet de loi sur les comptes spéciaux et 
qui l'incitent pour le moment à présenter 
cet amendement, qu'il a lui-même an- 
uoncé cet speis-nidl à la tribune. 

_Le caractère de classe de votre poli- 
tique économique, financière et fiscale 
n'échappe à personne, et de moins en 
moins à la masse des petits contribuables. 

Seuls les importateurs et les expor- 

tateurs à qui le fonds de stabilisation des 
changes vend des devises et à qui vous 
assurez la garantie de change. profitent 
les pertes que doit suvporter fonds, 
c'est-à-dire l'Etat en définitive. 
. Dans l'exposé des motifs du présent pro- 
jet, on nous indique que pour les quatra 
premiers mois de 1949, le déficit francs du 
fonds à atteint 22 milliards de francs se 
décomposant comme suit : 

Pertes de change, 12 milliards de francs: 
acquisitions de devises, 10 milliards de 
francs. 

Ainsi, rien que pour les quatre premiers 
mois de l’année, c’est un nombre impor- 
tant de milliards dont ont profité les fir- 
mes importatrices de textiles, de caout- 
choue, etc., et les exportateurs de produits 
fabriqués. Et cela grâce à la garantie de 
vhange qui leur est assurée et aux déva- 
luations successives du franc qui ont porté 
le dollar de 119 francs à 214 francs, à 
265 francs et finalement à 330 

Ces avantages accordés aux sociétés im- 
Jortatrices et exportatrices metten 
ief le caractère de classe de la politique 
financière et fiscale du Gouvernement. 

On peut fixer les étapes de cette poli- 


ique de classe. { t au mon t où l'on 
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appliquait à l’ensemble des classes labo- 
reuses le plan Mayer assorti du prélève- 
ment exceptionnel, que la liberté du com- 
merce de l'or et des devises était rétablie 
pour le plus grand profit des trafiquants 
et des spéculateurs. Plus cette fiscalité 
frappait les petits contribuables, et plus 
vous accordiez aux sociétés capitalistes 
d'avantages nouveaux. 

C'est tout récemment qu'étaient déci- 
dées. à des taux fiscaux diminués, lincor- 
poration des réserves dans le capital so 
cial et la réévaluation des bilans. Au 
même moment, on augmentait les forfaits 
des petits commerçants et des petits ar- 
tisans, et les patentes étaient multipliées 
par 5, 6, 7 et plus, suivant les départe 
ments et ce ne sont pas des dispositions 
qui viennent tout récemment d'être votées 
ar l’Assembée qui aliégeront sensible- 
ment les charges fiscales qui écrasent les 
petits contribuables, Dans le même temps, 
on exonérait largement les grands maga 
sins et les sociétés à succursales multiples 

Tandis que dans le pays se développe 
ane situation économique telle que Flen- 
semble des petits contribuables, artisans, 
etits commerçants, paysans, be peuvent 
aire face à leurs charges fiscales, vous 
prétendez maintenir une législation fava- 
rable aux sociétés importatrices et expor 
tatrices. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
nous avons déposé notre amendement 

En le renoussant ou en l’acceptant, lAs- 
scmbiée fera connaître ie caractère qu'elle 
entend donner à la politique finañcière et 
fiscale du Gouvernement et, pour que cha- 
cun prenne ses responsabilités, nous de- 
mandons le serutin., (Applaudissements à 
l'ertrêéme gauche.) 


M. le président. La be est 
secrétaire d'Etat aux linances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement repousse l'amendement. 

Dans cet amendement, on propose une 
confiscation, Une confiscation suppose un 
délit, Mais il s’agit d'achats à terme, de 
contrats. Or, je ne sache pas qu'un con- 
trat constitne un délit; il ne peut y avoir 
lieu à confiscation. 

D'ailleurs, comment déterminerait-on les 
profits de change ? 

On pourrait peut-être savoir dans quelles 
conditions, sans l'achat à terme, le com- 
merçant aurait fixé son prix d'achat, Mais 
comment pourrait-on discerner son prix 
de vente ? 

Ce qui démontre que cet amendement 
est inapplicable, c’est que ses auteurs, 
bien que peu suspects de vouloir donner 
au Gouvernement des pouvoirs étendus, 
t'ont rien trouvé de mieux que de le char- 
ger de préciser par -décret ses modalités 
d'application. 

Je demande le rejet de cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclas. 


M. Jacques Duclos. Aucun de vos argu- 
ments, monsieur le secrétaire d’Elat, ne 
me semble de nature à détruire la por- 
tée de mon amendement. 

Le seul reproche que vous semblez me 
faire, c'est d’avoir précisé que c’est le 
ininistre des finances et des aflaires éco- 
momiques qui, devra préparer le décret 
d'application. 

Mais vous êtes là pour obéir. Si lAssem- 
blce nationale décide d'adopter mon amen- 
dement, il faudra bien que vous lappli- 
quiez, mème si vous n'êtes pas d'accord, 
i vous pensez que ce texte est imap- 

rce > d contrats ont été 





à M. le 


Jieme Si 
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Monsieur le ministre, il faut tout de 
mème être raisonnable, Il y a des contri- 
buables moins importants que ceux qui 
sont visés dans mon amendement, et 
ils font l’objet de beaucoup moins de mé- 
nagements de votre part, (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 


Pour les autres, par contre, vous êtes 
plein de prévenances et vous dites: Puis- 
qu'il y a contrat, le contrat est sacré. 
Seulement, lorsque vous ferez le bilan de 
vos opérations, vous constaterez que, Si 
l'Etat a subi des perles, si le fonds de sta- 
bilisation des changes ‘a enregistré un dé- 
ficit, certains contribuables en auront, 
eux, bénéficié. 

Ne serait-il pas normal que ces profits 
d'un caractère spéculatif, réalisés dans des 
conditions un peu particulières, sur ja mi- 
sère et les difficultés de la nation, fussent 
versés dans les caisses de l'Etat ? Le moins 
qu'on puisse en dire, c’est qu'ils sont im- 
IDOraux. 

Monsieur le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, vous ne pouvez par conséquent faire 
valoir aucun argument pour combattre 
mon amendement, L'Assemblée nationale 
va se prononcer par scrutin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

. M. le président. Je mets aux voix 
amendement de M. Jacques Duelos. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe commu- 
niste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter?… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du sœæutin : 


+ 


503 
252 


Nombre des votants....,.... 
Majorité absolue.......,..... 
Pour Fadoption..... 182 
DS sis: ss. A 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Pierre Meunier. Je demande le scr- 
in sur l’article 3, en raison du caractère 
inflationniste des dispositions contenues 
dans cet article. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe de l'union 
des républicains progressistes, 

Le =erutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter? 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ . 6589 
Majorité absolue............ . 200 
Pour l'adoption... 379 
Contre .....….; PAPPE | 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Je vais maintenant interrompre ce débat 
pour faire part à l’Assemblée de proposi- 
tions et de décisions de la conférence des 
présidents. 





er 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES 


PRESIDENTS ÆT ORGANISATION DES DE. | 


BATS. 


_M. le président. La confrence des pré. 
sidents, tenant compte des décisions de 
l'Assemblée, des engagements pris et de 
l'état présent des travaux législatifs, pro. 
pose de régler comme suit la suecession 
des débats qui doivent avoir licu jusqu'au 
mercredi 13 juillet compris: 

Interrompre à la fin de la présente 
séance la diseussion du projet concernant 
les comptes spégiaux du Trésor. 
Discuter dans la séance de l'après diner 
:e projet relatif aux élections cantonales 
dans les départements d’outre-mer. 


M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Je demande la parole, 


M. le président. Je sais ce que vous allez 
demander, monsieur le rapporteur géné. 
ral, mais laissez-moi poursuivre. 

La conférence des présidents a proposé, 
en effet, d'interrompre le débat sur les 
comples spéciaux pour commencer, au 
début de la séance de l'après-diner l’exa. 
men du projet relalif aux élections eanto- 
nales dans les départements d'outre-mer. 

Mais je viens d’être avisé que la com- 
mission de l'intérieur n’est pas prête à 
rapporter ce dernier projet. Elle attend 
mème, je crois, une communication télé. 
phonique des Antilles, et l'attente peut 
être. assez longue, pour avoir certains 
éclaircissements, 

EH est donc peu probable que la commis. 
sion soit en mesure de rapporter ce projet 
au début de la prochaine séance. 

Il serait donc sage, je crois, de repren- 
dre, au début de la séance de ce soir, le dé. 
bat sur les comptes spécidux du Trésor et 
ensuite, pour respecter les décisions de la 
conférence des présidents, d'examiner le 
projet sur les élections cantonales dans les 
départements d'outre-mer, dès qu’il pourra 
être rapporté. 


M. le rapporteur général. Lorsque la dis: 
cussion sur les eomptes spéciaux du Tré- 
sor sera terminée. 


M. le président, Je ne saurais m'y en- 
gagcr. 

M. le rapporteur général. Alors, veuillez 
me permettre, monsieur le président, de 
présenter une observation. 

M. le président. Je vous en prie, 


M. le rapporteur général. Je m'excuse 
d'employer une expression vulgaire, mais 
j'ai limpression que, depuis quelques 
semaines, on découpe nos débats en tran- 
ches, comme du saucisson. 

On n'arrive plus à s’y reconnaître. Et 
un certain nombre d’entre nous, qui sont 
fidèlement attachés à l'exercice de leur 
mandat, et qui ont des rapports À faire 
devant l’Assemblée, sont constamment en 
état d'alerte, parce qu’on arrête la discus- 
sion d’un projet pour en prendre un autre 
qu'on abandonne ensuite, et nos projets 
sont ainsi l’objet de découpages savants 
dans lesquels on ne reconnait plus rien. 

Je demande done que la discussion du 
projet sur les comptes spéciaux du Frésof 
reprenne ce s@r à ving! et une heures 
trente avec l'assurance supplémentaire 
qu'elle se poursuivra, de mamière à êlre 
terminée ce soir. 

M. le président, Je crois que cela sera 
possible, Il reste six amendements à üis 
euter et huit orateurs inscrits pour l'en 
semble du projet 
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n semble donc que le débat pourrait! Personne ne demande plus la parole 7... | Groupe socialiste, une heure dix mi- 
être bref et que nous pourrions, en fin de Je mets aux voix les propositions de la | nutes. 
scance, amorcer le débat sur les élections | conférence des présidents, avec les modi- Gre adical. trente-troïs minute 

< + eye ,* : roupe radical, trente-trois minutes. 

cantonales dans les départements d’outre- | fications résultant des décisions que l’As- Croute PK 1 Lol : d 
mer, si la commission est prête à rappor- | semblée vient de prendre. rospe. L,2, bi sage 
ter. & (Les propositions de la conférence des Groupe des républicains indépendants, 

[| n'y a pas d'opposition ?.…. présidents, ainsi modifiées, mises aux | Seize minules. 

ll en est ainsi décidé. voix, sont adoptées.) Groupe d'action démocratique et so- 

La conférence des présidents propose ciale, douze minutes, 


écalement de: 
consacrer les trois Séances de demain 
vendredi au projet relatif au Conseil de 
l'Europe; 
heprendre samedi matin le projet con- 
cernant les comptes spéciaux et en pour- 
suivre la discussion jusqu'à l’achèvement. 
Mus en raison de la modification à 1la- 
auelle l’Assemblée vient de donner son 
rd, il convient d'inscrire à l'ordre du 
de la séance de samedi matin la dis- 
on ou la suite de la discussion du 
projet relatif aux élections cantonales dans 
départements d'outre-mer. (Assenti- 


uter ensuite les propositions relati- 
ve: aux rentiers viagers; 

isacrer les séances suivantes aux in- 
terpcllations sur la sécurité sociale et à 
la discussion du projet et de la proposition 
touchant le contrôle, débat organisé anté- 
rieurement ; 

Discuter à la suite les aménagements 
fiscaux, débat limité. suivant les inten- 
tions de la commission des finances, aux 
à agements concernant l’impôt sur les 
bértfices agricoles et aux vingt-trois pre- 
miers articles du rapport n° 7174; 
Terminer par la discussion sur le bud- 
get de la radiodiffusion. 

\ la demande de la commission 
affaires étrangères, la discussion sur la 
ralfication du pacte de l'Atlantique ne 
serait pas entreprise avant le 14 juillet. 


M. le rapporteur général, Je demañde la 


des 


M. le président. La parole est à M. le 
ranporteur général. 


M. le rapporteur général, À la confé- 
rence des présidents, le président de la 
commission des finances a indiqué qu’il 
li paraissait impossible d’exclure de la 
discussion des aménagements fiscaux un 
certain nombre d'articles qui n'ont pas 
tail à des impôts perçus par voie de rôle. 

La commission des finances, à l’unani- 
mil moins une voix — celle de M. Dus- 
seanlx — à décidé cet après-midi d'extraire 
du yrcjet de réforme fiscale un certain 
nonbre d'articles importants qui pour- 
raicnt être soumis à l’Assemblée, Maïs, 
parmi ces articles importants ne figureront 
me seulement ceux qui ont trait à des 
npôts perçus par voie de rôle. 


M. le président. Au moment opportun du 
débat, la commission des finanees prurra 
ps ses propositions à l'Assemblée 

cet égard, 





M. le président. D'autre part, pour l’or- 
ganisation des débats dont elle demeurait 
chargée, la conférence a pris les premières 
décisions suivantes : 

1° Projet relatif aux élections cantonales 
dans les départements d'outre-mer: 

Rapporeur, trente minutes. 

Gouvernement, vingt minutes. 

Répartition du reste de la séance (deux 
heures un quart environ) entre les grour- 
pes suivant le principe antérieurement ad- 
mis, c’est-à-dire : 

Groupe communiste, 
nuies. 

Groupe M. R, P., trente minutes. 

Groupe socialiste, vingt minutes. 

Groupe radical, dix minutes. 

Groupe P. R. L., sept minutes. 

Groupe des républicains 
cinq minutes: 

Groupe d’action démo 
cinq minutes. 

Groupe de l’unian démareratique et socia- 
liste de Il Résistance, cinq minutes. 

Groupe des indépendants d’autre-mer, 
cinq minutes pa 

Groupe du centre républicain indépen- 
dant d'action paysanne et sociale, cinq mi- 
nutes. 

Groupe d'union démocratique des indé- 
pendants, cinq minutes. 

Groupe de l'union des républicains pro- 
gressistes, cinq minutes. 

Groupe des républicains populaires indé- 
pendants, cinq minutes. 

Groupe du rassemblement démocratique 
africain, cinq minutes. 

Groupe du mouvement pour le triomphe 
des libertés démocratiques en Algérie. 
cinq minutes. 

Toutefois, il a été convenu que les dé- 
putés des départements d'outre-mer dis- 
poseront au minimum de la moitié du 
temps imparti aux groupes. 

29 Ratification du statut du Conseïÿl de 
l'Europe : 

Commission des affaires étrangères, une 
heure 

Commission 
quinze minutes. 

Gonvernement, quarante-cing minutes. 

Répartition de sept heures entre les 
groupes pour l’ensemble du débat !ques- 
tion préalable conmprise} sur les bases ci- 
après : 

Groupe communiste, 
quante-sept minutes. 

Groupe M. R. P., une heure quarante. 
cinq minutes, 


trente-quatre mi- 


ir lEnmanr . 
ANUCpCIU ut, 


‘ . . 
ratique et sociale 


du relèvement européen, 


une heure cie- 








| 


Groupe de lunion démocratique et so- 
cialiste de la Résistance, dix minutes 

Gro ipe des 
neuf minutes. 

Groupe du centre républicain indépen- 
dant d'acti Ji paysanne et S'clale, fn uf 
minutes. 

Groupe d’union démocratique des indé- 
pendants, neuf 

Groupe de l'union des républ 
cinq minutes. 


indépendants d'outre-mer, 


minutes. 


ins ETO- 


i 
or ) 
CTESSISIES, 


Groupe des républicains populaires in- 
dépendañts, cinq minutes. 
Groupe du rassemblement démocratique 


africain, cinq minutes. 


Groupe du mouvement pour le triomphe 
des libertés démocratiques en Algérie, 
cinq minutes, 

Pour l'organisation du débat sur les 
aménagements fiscaux et sur le budget 
de la radiodiffusion, la conférence des pré- 
sidente se réunir mardi prochain à qua- 


torze heures trente. 


HAS 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


vingt et 
nce pu- 


M. le président. Aujourd'hui, à 
une heures et demie tr 
blique. 

Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi portant ouverture et annu:a- 
tion de cré sur les comptes spéciaux 
du Trésor année 1949) (n° 7656, 7686, 
— M. Blocquaux, rapporteur). 

D'scussion d'urgence du projet de loi 
portant extension aux départements d'ou- 
tre-mer dispositions de la loi du 
10 août 1871 re'atives aux circonscriptions 
électorales. aux conditjons et au mode 
d’élection des conseillers généraux, et por 
tant sectionnement quatre départe- 
ments en cantons (n° 7258). 


nsicIne S 


1i1 
1113 


dr 
es 


Le. 
9! LES 


L'ordre du jour est ainsi fixé 
Personne ne demande la parole? 


La séance 


+ : 
est iCevee, 


(La séance est levée à dir-neuf heures 
quarant cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténogr iphie 
de l'Assemblée nationale. 
Pauz Laissy, 
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SOMMAIRE 
4. — Procès-verbal. 


2. — Inscription d'office à l'ordre du jour 
d’une demande d’arbilrage. 


8. — Inscription d'office d’ûne discussion d’ur- 
gence en deuxième lecture. 


4 — Comptes spéciaux du Trésor. — Suite de 
la discussion d'urgence d’un projet de loi. 

Art. 4. 

Amendement de M. Marcel David: MM. 
Marcel David, Edgar Faure, secrétaire d'Etat 
aux finances; Blocquaux, rapporteur. — A la 
demande du Gouvernement, application de 
l'article 48 du règlement. 

Décision de réserver l’article. 

Art. 5 à 9: adoption. 


Art, 40, — Amendement de M. Poulain: 
MM. Poulain, le secrétaire d’Etat aux finan- 
ces. — Retrait de l’amendement et adoption 


de l’article. 

Art. 11 à 18: adoption. 

Art. 18 bis: MM. Gresa, Pineau, ministre 
des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le président, le rapporteur. — 
Adoption 

Art. 18 ler, 18 quater, 19: adoption. 

Art. 20: MM Halbout, le secrétaire d'Etat 
aux finances. — Adoption, 

Art. 21: adoption. 

Art. 22: M. Pirot. — Adoption. 

Art. 23: adoption. 

Art. 24: amendement de M. Gozard: MM. 
Gozard, Maurice-Petsche, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, — Retrait 
de l'amendement et adoption de l’article. 

Art. 25. — Amendement de M. Paumier, 
tendant à la suppression de l'article: MM 
Paumier, le rapporteur. — Adoption 

Art. 26 et 27: adoption 

Aït. 28. — Amendement de M. Yacine 
Diallo tendant à la suppression de l’article: 
MM. Yacine Diallo, le rapporteur, le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques. — Adoption. 

Art. 29: MM. Theetten, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Mme Reyraud, MM. Leenhardt, Mal- 


Jez, Delcos. — Adoption. 
Art. 20 die joi it par la commission. 
Art. 31 3: adoption 
Art. 34. 


MM. Paumicr, le secrétaire d'Etat auyx 
finances: adoplion. 








Art. 35 à 33: adoption. 


Amendement de M. Gabelle, tendant à in- 
sérer un article nouveau: MM. Gabelle, Gi- 
nestet, le secrétaire d'Etat aux finances — 
Adoption. 


Amendement de M. Baylet, tendant à in- 
sérer un article nouveau: MM. Baylet, le 
secrétaire d’Etat aux finances, Auguet, — 
Adoption au scrutin. 


Art, 4 (précédemment réservé): adoption 
Art. 39: adoption. 


Amendement de M. Serre, tendant à insé- 
rer un article additionnel: MM. Serre, Jules 
Moch, ministre de l'intérieur; Mokhtari, 
Benchennouf, Barangé, rapporteur général. 
le président. — Retrait. 


Explications de vote sur l’ensemble du 
projet de loi: M. Tourtaud. — Clôture. 


Adoption, au scrutin, de l'ensemble du 
projet de loi. 


MM. le rapporteur généra!, le ministre de 
l’intérieur, le président. 


5. — Circonscriptions électorales des départe- 
ments d'outre-mer. — Discussion d’urgence 
d'un projet de loi. - 

Organisation du débat: MM. Rosan Girard, 
le président. 

M. Cordonnier, président de la commis- 
sion, rapporteur. 

Renvoi de la suite de la discussion: MM. 
le ministre de l’intérieur, le président. 


Décision de pro'onger de vingt-quatre heu- 
res la validité de l’urgence. 


6, — Inscription d'office à l’ordre du jour. 


7. — Règlement de l’ordre du jour. 
8. —.Retrait d’une proposition de lol. 


9. — Rappel d'inscription d’une affaire sous 


réserve qu’il n’y ait pas débat. 
10. — Demande d’interpellation. 
11. — Renvois pour avis. 
12. — Dépôt de lettres rectificatives. 
13. — Dépôt d’une proposition de lol. 


14. — Dépôt de propositions de loi transmises 
par le Conseil de la République, 


15, — Dépôt de rapports. 





PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
vice-président, 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures et demie. 


1 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribné. 


Il n'y à pas d'observation ?. 
Le procès-verbal .est adopté. 


— 2 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE D'ARBITRAGE 


M. le président, J'ai reçu de la commis- 
sion de la justice et de législation uns 
demande tendant à provoquer l'arbitrage 
de l’Assemblée sur l'avis défavorable 
donné par M. le président du conseil sur 
la demande de discussion d’urgence des 
conclusions du rapport n° 7691 de ladite 
commission sur la proposition de loi de 
M. Dominjon modifiant la législation rela- 
tive à l’allocation de logement. 


En conséquence, la demande d’arhbitrags 
est inscrite d’office en tête de l’ordre àu 
jour du prochain jour de séance. 


—1— 


INSCRIPTION D'OFFICE D'UNE DISCUSSION 
D'URGENCE EN DEUXIEME LECTURE 


M. le président. Le rapport de la con- 
mission de la justice et de législation sur 
l'avis donné par le Conseil de Ja Répi- 
blique sur la proposition de loi tendant à 
donner Je caractère comminatoire aux 


D sd Cure 





uné 


» la 
iché 


oun 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 7 JUILLET 1949 


4369 





astreintes fixées par les tribunaux en ma- 
tière d'expulsion et à en limiter le mon- 
tant a Été mis en distribution aujour- 
d'hui, 

Cette affaire ayant été adoptée par l’As- 
semblée nationale en première lecture, 
après déclaration d'urgence, la discussion 
d'urgence en deuxième lecture sera, con- 
formément à l’article 66 bis du règlement, 
ioscrite d'office en tête de l'ordre du jour 
du prochain jour de séance. 





du Trésor. 














4 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Suite de la discussion d'urgence blée 4 commencé l'examen des 
d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence du 
projet de loi et de la lettre rectificative 
au projet de loi portant ouverture et annu- 
lation de crédits sur les comptes spéciaux 





[Article 4.] 


et s’est arrêtée à l’article 4. 


s'élevant à la somme de 





n° 49-310 du 8 mars 1949, 


M. le président. Cet après-midi l'Assem- 
articles 


« Art, 4, — Il est ouvert au ministre 
des finances et des affaires économiques 
en addition aux crédits alloués par la loi 


des crédits 
23.4606.121.739 


francs et applicables aux comptes spéciaux 
d'investissement énumétés ci-après : 




















= QUO QU QUE QU QG QC Q QU en 
ÉDI1 CRÉDITS 
DÉSIGNATION DES COMPTES # “ DÉSIGNATION DES COMPTES 
de dépenses. de dépenses. 
e— -—— menée titi 
franes, tranes 


io Comptes de dépenses. 
Investissements de nature économique, 


Constitution ou augmentation de la dotation des 
entreprises naliotiales.. ss. ss ssssssssses see 
Financement de l'équipement destiné à la compagnie 
NAHOTES « Air FMINCE à (1). ss sosoccssoe 050.00 
Dépenses diverses effectuées au moyen de la contre- 
partie de l’aide américaine, en application de l'alt- 
néa b de l’article 4, paragraphe 6, de l'accord de 
coopération ÉCOMOMIQUE (2); 64 ss somssmsonsse es 
Dépenses de fabrication de divers matériels aéronau- 


osvonre 


500.000 .000 
8.055.639.683 


Mémoire, 


9.398.000.000 


tiques (© CERELELE EEE EEE RENE ELEIT IEEE 


Prêts el garanties à des collectivités 
et à des établissements publics ou à des services 
autonomes. 


2 section (premier établissement) du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones... .c.s....... 
2 section pres établissement) du budget annexe 
de la radiodiffusion française. .,...s...ssesusssss.e. 
Couverture du déficit d'exploitation du bwiget änhexe 


4.851.000 .000 


1.124.418.000 


des postes, télégraphes et téléphones. .......... FRS 3.887.277 
Dôtation du fonds d’approvisionnement du budget 
annexe des constructions aéronautiques (4)..... … 500.000.000 


Dotation du fonds d’approvisionnement du budge 
annexe des éludes et fabrications d'armement (4). 500.000.000 
botation du fonds d’approvisionnement du budget 
annexe es poudres This. ssssssssesoés socsve 2.409.000 ,000 
Garanties données à la Caisse nationale des marchés. 200.000 .000 


Prêts ou garanties à des services concédés 
ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mûrte. 


Prêts à Air France en vue de son €quipement....,.. | 4.268.176.679 


Prêts el garanties à des organismes d'habitations 
à bon marché, de crédit immobilier ou de recons- 
{ruction. 


Prêts de démarrage pour la fabrication de fourni- 


tures nécessaires à la reconstruction, ......u.sesee 400.000,000 











Prêts et garanties à des entreprises industrielles, 
commerciales ou artisanales, 


Garanties des engagements des coopéralives artisa- 
nales cautionnées par la caisse centrale de crédit 
coopératif (loi du 21 mars 1941, art. 4)......... évssé 

Prêts consentis par l'intermédiaire de la caisse cen- 
trale de crédit hôtelier, commercial et industriel 
en vue d'améliorer l'équipement des entreprises 


LL 


industrielles et commerciales (loi du 21 mars 1947). 


Prêts et garanties d'intérêt agricole ou rural, 





Prêts pour l'accession des prisonniers et déportés 
Tapatriés à une exploitation agricole ou une entre- } 
prise artisanale, consentis par l'intermédiaire du | 
crédit agricole mutuel {ordonnance du 20 octobr 
MR OM Ms stosiihosssosouvee ee e A PEN DEP 


Prêts aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition 
de moyens de 1TanSpOrt ss ve ssesesssessesséurosnses 


Total CETRRREETETTIT TEE T LILI TI LLTIILELIELLLILIIIT 





DÉSIGNATION DES COMPTES 





em me ts 


1 
20 Comptes de recettes. | 
Recettes provenant des prélèvements opéré: ] 
compie de l'aide afnéricaine, en application des! 
alinéas b et © de l'article 4, paragraphe 6, de | 
l'accord de coopération économique (5)..........., | 
Produit de la vente ou de l'exploitation &e divers | 
matériels aéronautiques (6).:....4.....ss.sersses | 
Versements du budget général en vue x nl 
cement des prêts à la compügnie nationale Air} 
és PES CAPES CELTILETELIIE smonnsesosesse ss 
Total ss. RETEPTIILIII EI .…. .…. 


1.000.000 


10 


LE 





(1) Compte créé par l’article 11 de la présente loi. 

(2} Compte créé par l’article 49 de la nrésente loi. 

(3) Compte créé par l’article 18 bés de la présente loi, 
(4) Comptes créés par l’article 21 de la présente loi, 
(5) Compte créé par l'article 19 de Ki présente loi. 

(6) Comple créé par l'article 18 ter de la présente lol: 


Fr él ss EE 





M. Marcel David a déposé un amende- 
ment ainsi Hbellé: 

« Article 4. = Etat annexé. — 1° Comp- 
tes de dépenses. — in fine: prèts aux 


Il propose aujourd'hui de le porter à 
650 milions de francs. Je vous propose de 
le porter à 1.150 mullions de francs. 

de vous rappelle qu'il ne s’agit pas, à 


La dotation de ce compt: 


personne; 41 ISO? de 400 4KX 


doit effraye 


fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition 
de inoyens de transport, 400 millions de 
francs. 

« Porter le montant de ce compte à 
900 millions de francs. » 

La parole est à M. David. 

M, Marcel David. Le Gouvernement a 
prévu dans la loi du 8 mars 1949, un cré- 
dit de 250 millions de franes au titre des 
rêis aux fonctionnaires de l'Etat pour 
acquisition de moyens de transports, cré- 
dit qui s’est bientôt révék insuffisant, 


» 





proprement parler, d'une dépense, mais | 


d’avances remboursables qui, d'ailleurs, 
portent intérêt à 3 p. 100. 

Déjà, cette année, il sera procédé à des 
remboursements importants sur les prêts 
| ms ont été consentis. Je erois utile d'ai- 
der les fonctionnaires itinérants à se pro- 
curer une voiture, L'administration, en se 
modernisant, y gagnera en rendement. 





C'est pour cette raison dé nécessité et | 


d'urgence 
mon amendement, 


ue je vous demande d’adopter | 


rar ne, 
elle ne représente que L'achat de 3000 
voitures. De plus, depuis dix ans, les fonc- 
tionnaires n’ont pas pu, pour la plupart, 
se procurer de vuitures neuves ou même 
d OCCASION, 

Il y a là un moyen d'augmenter le ren- 
dement de l'administration, Je vo de- 
mande d'accepter cet amendement q 14 
représente pas une dépen nouvelle, 
Inais une simple avance. 

M. le président. Quel est l'avis Eu Gou- 


vernement? 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat auæ 
finances. Le Gouvernement es obligé de 
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repousser cet amendement en invoquant 
l'article 48 du règlement, étant donné 
qu'il s'agit d'une augmentation de dé- 


penses, 

M. Marcel David. Mais non, monsieur Je 
secrétaire d'Etat, c’est une simple avance. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Qui 
ne sera pas remboursée dans l’année. Il 
g’agit, par conséquent, d'une augmenta- 
tion de dépenses pour l'exercice 1949. 

M. le président, Quel est l’ de Ja 
commission”? 


avis 


M. Jean Blocquaux, rapporteur. TI se 
pose là une question de principe qui pa- 
rait avoir été déjà tranchée par JA 


Cepine 
SsSen 


blée nationale lors du débat qui a précédé 
le vote de la loi du 8 mars 1949. 

L'Assermibiée avait alors estimé que les 
pre ptions de l’article 17 de la Constilu- 
tion et de l’artic'e 48 du règlement étaient 
opposables aux demandes de crédits sup- 
plémentaires en <e qui concerne les 
comples spéciaux du Trésor. 

Votre commission des finances ne fail 
que vous proposer le maintien d’une juris- 
prudence établie par l’Assemblée  elle- 
même. en constatant que, dans le cas pré- 
sent, l’article 17 de la Constitution et l’ar- 
ticle 48 du règlement s'opposent à l'adop- 
tion de l'amendement de M. Marcel David. 

M. le président. Le Gouvernement, invo- 
quant l'article 48 du règlement, Ja disjonc- 
üon est de droit. Elle est ordonnée. 

La parole est à M. le rapporteur, sur 
l'article. 

M. le rapporteur, Etant donné que cet 
article ne fait que traduire en comptabi- 


ité les dispositions des articles suivants, 
Ja commission demande qu’il soit réservé 
jusqu'à la fin de la discussion. 

M, le président. À la demande de la 
commission, l’article 4 est réservé. 


[Arti les D à 9.1 

M. le président. « Art. 5. — Les crédits 
de dépenses ouverts en application de l'ar- 
ticle 5, alinéa premier, de la loi n° 49-310 
du 8 mars 1919, et applicables aux comptes 
spéciaux « avances à des services conct- 
dés ou nationalisés ou à des sociétés 
d'économie mixte », subdivision « société 
Air France », d’une part, et « avances à 
des gouvernements ou services étran- 
rers », subdivision « collectivités et éta- 
Himmnsnts publics sarrois et régie des 
mines de la Sarre d'autre part, sont 
ramencs respectivement de 2 milliards de 
francs à 1.500 millions de francs et de 
3 milliards de francs à 2.500 millions de 
rancs. 

« Le crédit de dépenses applicable, dans 
les mêmes conditions, au compte spécial 
« avances aux établissements publics na- 
tionaux et services autonomes de l'Etat », 
subdivision « caisse centrale de la France 
d'outre-mer » est porté de 10 à 20 milliards 
de francs. 

Le crédit de dépenses applicable au 
comple spécial « avances aux collectivités 


locales subditision « départements et 
communes (art. 14 de la loi n° 46-2921 du 
23 décembre 1946) », est porté de 100 à 


300 millions de francs. 

« Les crédits de dépenses applicab:es au 
compte spécial « avances à la S. N. C. F. » 
sont portés respectivement : 


la subdivision « articles 24 et 25 


— a 14 
de la convention du 31 août 1937 (avances 
sans intérêt) », de 32 milliards de francs 
à 33.742.880.412 francs; et 


— à ja subdivision « article 27 de la 
convention du 31 août 1937 (avances avec 
intérêts) », de 35 milliards de francs à 
60 milliards de francs. 





« Les crédits de dépenses applicables au 
compte spécial « avances à divers orga- 
nismes, services ou particuliers » sont por- 
tés : | 

— à la subdivision « caisse de solidarité 
des professions libérales », de 37 millions 
de francs à 70 millions de francs; 

— à la subdivision « allocations tempo- 
raires aux vieux » (lois des 8 ren et 
4 septembre 1947), de 5.760 millions de 
francs à 17.280 millions de francs. 

« Un crédit de dépense de 2.430 millions 
de francs est ouvert au ministère des fi- 
nances, afin de permettre l'octroi au fonds 
d'approvisionnement du budget annexe 
des essences des avances prévues par l’ar- 
ticle 26 de la présente loi. 

« Un crédit de dépenses de 1 milliard de 
francs est ouvert au ministère des finan- 
ces, afin de permettre l'octroi à la caisse 
autonome de retraites mutuelles agricoles 
des avances prévues par l’article 27 de la 
présente loi. 

« En conséquence, le montant total des 
avances autorisées en vertu de l’alinéa 1*% 
de l'article 5 de Ja loi du 8 mars 1949 sus- 
visée est porté de 230.509 millions de 
francs à 2S$1.431.880.412 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 6. — Les prévisions de recettes à 
provenir en 1949 du remboursement des 
avances consenties aux organismes ou col- 
lectivités ci-après désignés sont rectifiées 
comme suit: 

« Collectivités et établissements publics 
sarrois et régie des mines de La Sarre, 
3,500 millions de francs. 

« Office national interprofessionnel des 
céréales, 4.500 millions de francs. 

«“ Centre national de la cinématographie, 
400 millions de francs. 

« Départements et communes (art. 14 de 
la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1946), 
300 millions de francs, 

« S, N. C. F., article 27 de la conven- 
tion du 31 août 1937 (avances avec inté- 
vêts), 33.742.880.412 francs. 

« Société Air France, 10.845 millions de 
francs. 

« Allocations temporaires aux vieux 
lois des 8 juillet et 4 septemibre 1947), 
1.500 millions de francs. 

« Fn conséquence, le montant total des 
recettes prévues à l'alinéa 3 de Particle 5 
de la loi n° 49-319 du 8 mars 1949 est 
porté äe 169.406 millions de francs à 
189,593.880.412 francs. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Le ministre des finances est 
autorisé à consolider sous forme de prêts 
à long terme les avances d’un montant 
respectif, de 5.062 millions de francs et 
4.313 millions de francs qui avaient éte 
consenties au département de la Seine et 
à la ville de Paris au titre de l’article 70 
de la loi du 31 mars 1932, et renouvelées 
en application de l’article 5 de la loi n° 49- 
310 du 8 mars 1949. 

« Le ministre des finances est égale- 
ment autorisé à consolider sous forme de 
prêts à long terme, l'avance de 3 milliards 
de francs consentie à la Tunisie, le 16 dé- 
cembre 1948, au titre de l’article 14 de la 
loi n° 46-2921 du 23 décembre 1946. 

« En conséquence, les autorisations de 
renouvellement données par l’alinéa 4 de 
l'article 5 de la loi n° 49-310 du 8 mars 
1949 sont ramenées de 40.528.847.487 francs 
à 31.153.847,487 francs et les autorisations 
de consolidation données par l’article 6 de 
ladite loi portées de 55.100.441.311 francs 


Là 67.475.441,311 francs, » — (Adopté.) 





TITRE 


Ouvertures de comptes et dispositions 
spéciales à certains comptes. 


« Art, 8. — A partir du premier jour 
du mois suivant celui de la promulgation 
de la présente loi, le délai de trente jours 
à compter de la notification de l'ordre de 
versement adressé aux groupements ou 
particuliers qui ont bénéficié des cessions 
au titre du compte spécial « Approvision- 
nement en denrées et produits alimentai- 
res » prévu par l’article 5 de la loi n° 47- 
1552 du 20 août 1947 et à l'issue fuquel 
sont appliqués des intérêts moratoires, est 
ramené à dix jours. » — (Adoplté.) 


« Art. 9. — Il est ouvert pour mémoire 
au compte « Opérations de recettes et de 
dépenses afférentes à la réalisation des 
surplus américains et des biens prélevés 
en Allemagne » une nouvelle lignée de re- 
cettes intitulée « Réalisation de l'actif de 
la Société nationale de vente des surplus ». 


« La ligne de dépenses « Versement du 
reliquat des exercices antérieurs aux comp- 
tes d’imputation définitive », ouverte audit 
compte, sera intitulée « Versement de re- 
cetiles aux comptes d’imputation défini- 
tive ». 

« Il est ouvert au même compte une 
ligne de dépenses dénommée « Dépenses 
d'aménagement des plages de débarque- 
ment allié en Normandie »., Dans la limite 
d’un montant maximum de 40 millions de 
francs les crédits applicables à cette ligne 
seront ouverts par décret du ministre des 
finances conformément aux dispositions de 
l’article 2, paragraphe 5, 2°, de la loi 
n° 49-310 du 8 mars 1949, Cette somme 
sera rattachée au budget général par voie 
de fonds de concours. » — (Adopté) 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — Le secré+ 
taire d'Etat aux affaires économiques es 
autorisé à engager, en sus des crédits 
ouverts par l’article 2 de la loi n° 49-310 
du 8 mars 1949 et par l’article 2 de la pré- 
sente loi, des dépenses d’un montant 
maximum de 690 millions de francs, au 
titre du compte d'affectation spéciale 
« Opérations effectuées en application de 
la loi validée du 15 septembre 1943 por- 
tant création d’une taxe d'encouragement 
à la protection textile ». 

MM. Poulain, Tanguy Prigent et Mazier 
ont déposé un amendement tendant à ré- 
ot e montant des dépenses de 1.000 
rancs. 


La parole est à M. Poulain. 


M, Abel Poulain, J'ai déposé cet amen- 
dement pour attirer l'attention du Gou- 
vernement sur l’encouragement à la cul- 
ture du lin. Le crédit prévu de 690 mil- 
lions est insuffisant. 


La culture du lin a été particulièrement 
développée cette année, mais la récolte 
est menacée par la sécheresse, et je de- 
mande à M. le ministre des finances de 
vouloir bien accorder un crédit supplé- 
mentaire qui permettrait d’apporter une 
aide efficace à cette culture. 


M. le président, Quel est l’avis du Gou- 
vernement ?, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
question ne peut plus se poser à l'ar- 
cle 10. Elle a, en effet, été réglée par le 
vote de l’article 2. 


M. Abeï Poulain. J'attire votre attention, 
monsieur le ministre des finances, sur la 
situation des producteurs de Jin, et je 
retire mon amendement, 
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M. le président. L'amendement est 
retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 10. 

(L'article 10, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 11 à 18.] 


M. le président. « Art. 11. — Au regard 
de l'application des artices 2 et 3 de la 
loi n° 48-976 du 16 juin 1948, portant ins- 
titution de la Compagnie Air France, les 
acquisitions de matériel volant et les in- 
vestissements à terre financés jusqu’au 
31 décembre 1948 au moyen des avances 
du Trésor consenties à la société Air 
France, en vertu des articles 50 de la loi 
n° 46-854 du 27 avril 1936, 34 de la loi 
n° 47-580 du 30 mars 1947 et 14 de la oi 
a° 48-466 du 21 mars 1918 sont considérés 
comme ayant élé faits peur le compte de 
l'Etat. 

« Le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à ouvrir, pour y 
imputer définitivement les dépenses cor- 
respondantes, un compte spécial d’inves- 
tissement intitulé : « Financement de 
l'équipement destiné à la Compagnie natio- 
oale Air France. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 11. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 12. — Sont considérées, dans 
ks mêmes conditions, comme ayant été 
faites pour le copte de l'Etat les acqui- 
sitions d’actifs effectués directement ou 
indirectement à l’aide des sommes pro- 
venant de l’amortissement du matériel et 
des investissements visés à l’article 11 ci- 
dessus, » — (Adopté.) 


« Art. 13. — En application des articles 
2 et 3 de la loi n° 48-976 du 16 juin 1948, 
U est fait HAN par l'Etat à la compa- 
gnie nationale Air. France des matériels, 
investissements et autres actifs visés aux 
arlicles 11 et 12 ci-dessus, même s'ils n’ont 
été mis à la disposition de la compagnie 
que postérieurement à sa constitution dans 
la période écoulée du 1% septembre au 
81 décembre 1948. » — (Adopté.) 


« Art. 14, — En dehors des apports faits 
ar lui sous forme de matériel et d’inves- 
issements, l'Etat souscrira en numéraire 

au capital d'Air France à concurgence d’un 
montant minimum de 1.500 millions de 
francs. Cette souscription sera libérée au 
moyen des sommes versées à la compa- 
guie nationale Air Fran:e à titre d'avantes 

our la constitution de son fonds de rou- 
ement, en application de la loi n° 49-310 
du 8 mars 1949 relative aux comptes spé- 
ciaux du Trésor (état E). Le compte 
d'avances ouvert en vertu de ladite loi sera 
apuré à due concurrence au moyen des 
crédits qui seront ouverts au budget des 
dépenses &’équipement et de reconstruc- 
tion. 

« Cette. souscription sera considérée 
comme faite en application de Ia loi n° 48- 
976 du 16 juin 1948, notamment au regard 
de l’article 16 de ladite loi. » — (Adopté.) 

« Art. 45. — Par dérogation à l’article 3 
de la loi du 24 juillet 1867, les actions re- 
venant à l'Etat, en représentation de ses 
apports à la compagnie nationale Air 
France, seront négociables immédiate- 
ment. — (Adopté.) 

« Art. 16. — Par dérogation à l’article 4 
de la loi du 24 juillet 1867 et en l'absence 
de souscripteurs autres que l'Etat, les ap- 

orts faits à la compagnie nationale Air 

rance, en application de Ja loi n° 48-976 
du 16 juin 1948 et des articles 11 à 14 de 
la et an loi, ne seront pas soumis à la 
vérification des actionnaires. — (Adopté.) 

« Art. 17. — Il est ouvert dans les écri- 
fures du Trésor un compte spécial d'in- 





vestissement géré par le ministre des 
finances et intitulé: « Prêts à Air France 
en vue de son équipement ». 

« Il est ouvert, pour l’année 1949, au 
titre de ce compte spécial, un crédit de 
4.268.476.679 francs destiné: 

« À concurrence de 3.400 millions de 
francs, à l'octroi à Air France de prêts 
amortissables devant assurer le finance- 
ment des équipements réalisés par la com- 
pagnie nationale, à partir du 1% janvier 
1949; 

« Pour le reliquat de 868.476.679 francs, 
à la consolidation, sous forme de prêts 
amortissabies, d'une fraction des avances 
déjà reçues par Air France, au titre des 
investissements à terre, qu'elle doit utili- 
ser pour régler, en 1949, les restes à payer 
sur les travaux de 1948. — (Adopté.) 

« Art. 18. — Il est ouvert dans les écri- 
tures du Trésor un compte spécial d’inves- 
tissement géré par le ministre des finan- 
ces et intitulé: « Versement du budget gé- 
néral en vue du financement des prêts à 
la compagnie nationale Air France. » 

« Seront imputés au crédit de ce compte 
les versements s’élevant au total à 3 mil- 
liards 400.000.000 de francs en provenance 
du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment et destinés à la couverture des prêts 
amortissables de même montant retracés 
au compte : « Prêts à Air France en vue de 
son équipement » ouvert en vertu de l’ar- 
ticle précédent. » — (Adopté.) 


[Article 18 bis.] 


M. le président. « Art. 18 bis. — Il est 
ouvert, dans les écritures du Trésor, un 
compte spécial d’investissement géré par 
le ministre chargé de la gestion du bud- 
gets annexe des. constructions aéronau- 
tiques et intitulé « Dépenses de fabrica- 
tion de divers matériels aéronautiques ». 

« Seront imputées au débit de ce compte 
les dépenses afférentes à la construction 
et à la mise au point de matériels volants 
inclus dans les programmes actuellement 
approuvés au titre de la flotte aérienne 
d'Air France jusqu’à l’acquisition de ces 
matériels par la compagnie nationale ou 
leur cession à d'autres acquéreurs. 

«a Il est ouvert, pour l’année 1949, au 
titre de ce compte spécial, des crédits de 
payement de 9.398.000.000 de francs. 

La parole est à M. Gresa. : 

M, Jacques Gresa. Je désire attirer 
l'attention de M. le ministre des travaux 
publies sur cet article, qui pose le pro- 
blème de l'utilisation du matériel fran- 
çais par la société Air France. 

Je relève, en effet, dans le rapport pré- 
senté par M .le rapporteur, et que j'ai lu 
avec attention, un certain nombre de res- 
trictions. 

Ainsi, le passage suivant: 

« De plus, à l'égard des S.0. 30 P et des 
S.E. 2010, la société Air France se borne à 
suivre de près la construction et à deman- 
der les modifications qui Jui apparaissent 
nécessaires pour répondre à ses exigences 
d'exploitation. » 

Et plus loin: 

« Pour l'avenir, et à défaut de certitude 
absolue sur les conditions d’utilisation de 
ces appareils. » 

Enfin, plus loin encore: 

« Lorsque les appareils auront été cons- 
truits et mis au point, ils seront cédés à 
la Compagnie nationale Air France ou à 
d’autres utilisateurs. » 

Ce rapport oblige à de sérieuses ré- 
flexions peu rassurantes quant à l’utilisa- 
tion future du matériel français, en parti- 
culier des S.0. 30 P et des S.E. 2010 qui, 
comme vous le savez, sont des avions de 
classe internationale, 





Nos inquiétudes sont très grandes, car 
chacun sait qu'Air France révèle une ten- 
dance systématique qu'elle matérialise par 
l'achat et par l'utilisation de matériel 
étranger. 

Ces inquiétudes sont encore précisées 
par les travaux de la conférence interna- 
tionale de Lucerne, qui s'est tenue du 17 
au 28 mai, au cours desquels a été ex- 
primé puissamment le désir de voir stan- 
dardiser le matériel à l'échel'e internatio- 
nale. 

Il s’agit alors de savoir si demain Air 
France ne deviendra point une compa- 
gnie américaine, à moins qu'elle ne le soit 
déjà aujourd'hui, et si elle n'aura plus de 
national que le personnel naviguant sous 
l'uniforme français 

Je pose la question avec une certaine 
force; et j'attire l'attention de M. le mi- 
nistre des travaux publics sur le fait que 
la Compagnie Air France suit la construc- 
tion des avions et qu’elle demande les 
modifications qui lui paraissent néces- 
saires, 

Air France veut donner un caractère 
commercial à ses avions. 

Mais le rapport contient des indications 
précises qui suscitent justement notre in- 
quiétude quant à l'utilisation par Air 
France du matériel français et en particu- 
lier des S. 0. 30 P. et des S. E. 2010, 
avions de classe internationale, avions 
longs courriers quadrimoteurs. 

Je ne parle pas de la concurrence victo- 
rieuse que pourrait exercer l'avion long 
courrier quadrimoteur S.E. 2010 face au 
Stratocruiser américain qui, d’ailleurs, ne 
transporte que soixante dix personnes, 
mais il est évident, et j'attire l'attention 
de l'Assemblée sur cet aspect du pro- 
blème, que l'exploitation par Air France 
d’un certain matériel la pousserait à sabo- 
ter le matériel français, en particulier 
le S. E. 2010 et, en imposant des 
modifications multiples, à en retarder 
inévitablement la sortie pour donner ainsi 
une certaine priorité au matériel étranger. 

D'autre part, monsieur le ministre, on 
veut transformer le S.E. 2010, avion conçu 
pour le transport des passagers, en avion 
cargo, en avion de commerce. 

Je voudrais que M. le ministre nous 
donne sur ce point quelques précisions de 
nature à nous rassurer ou alors à déve- 
lopper notre -action, afin qu’'Air France 
utilise effectivement du matériel francais. 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 

M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je crois que M. Gresa commet une 
erTeu; que nou avons, bien souvent déja, 
constatée, et qui consiste à vouloir régler 
de manière définitive l’utilisation d'un 
avion avant d’avoir réglé de manière aussi 
définitive la question de sa construction. 

C'est tout le problème qui se pose pour 
le S. O. 30, dont la mise au point s'achève 
à rer 

æ S. E. 2010 ne pourra pas être mis 
effectivement en service avant deux ans. 
Par conséquent, nous ne pouvons affirmer 
aujourd’hui qu'Air France utilisera dans 
des conditions précises un appareil qui 
n’a pas encore donné toutes 4 preuves 
2" "on attend normalement d'un avion 
de cette nature. 

Le devoir du Gouvernement est de per- 
mettre à Air France d’attendre le moment 
où ces appareils seront utilisables et, dans 
l'intervalle, comme ïil l’a fait au cours 
des dernières années, d'acheter du maté-, 
riel étranger, des D. C. 4 ou des Constel- 
lations, par exemple, auxquels aucun ap- 
pareil français ne faisait alors concur- 
rence. 
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B faut réserver l'avenir, en évitant 
d'acheter des appareils étrangers qui se- 
ralemi susceptibles, dans un an où deux, 
de faire concurrence au S. ©. 30 ou au 
8. E. 2010. TAN 

C'est ainsi que je me sis récemment 
opposé à l'achat de Convairs qui auraient 
pu s'opposer au S. O. 30 P et que je mar 
a voulu que l’on négnciät l'achat de 
tratacruisers susceptibles de faire con- 
currence au S. E. 2010. 

La politique d'Air France est ex Jusive- 
ment dirigée vers des fins commereiales 
et elle tend à disposer, à tout moment, 
des meilleurs appareils. Le rôle du Gon- 
vernement est de faire une meovenne enlre 
la protection de l’industrie aéromautiqne 
française et la protection du transport 
aérien francais. 
est la tâche que je cherche à 4erom- 


plir. Mais l'équilibre est parfois difficile 


1 réaliser. 

, Quant à Ja transformation du S. E. 20410 
en avion cargo, je dirai qu'il n’a jamais 
été question de ne pas utiliser le S. E. 
2010 pour le transport de passagers. Cer. 
tains ont pensé que l'on pourrait peut- 
être, afin Fauenester le nombre des sé- 
ries, utiliser aussi le S. E, 2010 pour un 
transport partiel de marchandises. Mais 
cela n'a été qu'une suggestion et me mo- 
iñe en rien les données de la construc- 
tion actuelle des appareils. 


etu 
Pour le moment, nous avons l'espoir 
que le S. E. 2040 sera utilisé pour le trans- 
port des passagers à longue distance et 
pour les croisières transatlantiques. 

Le Gouvernement ne soubaile qu'une 
‘hose: pouvoir obéir au vœu exprimé par 


€ | 
l'umanimité de Assemblée, c'est-à-dire 
qu'à qualité égale, le matériek francais 
soit utilisé par priorité sur tous les 1maté- 
Tleis € inger 


M. le président, La parole eet à M. Gresa. 
M. Jacques Cresa. Je veux signaler que 


le premier avion S. E. 2040 a bien êté 
aménagé en transport de passagers, Mais 
que des instructions précises ont été don- 
nées pour que les neuf suivants soient 
transformés en re os. 

I y , monsieur le ministre, un fait 


. a" 
ommenier et au Ssurer 
t + à NT: 

1bterir quelques 


M. le ministre des travaux nublics, des 
transports et du tourisme. Je crois que 


v tu LA ] ué La ur, 

M. Jacques Gresa. Prenez-vous l’engage- 
ment d'intervenir iuprés d Air France, 
afin que soit uiilisé le S. B. 2010 pour le 
transport le Dassagere en Atlantique 

» P, ) t 


LA eg 1 


t 
Nord en pa ? (Frès bien! tres 


d sviitTeme gauche.) 
M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je prends len- 


gagement de les utiliser s'ils présentent 


les caractéristiques technmiques imdispen- 
Filles » € A seuie réponse sérieuse que 
wr puisse faire à l'Assemblée. 

Je ne veux pas recommencer une pol- 
tique qui a consisté, pendant plusieurs 
années, à faire sortir des séries d'avions 
dont on ne savait même pas si le proto- 
tvpe volerait. (Très bien! très bien!) 


M. Henri Mallez. Nous ne voulons pas 
voir de nouveaux Cormorans. 
} 


M. Jacques Gresa. Nous avons répondu à } 


cei argument et aux calomniateurs de 
l'aviation française, à plusieurs reprises, 
dans le cadre de l'Assemblée. Les avions 
francais volent, et seuls des profanes où 
bien eeux qui tournent le dos aux véri- 
tables imtérêts de la France peuvent s’ins- 
crire em faux. 

Le matériel français a eu, à cette tri 
bune, beaucoup de détracteurs, Actuelle. 





ment le S. E. M140 et le S. Q. 30 P sont des 
avions de classe internationale, qui ont 
volé et qui vo:ent,. Due 

En particulier, le S. E. 2840 a déjà vingt- 
ring heures de vol. D'ailleurs, il n'a pas 
seulement retenu l'attention des Français, 
puisqhe d’autres nations s'intéressent à la 
sortie de cet appareil. 

Mais, comme il est un coneurrent sé- 
rieux d'avions étrangers, en particukier du 
Stratocruiser américain, on cherche au- 
jourd'hui à atténuer la portée de sa sortie 
et de ses essais victorieux. Par tous les 
moven<s, on veut retarder sa mise en 
cérie. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Comment ne pas évoquer ici le fait que 
cinquante, puis trente S.E. 2010 avaïeni été 
commandés à l'origine et que les ordres 
se sont ensuite amenmisés ? Et l’an vient 
dire ici : Mais le prix de revient du S. E. 2010 
est excessif ! 

Naturellement, si l'on diminue le nom- 
bre d'avions, le prix de revient augmente. 
Cependant, les techmieiens français, et 
inème les techniciens étrangers, sont d'ac- 
cord pour reconnaître les qualités de trans- 
part long courrier, mème pour l Atlantique 
Nord, da S. E. 2010. 

Ce que je veux marquer, wne fois de 
plus, c'est la volonté systématique ma:u- 
festée par la société Air France, de ne pas 
utilisér du ma!tériel français. Personne ne 
peut contester ce fait. ; 

Il est inadmissible que certains de nos 
collègues viennent iei jeter systématique- 
ment le discrédit sur le matériel français 
et insulter nos techniciens et nos quvyriers. 
Cette attitude est indigne, mais elle est 
liée à une certaine politique internationale 
que vous connaissez bien. 

Je constate, monsieur le ministre, que 
vaus ne pouvez pas prendre l'engagement 
d’obliger Air France à utiliser du matériel 
français, en particulier le S. E, 2010. Cet ap- 
pareil, qui serait un concurrent redoutable 
pour l'aviation étrangère, vous le transfor- 
mMez en Cargo. 

Tels sont les faits. Is montrent bien 
qu'un sabotage est exercé à l'encontre de 
l'aviation française, (Appludissements à 
"extrême gauche.) ° 

M. le président. Je n'ai entendu ancun 
propos de ce genre dans la bouche de 
M le ministre. 

M. Jacques Gresa, C'est pourtant Ja réa- 
lité, 

M. André Pierrard. C'est ce que nous 
ivons constaté. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du lourisme. 

M. le ministre des travaux publies, des 
transports et du tourisme, Tout ce que 
lit M. Gresa est inexact. Notre eollèwue 
prête à certains des intentions qu'ils n'ont 


pas, des paroles qu'ils n’ont pas pronon- 


‘ées. I transforme tout ce qui a été dit 
pour les besoins d’une propagande qui n’a 
rien à voir avec l'intérêt de l'aéronautique 


| francaise, C’est une véritable comédie: il 


ay à pas. d'autre mot. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

M. Jacques Gresa. Line eomédie qui a 
pour but de placer Faviation française sous 
la botte étrangère, 

M. Paul Theetten. Mais non! 

M. le président. La parole est à M. Gresa. 

M. Jacques Gresa. J'ai parlé de sabotage. 
La mise au point du S. E. 2910 est une 
ülustration des méthodes employées con- 
jointement par le Gouvernement et la di- 
rection d'Air France pour saboter la pro- 
duction française. 

fait est que de multiples demandes 
de modification ont été ntées et que 
lon s’est eflorcé de retarder considérable 





ment la sortie du prototype. Taniôt, # 


s'agissait de remplacer les appareils ée . 


bord, aiors que les études et le montage 
étaient entièrement terminés; tantôt en 
exigeait la bouleversement complet de 
l'aménagement intérieur alors que le mar- 
quettage était achevé. - 

Le $S. E. 2010 devait comprendre des ca- 
bines séparées pour 6 passagers avec eou- 
chettes individuelles escamotables, Sous 
prétexte de rechercher une meilleure utili- 
sation commerciale, cet aménagement fut 
abandonné au profit d’une version avion- 
autobus. Aujourd'hui, on abandonne Île 
trans de passagers et l'on s'oriente 
vers Ja version avion-cargo. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Ce n'est pas 
exaet. Je üis que on continue à aménager 
le S. E. 2010 pour le transport des passa- 
gers, 

M. Jacques Gresa. J'affirme le contraire, 
(Protestations sur divers bancs.) 

Avons-nous ereore la liberté de nous 
exprimer ? 

M. le président. Monsieur Gresa, vous ne 
pouvez soutenir le contraire: vous avez 
déjà pris ls .parele trois fais. 

. M. Jacques Gresa. Je suis dans l’obliga- 
tion de répondre à certaines contre-vérites. 

M. le président. On vous les impute à 
vous, 

M. Jacques Gresa. Je suis — je m'excuse 
de le pue — député de la Haute-Ga- 
ronne, plus précisément de Toulouse, cen- 
tre industrie pmrmer e des plus impor. 
tnts où l'an construit Favion S. E. 2010. 
. Or, les techniciens de Toulouse, à qui 
je fais confiance, m'ent affirmé qu'effecti- 
vement, le premier avion était équpé en 
transport de passagers et que les neuf qui 
allaient suivre vont être. transformés en 
cargo. 

M. André Pierrard. Voilà des faits. 

M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur 
.M. le rapporteur. Je crois que la ques- 
tion a été compliquée à plaisir. En effet, 
elle se présente d'une façon beaucoup plus 
simple en ce qui concerne le S. B MO. 

La société Air France est, comme l’in- 
dique l’article 4* de la Loi du 16 juin 148, 
une sociélé qui a pour objet d'assurer 
l'exploitation de transports aériens. Il est 
donc normal qu’elle ne veuille pas acqué- 
rir des avions tant qu’elle n’est pas cers 
taine qu’ils répondront aux besoins. 

M. Grosa vient de déclarer que le 
S. E. 20M0 n’en est encore qu’à la période 
des essais. Ceux-ci sont actuellement à peu 


près au tiers des essais totaux. Jusqu'ici, 


ils ant donné satisfaction, mais il est nor- 
mal qu'avant de s'engager dans un pre- 
gramme d’achats la société Air Franes 
atitende de savoir si le modèle qui Ini est 
offert peut lui convenir. 

M. le président, Personne ne demande 
plus kR pen , 

Je meils aux voix l’article #8 bés. 

(L'article 18 bis, mis aux voir, es 
adopté.) 


[Articles 18 ter, 48 quater @t 19.] 


M. le président. « Art. 8 ter, — HN est 
ouvert, dans les écritures du Trésor, ua 
compte spécial d'investissement géré 
le ministre chargé de la gestion du budget 
annexe des constructions aéronautiques et 
intitWlé « Produits de ln vente ou de 
l'exploitation temporaire de divers maté- 
riels aéronautiques ». 

« Seront imputés au crédit de ce compte: 

« Le produit de la cession des 
dont les dépenses de construction et de 
mise au point œuront été imputées 


| compte d'investissement ouvert en vert 


de lartiele précédent ; 
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« Les redevances ou autres produits pro- 
venant de la mise en exploitation tempo- 
raire de ces appareils pendant la période 
de mise au point; 

« D'une facon générale, les recettes de 
quelque nature qu'elles soient qui seront 
perçues en atténuation des dépenses impu- 
tces au compte spécial ouvert en vertu de 
l'article précédent. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 18 fer: 

(L'article 18 îer, mis aux voix, 
adopté.) 

« Art. 148 quater. — 1° Le n° 17° de 
V'artic'e 12 du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires est complété ainsi qu’il suit 

« Les affaires consistant, soit dans la 
construction, la réparation ou la transfor- 
mation d’aéronefs destinés à des compa- 
gnies françaises de navigation aérienne 
dont les services à destination ou en pro- 
venance des territoires étrangers et des 
territoires de l’Union française, à l’exclu- 
sion de la France métropolitaine, FA er à 
tent au moins 80 p. 100 de l’ensemble des 
services exploités par elle, soit dans la 
fourniture de tous articles et produits 
destinés à être incorporés dans lesdits 
aéronefs. 

« Les conditions d'application des dispo- 
sitions de l’alinéa précédent sont détermi- 
nées par arrêté ministériel. » 

« 2° Le n° 4° de l’article 25 du même 
code est complété ainsi qu'il suit: 

« Les aéronefs destinés aux compagnies 
françaises de navigation aérienne visées à 
l'article 12, 17°, du présent code. » 

« 3° Le n° 5° de l’article 25 du même 
code est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« 5° Les articles et produits bruts ou 
fabriqués devant être utilisés à la construc- 
tion, au gréement, à l'armement, à la 
réparation ou à la transformation des na- 
vires de mer et des aéronefs visés au n° 4 
du présent article, sous réserve... » 

« (Le reste sans changement.) » — 
(Adopté.) 

« Art, 49. — Le ministre des finances est 
autorisé à recevoir le produit des prélève- 
ments opérés en application des alinéas b 
et c de l'article 4, paragraphe 6, de 
l'accord de coopération économique du 
28 juin-1948 sur le compte de l’aide amé- 
ricaine. ouvert dans les écritures de la 
Banque de France au nom du crédit natio- 
nal. Ces recettes sont imputées à un 
‘compte d'investissement ouvert à cet 
effet, 

« Dans la limite des recettes constatées 
au compte visé par l'alinéa précédent, des 
décrets portant le contreseing du ministre 
des finances peuvent ouvrir des crédits 
additionnels : 

« Soit à l’un des comptes d’investisse- 
ment ou à l’un des comptes d’avances à 
jurt terme actuellement autorisés par la 

of ; 

« Soit au comp « Versements du Trésor 
au fonds de modernisation ‘et d’équipe- 
ment », les prévisions de recettes et de 
dépenses dudit fonds pouvant être majo- 
rées à due concurrence; 

« Soit encore à un compte d’inveslisse- 
ment économique ouvert pour mémoire et 
intitulé « Dépenses diverses effectuées au 
moyen de la contre-partie de l’aide améri- 
caine, en application de l'alinéa b de l’ar- 
ticle 4, paragraphe 6, de l’accord de coopé- 
lation économique ». 

« Si les dépenses à couvrir sont de na- 
ture budgétaire, les sommes destinées à 
y faire face sont rattachées au budget gé- 
néral à titre de fonds de concours. » — 
(Adopté 


est 





[Article 20.] 


M. le président. « Art, 20. — Il est ou- 
vert, dans les écritures du Trésor, un 
compte spéeial d'investissement géré par 
le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme et intitulé « Prêts de démarrage 
pour la fabrication de fournitures néces- 
saires à la reconstruction ». Seront impu- 
tés à ce compte les prêts que le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme est 
autorisé à consentir aux grompements de 
reconstruction formés par les sinistrés et 
aux coopératives de gestion constituées 
sous le régime de la Joi du 7 mai 1947, en 
vertu de l’article 5 de la loi n° 47-2406 du 
31 décembre 1947. II est ouvert, au titre 
de ce compte pour l’année 1949, un crédit 
de 400 millions de francs, » 

La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Halbout. L'article 20 prévoit les 
rêts de démarrage pour la fabrication de 
ournitures nécessaires à la reconstruction. 
{l n’a pas été donné à la commission l'oc- 

casion de présenter des observations X ce 
sujet. 

ette disposition fait suite à l’article 5 
de la loi du 31 décembre 1947, qui avait 
prévu que le solde débiteur de ce compte 
ne pourrait dépasser 1 milliard. Or, l'ar- 
ticle 20 propose, pour 1949, un crédit de 
400 millions qui, d’après l'exposé des mo- 
lifs, serait largement suflisant. 

J'insiste pour que ces prêts soient accor- 
dés, non seulement pour les matériaux 
préfabriqués, mais aussi pour les équipe- 
ments de carrière et, d’une façon géné- 
rale, pour les entreprises qui achètent des 
machines afin d'accélérer la reconstruction 
et que, l’an prochain, au moins les crédits 
prévus par la loi du 31 décembre 1947 — 
c’est-à-dire 4 milliard de francs — puissent 
être utilisés, 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement retient les observations de 
M. Halbout. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 20. 

(L'article 20, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 21.] 


M. le président. « Art. 21. — Le montant 
autorisé des fonds d’approvisionnement 
des’ budgets annexes ci-dessous désignés 
est fixé ainsi qu’il suit : 

« Budget annexe des constructions aéro- 
nautiques : 1 milliard de francs; 

« Budget annexe des études et fabrica- 
tion d'armement: 1 milliard de francs. 

« Le montant autorisé du fonds d'appro- 
visionnement du budget annexe des pou- 
dres est porté de 1.065.500.000 francs à 
2.500 millions de francs. À 

« En vue de constituer ou de compléter 
la dotation de ces fonds d'’approvisionne- 
ment, le ministre des finances pourra con- 
sentir, en 1949, par le débit d un compte 
spécial d'investissement, les prêts suivants 
aux budgets annexes intéressés : 

« Budget annexe des constructions aéro- 
nautiques: 500 millions de francs. 

« Budget annexe des études et fabrica- 
tions d'armement: 500 millions de francs. 

« Budget annexe des poudres: 2.409 mil- 
lions de francs. 

« Ces prêts porteront intérêt au profit 
du Trésor au taux de 3 p. 100 l'an. 

« Le versement d’un milliard de francs 
effectué en 1948, en application de l’arti- 
cle 33 de la loi n° 48-1347 du 27 août 
1948, au profit du budget annexe des coris- 
truclions et armes navales pour compléter 
la dotation de son fonds d'approvisionne- 





ment portera également intérêt au profif 
du Trésor au taux de 3 p. 100 l'an. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 21. 
(L'article 21, mis aux voix, est adopté} 


[Article 22.] 


M. le président. « Art. 22. — Le montant 
maximum des prêts que le ministre des 
finances est autorisé à consentir à la caisse 
nationale du crédit agricole en vue du 
financement des prêts pour l'accession des 
prisonniers et déportés rapatriés à une 
exploitation agricole ou à une entreprise 
artisanale rurale, institués par le titre HE 
de l'ordonnance du 20 octobre 1945, est 
porté de 2.485 millions de francs % 
2,840 miilions de francs. » 

La parole est à M. Pirot. 

M. Georges Pirot. Dans l'article 22, 
est indiqué, dans l'exposé des motifs pré- 
senté par le Gouvernement quant à l'aug- 
mentation des credits réservés aux anciens 
prisonniers et déportés pour faciliter l’ac- 
cession à une exploitation agricole ou & 
une entreprise artisanale rurale, que 18 
total des crédits est porté de 2.483 muihons 
de francs à 2.840 millions êt permettra de 
satisfaire des demandes. Or, par suite de 
nombreuses difficultés, beaucoup de pri- 
sonniers et déportés n'ont pas encore pu 
s'installer et un grand nombre de deman- 
des de prêts restent en suspens. Ce fait 
prouve que les crédits ont été jusqu’à ce 
jour nettement insuffisants, 

Pourtant, vous n’ignorez pas que la plu- 
part des prisonniers et des déportés sont 
revenus avec une santé déficiente. Ils 
n’ont pas toujours, loin s'en faut, retrouvé 
leur situation d'avant guerre. D'autre part, 


-le Gouvernement s’est refusé à leur accor- 


der le pécule de captivité auquel ils pré- 
tendent, avec juste raison, avoir droit. 

Tous ces motifs nous font considérer 
que les crédits alloués et que l'on nous 
demande de voter ne pourront satisfure 
les demandes. Nous ne pouvons que re- 
gretter que la commission n'ait pas cru 
devoir retenir l'amendement proposé var 
MM. Paumier et Tourtaud tendant à portes 
le crédit de 2.810 millions de francs 
3 milliards. 

D'autre part, l'ordonnance du 20 octo- 
bre 1945 stipulait que les demandes de 
prêts pour l'accession à l'exploitation agri- 
cole ou à l’entreprise artisanale rurale de- 
vaient être formulées au plus tard avant 
le 20 octobre 1948, ou dans le délai de 
trois ans à compter de la démobilisation 
du prisonnier ou du retour du déporté. 
Ce délai pouvait être augmenté d’une due 


rée égale à celle du stage de réadaptation 
professionnelle. 

Ces délais sont donc, en fait, expirés. 
Nous pensons que le Gouvernement aurait 
eté bien inspiré de les prolonger. Nous ne 
devons pas oublier dans quelles conditions 


sont revenus les prisonniers et les dépor- 
tés. Pour beaucoup d’entre eux, des soins 


lents et constants ont été nécessaires afin 
de retrouver leur santé compromise dans 
les camps de déportation, ce qui a retardé 
leur possibilité de réadaptation. Ce sont 
cès raisons qui nous font regretter que 
des délais plus longs n'aient été accordés. 

J'espère que ces délais pour l'obtention 
de prêts ne seront pas définitifs, que les 
Cas particuliers seront examinés avec bien- 
veillance et que, si ces cas étaient trop 
nombreux, des mesures d 0 ral 


seraient prises. 
Je demande au Gouvernement de nrécf- 


ser sa position sur cette quest Mpor- 
tante et de nous dire si les délais 
pour les demandes de prêts des anciens 
prisonniers ou déportés NT OU NON Pros 


TOgéS, 
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M. Jacques Gresa. Je constate que le 
Gouvernement ne répond pas. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 22, 

(L'article 22, mis aux voir, est adopté.) 


i Article 72.1 
M. le président, « Art, 23. — Le montant 


maximum des garanties que le ministre 
des tinanci est à accorder au 
cours de l’année 1949, en application de 
la lai du 21 mars 1941, portant réorgaui- 
sation du crédit artisanal, est fixé à 400 
millions de francs, » 

ne demande la parole ?.… 

Je meis ax VOix l'artic.e 23. 

est adopté.) 


autorisé 


(L'article 23, mis Aux VO, 


M. le président, « Art. 24. — Le monlant 
maximum des avances que :e ministre des 
fiuances est autorisé à consentir en vertu 
de l'articte 87 de la loi n° 47-520 du 
21 mars 1947 et de l'article 28 de la ‘doi 
n° 48-466 du 21 mars 1948 à la caisse cen- 
trale du crédit hôtelier, commercial et 
industriel, est porté, en crédit d'engage- 
ment, de 490 à 600 millions de francs pour 
l'octroi de prêts à moyen terme aux petits 
industriels et commerçauts. 

« Le taux d'intérêt de ces avances est 
fixé à 3 p. 100 en ce qui concerne la 
tranche comprise entre 400 et G09 millions 
de iranes, 

« Eu vue d'assurer le versement des- 
dites avances au cours de l’année 1949, 
est ouvert un crédit de payement de 200 


millions de francs qui sera imputé à un 
nouveau np d'inveslissement  inti- 
# 


tulé: « Prêts cousentis par l'intermédiaire 
de la caisse centrale de crédit hôtelier, 
commercial et industriel en vue d’amélio- 
rer l'équipement des entreprises indus- 
trielles et commerciales (loi du 21 mars 


M. Giles Gozard a déposé, à l’article 24, 


un amendement ainsi Conçu: 


« 1 — A Ja fin du premier alinéa de cet 
ârlicle 24, à substi‘uer au chiffre de 600 
millions le chiffre ac 1 milliard, 

I, — A supprimer le deuxième alinéa. 


ième alinéa, à snb- 
200 millions le chiffre 


« Il, — Dans le troi 
stituer au chiflre de 
de 600 millions. 

La parole est à M. Gozard. 

M. Gilles Gozard. Mon amendement tend 
à accroître le montant des avances con- 
senties à la caisse centrale de crédit hôte- 
lier, afin que cet organisme soit en me- 
su À en part culier 
’agit d’en- 

commerciales de 

petite et moyenne importance. 

Au cours du débat, nous avons fait aliu- 


le pro r des “prêts, 
aux petits hôteliers, puisqu'il s 


+; or 1 ; 11: ,+ 
LIN TiSCS UUUSATIOCLUCS CE 


’ 


sion, les uns et les autres, à l'apport en 
devises qui résultait de l’afflux des tou- 
ristes en France. Malheureusement, notre 
équipement hôtelier est trop souvent 


€ uiff t 7 "1 lin 
; iffisant pour les accueiiir. 


Vous espérions trouver, dans le projet 
d'uvestissement, des crédits importants 
pour l'équipement de l'hôtellerie. Les pos- 
sibililts financières n’ont pas permis d’at- 


tribuer à cette industrie tous les crédits 
qui lui sont nécessaires. C’est pourquoi je 
demande à M. le ministre des finances de 
bien vouloir accepter cet amendement et 
d'augmenter dans la proportion proposée 
les crédits qui seront mis à la disposition 
de Fhôtelicrie. 

M. lé président, La parole est à M, le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomique 





M. Maurice-Petsche, ministre des Jinances 
et des affaires économiques..J'ai déjà saisi 
la commission d’une lettre rectificative re- 
levant le crédit de 100 millions de francs. 
Je ne peux aller plus loin. 

Quaut au taux de l'intérêt, vous Savez 
à quel taux nous empruntons sur le mar- 
ché. Je vous demande de ne pas insisier 
sur ce point, À été 

De plus, les crédits mis à la disposition 
du tourisme par la commission des inves- 
tissements ont été sensiblement majorés 
sur la proposition de M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme; ils ont élé quadruplés depuis que 
les propositions initiales ont été faites, 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. La commission à, en 
effet, été saisie d'une lettre rectificative 
tendant à porter, dans l'article 24, le 
chiffre de 600 millions à 700 millions et 
celui de 200 millions à 300 millions. 

Elle accepte la proposition du Gouver- 
nement. 

M. le président. La commission propose 
de substituer, dans les deux premiers ali- 
néas de l’article 24, le chiffre de 700 mil- 
lions à celui de 600 millions, et dans le 
troisième alinéa le chiffre de 300 millions 
à celui de 200 millions. 

Ceite modification paraît de 
donner satisfaction à M. Gozard. 

M. Gilles Gozard, Etant donné les apaise- 
ments que me donne M, le ministre des 
finances, je retire mon amendement en 
souhaitant que l’année prochaine ie Gou- 
vernermment puisse consacrer des sommes 
plus importantes à cette industrie. 

M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 24 modifié. 

(L'article 24 modifié, -mis aux voir, est 
adopté.) 


nature à 


[Article 25.] 


M. le président. « Art. 25, — Le montant 
maximum des avances pouyant être faites 
au crédit maritime mutuel par l'intermé- 
diaire de la caisse centrale de crédit coopé- 
ratif, fixé en crédits d'engagement à 
900 millions de francs, par Particle 38 de 
la loi n° 49-310 du 8 mars 1949, est ramené, 
en crédits d'engagement, à 760 millions de 
francs. 

« Le crédit de payement destiné à l'octroi 
de ces mêmes avances, au cours de l’année 
1949, fixé à 600 millions par l’article 4, 
lat D, de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949, 
èst ramené à 460 millions de francs.» 

M. Paumier a déposé un amendement 
tendant à supprimer l'article 25. 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Bien que ne repré- 
sentant pas un département intéressé par 
la pêche maritime, j'avais eru de mon de- 
voir de demander à la commission la sup- 
pression de l’article 25, 

Cet article réduit les crédits destinés à 
l'équipement des marins pêcheurs, Voici 
ce qu'indique l'exposé des motifs : 

«a Il apparaît que les besoins d'équipe- 
ment des marins pêcheurs ne sont plus ac- 
tuellement, par suite. de l'évolution des 
circonstances économiques, aussi impor- 
tants qu'ils l’étaient lorsque ces crédits ont 

té fixés. I] est donc possible d’abaïsser 
de 900 millions à 760 millions de franes le 
plafond des crédits d'engagement et de ré- 
duire de 600 millions à 460 millions de 
francs le montant des crédits de payement 
pour l’année 1949. » 

I] y aurait ceci de paradoxal que les frais 
d'équipement des pêcheurs auraient baissé. 
C’est invraïsemblable, monsieur le minis- 
tre. 





M. le ministre des finances et des affaires 
. L n’y a pas de commandes, 

M. Bernard Paumier, Je suis un profane 
en Ja malière, mais ceux qui connaissent 
les ports de pêche, les pêcheurs et leur 
équipement suranné, savent mieux que le 
ministre ou l'administration de la rue de 
Rivoli, qu’effectivement il n’y a pas plé, 
thore de crédits pour les marins pêcheurs, 

Du fait que ces derniers ont, pour la plu 
part, de mauvais bateaux, ils ont à faire 
face à un entrelien coùteux. J'avais cru de 
mon devoir, à la commission des finances, 
de demander la suppression de l’article 25, 
Au nom du groupe communiste, j’ai à nou. 
veau l'honneur de demander la sappres- 
sion de cet artiele. 

Il s’agit, je le répète, d’avances. Si ces 
avances ne Sont pas engagées en cours 
d'année, le crédit n'est pas perdu; le Gou- 
vernement peut toujours en disposer. C'est 
pourquoi, l’année 1949 n'étant pas termi- 
née, j'estime qu'il y a lieu de laisser les 
900 millions dont il s'agit à la disposition 
des marins pêcheurs. Je erois que PAssem- 
blée serait bien inspirée en nous suivant 
sur ce terrain. 

_ le président, La parole est à M. Ga- 
>orit. 

. M. Roger Gaborit, Mes chers collègues, 
e voudrais, en quelques mots, appuyer 
es observalions de notre collègue. En 
effet, les caisses de crédit maritime «e 
trouvent toujours dans une situation défa- 
vorable par rapport aux caisses de crédit 
agricole. 

Or, les produits d'avitaillement ne ces- 
sent d'augmenter, 

M. Bernard Paumier. Très bien 1 

M. Roger Gaborit. Le prix des bateaux, 
vous le savez, n'a cessé d'augmenter égas 
lement. 

M. Bernard Paumier, Très bien! 

M. Roger Gaborit. Je considère que, dans 
la situation actuelle, il est impossible de 
réduire ces crédits. C’est pourquoi je de- 
mande à l’Assemblée de bien vouloir voter 
l'amendement présenté par notre collègue, 

M, le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le Secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement repousse l’amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission a eu 
l’occasion de discuter cet amendement. 
Elle l’a repoussé et maintient son avis. 

M. le président, Personne ne demande 
plus là parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Paumier repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, amis 
cdopté.) 

M. le président. En conséquence, l'arti- 
cle 25 est supprimé. 


aux voir, esl 


[Arlieles 26 et 21.] 


M. le président. « Art. 26, — Le mon- 
tant autorisé du fonds d’approvisionne- 
ment du budget annexe des essences est 
orté de 800 millions à 2.500 millions de 
ancs. 

« En vue de compléter la dotation de ce 
fonds, le ministre des finances pourra 
consentir, au cours de l'année 1949 et 
dans Ja limite d’un montant maximum de 
2.430 millions de francs, des avances dn 
Trésor au budget annexe des essences. 
Ces avances porteront intérêt, au profit 
du Trésor, à 3 p. 100 l’an et devront être 


remboursées sur les bénéfices qui seront 
réalisés par le service des essences. » 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’article 26. 
(L'article 26, mis aux voix, est adopléi 
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« Art. 217. — Le ministre des finances 
est autorisé À accorder à la caisse auto- 
nome centrale de retraites mutuelles agri- 
coles, à concurrence d'un milliard de 
francs, des avances de trésorerie desti- 
nées à permettre à cet organisme de cou- 
grir l'insuffisance momentanée de sa tré- 
sorerie. » — (Adopté.) ; 


[Article 98.] 


M. le président, « Art. 28. — Le mon- 
tnt maximum des avances que le mimis- 
tro des finances est autorisé à consentir, 
en vertu de l’article 128 de la loï n° 46- 
9151 du 7 octobre 196, à la caisse cen- 
trale de la France d’outre-mer, est porté 
de 10 à 20 milliards de francs. » 

M. Yacine Diallo a déposé un amende- 
ment tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Yaeine Diaho. 


M. Yacine Diallo. Mes chers collègues, 
le projet de loi relatif à l'ouverture de 
credits sur les comptes spéciaux de Tré- 
sor porte de 10 à 20 milliards de francs le 
montant des avances que le ministre des 
flauces est autorisé à consentir à la caïssé 
eentrale de la France d'outre-mer. 

L'exposé des motifs nous apprend que 
cet important relèvement doit permettre 
à la caisse centrale de faire face aux 
transferts de fonds des territoires d’outre- 
mer sur la métropole. 

IL ne s’agit pas des avances que la 
eaisse centrale a l’hahitude de consentir 
aux territoires d'outre-mer, il s’agit des 
tansferts de fonds. 

Quand la caisse centrale n'existait pas, 
Le Trésor n’assumait pas la charge de tel- 
les avanees; tout se passait automatique- 
ment, Ainsi, avant + guerre et même 
encore maintenant, les établissements 
financiers eont ten1s d’efleetuer les trane- 
fexis sur France, mais eetle opération 
a'est pas une charge pour le Trésor, bien 
au contraire, puisque les barques consti- 
tuent sur leurs disponibilités une marge 
Ge sécurité et, pour ce faire, escomptent 
de: effets commerciaux payables dans la 
métropole et achètent en France des bons 
du Trésor. 

Au surplus, des organismes d'Etat, au- 
te: que la caisse centrale, font des vire- 
ments des territoires vers la France et 
entre les territoires. J'ai nommé le ser- 
vice des ehèques postaux dont l’adminis- 
trlion ne demande pas à VEtat de lui 
avancer des fonds, sous prétexte que 
le: transferts d'Afrique sur la France sent 
plus importants que ecux efleetués en 
sens inverse. 

I! y a donc quelque chose d’anormal 
dons çe besoin de la caisse centrale de 
fair eg no aux avances de l'Etat pour 
éescurer les transferts, 

Ces dix milliards, le Trésor devra Hui- 
même se les procurer. Or, le cours de la 
nouvelle rente 5 p. 100 1949 nous montre 
à quel taux l'Etat est obligé d'emprunter. 
Ce taux est supérieur à 6,50 p. 100. Le ser- 
vice d’ume somme de cette importance re- 
présente donc une dépense supplémen- 
tire de Fordre de 650 millions de francs. 

l'exposé des motifs du projet de loi 
tendant à rebever à 20 milliards de francs 
ke plafond des avances à la caisse cen- 
trale déclare que. pour introduire plus de 
ehrté dans le bilan de la caïsse centrale, 
Î! faut séparer les opérations afférentes à 
l'émission de celles eoncernant le finan- 
cemest du plan d’investissements. 

le suis entièrement d'accord sur celte 
ñn. "essité, mais je ne crois pas que la notll- 
volle présentation relative aux opéralions 
de l1 caisse centrale permette de voir plus 
Chir que par le passé. Je fais d’aïllenrs 
Partie de la commission de surveillance. 





Les 10 milliards de francs d'avances que 
le Gouvernement a demandé d’autoriser 
vont, en eflet, servir à la fois de gage à 
Pémission monétaire, de sécurité pour 
faire face aux transferts, et de garantie 
pour le règlement aux territoires des 
prêts que la caisse centrale leur fait. 

Si réellement le Gouvernement veut 
laisser en dépôt am Trésor le solde à uti- 
liser des subventions au F. I. D. E. S., ïl 
paraît indispensable que les comptes du 
F. LE D. E. $. soient séparés totalement de 
ceux de la caisse centrale et que les sub- 
ventions accordées par les loïs de finan- 
ces ne puissent, en aucun cas, être uti- 
lisées par la caisse centrale à des fins aur- 
tres que celles auxquelles elles sont des- 
tinées. Ce n’est pas en relevant le plafond 
des avances qu'on elarifiera le bilan de 
la caisse centrale, c’est en décidant que 
les fonds non utilisés du F. I D. E. S. se- 
ront versés à la caisse des dépôts et con- 
signations, qui à précisément pour raison 
d'être de reeneillir Tes fonds appartenant 
à autrui et d'empêcher qu'ils soient dé- 
fournés de leur but. 

Jai montré que ces dix milliards 
d’avances ne trouvent pas leur justifiea- 
tion. Ils seraient infiniment mieux utilisés 
au soutien des produeteurs africains. 

J'ai déjà eu l’occasion d'évoquer, à cette 
tribane, les difficultés des producteurs de 
miel de Guinée. 

Ces observations ponrraient s'appliquer 
à d’autres territoires de la France d’outre- 
ner. Pour toutes ces raisons, je demande 
la suppression de Farticle 28 parce qu'il 
n'apporte rien de nouveau. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement. 

M. le président, Quel est l’avis du Gou- 
vernernené ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement repousse 
amendement, S'il était aceepté, aucun 
transfert ne pourrait plus avoir lieu de 
l’Union française en France. Je demande 
done à l’Assemblée de rejeter cet amen- 
dement. 

M. le président. l'ersonne ne demande 
pins la parole ?%... 

Je mets anx ‘voix l'amendement de 
M. Yacine Diallo, repoussé par la commis- 
sion et par le Gonvernement. 

(L'amendement. mis aux 
adopté.) 

M. le président, En CONSÉqU nce, l’arti- 
cle 28 est supprimé. 


voiz, est 


[Article 29.] 


M. le président. « Art. 29, — Le mon- 
tant maxinrumr des avances que le minis- 
tre des finances est autorisé à consentir 
en 1949 à la S. N. C. F.. en vertu de l’ar- 
tiele 27 de la convention du 31 août 1937, 
est porté de 35 à 60 milliards de franes. » 

La paroe est à M. Theetten. 

M. Paul Theetten. Je désire poser une 
simple question à M. le ministre des tra- 
vaux publics. Je vondrais connaître les 
véritables raisons qui ont incité le Gou- 
vernement à relever de 25 milliards de 
francs le montant maximum des avances 
consenties à la S. N. C.F. . 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics. des transports 
et dun tourisine. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Au cours de 
l'exnosé que j'ai eu l’occasion de faire 
devant celte Assemblée, j'ai indiqué que 
le Gouvernement demanderait, au cours 
l'un prochain débat, le relèvement des 
avanees à In S. N. C. F. de 23% milliards. 
C'est exactement ce qui a été fait. 





Au début de l’année, la S. N. C. F. avait 
demandé 57 milliards d'avances. 35 mil- 
liards seulement lui avaient été consentis. 
Elle avait environ 22 milliards d’insuffl- 
sances de trésorerie. 

EL est intervenu, depuis cette date, le 
premier défieit de la révision n° 1 qui 
comprenait 21 milliards et demi qui on$ 
été votés pour la S. X. C. F. 

Mais, depuis, le défleit s'est aceru, ainsi 

d’ailleurs qu'il était facile de le prévoir 
d'après la courbe du trafle. Celui-ei, 
compte non tenu de certaines mesures 
que nous pourrons prendre d'ici la fin de 
l'année, s'élève à environ 30 milliards 
en sus des 21 milliards et demi votés par 
le Parlement. 
C’est très exactement la situation que 
avais définie à la tribune. Elle exige d'ici 
la fin de Fannée 25 milliards d’avances 
nouvelles. IL est prudent pour le Parle- 
ment de les voter. En effet, le Par:ement 
va se mettre en vacances et nous ne pou- 
vons pas courir le risque très grave de 
laisser le trésorerie de Lx S. N. C. F. en 
déficit. . 

M. Paul Theetten. Avez-vous l'intention, 
monsieur le ministre, de prendre des dis- 
positions pour éviter un déficit futur ? 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Nous prenons, 
à l'heure actuelle, des mesures assez sé- 
vères concernant Va S.N.G.F.: mesures de 
réorganisation financière; rattachement du 
secrétariat général à la présidence du 
conseil d’admimistration et organisation 
du contrôle interne des dépenses engagées, 
décret impliquant un contrôle très strick 
du ministère des finances sur le fonction- 
nement même de la S. N. C. F.; réduction 
du personnel par le jeu des retraites et de 
la suppression partielle du recrutement; 
diminution considérable des frais de bu- 
reau; diminution d'importants frais d’en- 
tretien qui, malheureusement, étaient évi- 
demment très élevés, diminution d'un très 
grand nombre de commandes passées par 
la. S. N. €. F. 

Les mesures prises ont rigou- 
reuses que nous sommes obligés, M. le 
ministre des finances et moi-même, d’en- 
visager certains moyens de crédits pour 
permettre aux entreprises ] 
sont les victimes de passer 
fin de Fannée. 

M. Paul Theetten. Monsieur le ministr 
je vous remercie de vos indications. 

M. le président. La pa le est à 
Mme leyraud. 

Mme Renée Reyraud, Je désire poser 
également à M. le ministre une question 
très précise. 
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certains ordres donnés. des 


commandes ont été retirées à des indus- 
tries privées qui travaillaient pour la S. N. 
C. F. Ces industries faisaient des travaux 
de réparation. Ainsi, un grand nombre 
l'entreprises se trouvent dans une situa- 


tion très difficile. 


A Bordeaux, par exemple, quatre entre- 


prises privées travaillant pour la S. N. 
C. F. sont obligées, actuellement, de licen- 
cier du personnel, 950 ouvriers sont n 
cés de chômage. 

Vous n'ignorez eertainement pas la si- 


fuation des ouvriers‘ée la métallurgie qui 
actuellement, n'ont pas de travail. À Bor- 
deux usines de la S. N. C. A.S, 0. 


ont été fermées. Deux autres vont être 


1 
GCAaUux, 


liquidées. Ces 4,0 ouvriers né ] | ) t 
donc pas trouver de travail. 
.. : je À : _ 

Je voudrais savoir si l'augmentation dé 
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M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Les 25 milliards 
de francs demandés à l’article 29 sont des- 
tinés à la trésorerie de la S. N. C. F. Ils ne 
sont pas affectés à un compte budgétaire 
soit d'exploitation, soit d'investissement. 

La solution du problème que vous avez 
posé, madame, dépend de l'étude des 
questions de crédit que j'ai passées en 
revue avec M. le ministre des finances et 
sur lesquelles nous nous sommes mis d'ac- 
cord ce matin même. 

La solution consiste, étant donné que 
pous avons été obligés de diminuer les 
commandes de la Société nationale des 
chemins de fer français — sôt c'était une 
nécessité financière — à réaliser la sou- 
dure entre les commandes de 1949 et les 
commandes de 1950, c'est-à-dire de per- 
mettre à un certain nombre d'entreprises 
de continuer à travaiiler normalement 
jusqu'à la fin de l’année, c’est-à-dire jus- 
qu'au moment où elles prendrant la 
tranche de commandes de 1950," et ce, 
avec un crédit qui leur sera accordé, soit 
à court terme, soit à moyen terme, selon 
les circonstances. 

Par ce moyen, nous espérons éviter, tout 
au moins en grande partie, le chômage 
que vous redoutez. 


M. le président. La 
M. Lcenhardt, 


M. Francis Leenhardt. Monsieur le mi- 
nistre, si j'ai bien compris vos pe 
tions, les commandes pour celte année ne 
subiraient pas de réductions importantes. 

Je me permets d’attirer votre attention 
sur les instructions contraires, très bru- 
tales, qui paraissent dépasser singulière- 
ment Îles décisidns du Gouvernement et 
de l’Assemblée, en la matière, qui ont été 
communiquées par le directeur du service 
technique du matériel et de la traction 
de la Société nationale des chemins de 
fer français. Celui-ci, par une iettre du 
44 juin, a informé l’ensemble des entre- 
prises travaillant à la réparation du matt- 
riel roulant de la nécessité de prévoir 
une réduction de 40 p. 100, à partir du 
mois de mai, ce qui équivaut pratique- 
ment à une réduction de 30 p. 100 des 
commandes en cours d'exécution, 

Je voudrais, À cet égard, recevoir l’as- 


parole est à 


surance que les études que vVons avez 
entreprises avec M. le ministre des 
finances, tendent à accorder les crédits 


nécessaires pour éviter un arrêt aussi bru- 
tal dans les commandes et les fabrications 
et aboutiront à lPannulation des instruc- 
tions communiquées par la direction du 
service technique du 
traction de la Société nationale des che- 
mins de fer français. Il est évident que, 
quelle que soient les décisions prises par 
l'Assemblée pour les dépenses de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
cas, aucune d’entre elles ne permet d’en- 
visager une réduction aussi brutase et 
aussi ample de 50 p. 100. 

En France, 20.000 ouvriers environ tra 
vaillent à la réparation des voitures et des 
wagons. À ce nomhre s'ajoutent 5.000 
employés. 

C'est un licenciement immédiat de 
35 à 40 p. 1 du personnel qui résuile- 
rait de la décision de la direction du ser- 
vice du matériel et de la traction de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. Ces réparations correspondent à des 
besoins. On sait bien qu'on sera obligé de 
les reprendre un peu plus tard, à un 
rythme à peu près équivalent, après avoir 


matériel! et de Ja 





dépensé des centaines de millions de 
francs en indemnités de licenciement. 

La mesure prévue n'est donc pas néces- 
saire et il est extrémement difficile de la 
comprendre. 

Je voudrais recevoir du Gouvernement 
l’assurance que les réductions seront opé- 
rées à un rythme beaucoup plus réduit, 
en rapport avec l’ensemble des économies 
de la Société nationale des chemins de fer 
français et réparties rationnellement, de 
façon à éviter pratiquement le chômage 
brutal et la paralysie de toute une indus- 
trie que l’on constate en ce moment dans 
des conditions particulièrement angois- 
santes. 


M. Marcel David. Très bien! 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports ét du tourisme. La S.N.C.F. a 
pris des: mesures draconiennes mais, en 
réalit, elles ont été moins draconiennes 
que celles qui avaient été votées par l’As- 
semb.ée. 

En effet, avant que l’Assemblée ne se 
fût définitivement prononcée, c’est-à-dire 
avant que la loi portant blocage des cré- 
dits n’eût été promulguée au Journal offi- 
ciel, la S. N. C. F. avait bloqué provision- 
nellement cinq milliards de francs sur ses 
crédits d'équipement. 

Il est certain que les répercussions du 
blocage de ces cinq milliards de francs 
ont été extrêmement importantes. Eiles 
ont créé des remous dans les industries. 
Mais, dans une certaine mesure, c'était 
une nécessité. 

En effet, ainsi que j'ai eu l’occasion de 
le dire à la tæibune, il régnait une inquié- 
tude assez grande, sur le plan comptable, 
en ce qui concerne les commandes réelin- 
ment passées par la S.N.C.F., et il était 
indispensable d'établir un inventaire. Cet 
inventaire, d'aillenrs, a révélé quelques 
surprises 

Par conséquent, il était absolument né- 


cessaire d'agir avec brutalité. JL nous 
appartient, maintenant, d’amortir, pour 


l’industrie privée, les couséquences de 
cette brulalité. Ii est évident que nous ne 
pouvons pas pratiquer une politique ayant 
pour effet de mettre systématiquement 
les ouvriers en chômage, Nous devons, an 
contraire, tout faire pour augmenter la 
production. Te! est le but des mesures que 
M. le ministre des finances et moi-même 
avons mises au point ce matin. 


Je veux préciser maintenant la nature 


des économies réalisées depuis le début 


de l'année par la S.N.CF.. de manière à 
montrer l'importance de l'effort qui a tout 
de même été accompli: 

3.800 millions de franes sur les dépenses 
de personne! ; 

4.400 millions de franes sur les dépenses 
de traction. Je dis, pour être tout à fait 
honnêie, que ces 4.400 millions de francs 
résultent, dans une certaine mesure, de 
la diminution du teafñi: et, par consé- 
quent, ne correspondent pas à un effort 
rée!. 


Il n’en est pas de même des autres 
poste: : : 

5.250 millions de francs sur les pro- 
grammes de réparations: 

3.6) millions de francs sur le pro- 
gramme d'entretien; 

750 millions de francs sur la dotation 


du fonds ge roulement: 


2 milliards sur les différents frais géné- 
raux, frais de bureau, pubiicité, ete. 

C'est déjà un effort extrêmement impor 
tant, étant donné le délai dans jequel 





nous l'avons réalisé, Nous entendons Je 
poursuivre avec une très grande énergie, 

Le climat qui règne en ce moment à la 
S.N.C.F., aussi bien à la direction géné- 
rale que parm les cadres et les chemi- 
nots, à élé sensiblement amélioré, Dans 
l’ensemble, on comprend maintenant la 
nécessité pour la S. N. C. F. de faire des 
économies comme nous sommes obligés 
d’en faire sur le budget de l'Etat. 

M. le président. La parole est à M. Mal. 
lez. Pre 

M. Henri Mallez. Permettez-moi de vous 
demander, monsieur le ministre, s’il est 
exact que de nombreuses commandes de 
réfection de voies ont été annulées, S'il 
en est ainsi, ne croyez-vous pas que ces 
décisions sont préjudiciables à la sécurité 
du trafic ? : 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Aucune diminu. 
tion de crédit d’entretien n’a été réalisée 
sur les grandes lignes où circulent les 
trains à grande vitesse. À 

M. Henri Mallez, Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. 

M. le président. La parole est à M. Fran. 
çois Delcos. 

M. François Delcos. M. Leenhardt a si- 
gnalé l'existence d’une circulaire impo- 
sant une réduction des commandes de la 
S. N. C. F, s’élevant à 40 p. 100. 

Je demande à M. le ministre de recom- 
mander à la S. N. C. F. une application de 
la réduction différente suivant l’impor- 
tance et la situation industrielle des en- 
treprises travaillant pour la S. N. C. F. Une 
réduction de 40 p. 100 des commandes à 
certaines petites entreprises peut les ex- 
poser à Ja fermeture, 

Je pense notamment à des établisse- 
ments ne recevant que des commandes de 
petites réparations dont les frais généraux 
s’étalent sur un chiffre d’affaires restreint, 
C'est le cas d’une entreprise installée à 
Perpignan, qui serait peut-être contrainte 
à des licenciements créant’ un chômage 
dont les victimes trouveraierit diffieile- 
ment à se revlasser, 

Je demande donc à M. le ministre de 
conseiiler à la S. N. C. F. de faire une dis- 
crimination dans l'application des déci- 
sions partant réduction des commandes, 
pour éviter la fermeture des petites entre- 
prises el l'aggravalion du chômage. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisrue, 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. L'observation 
de M. Delcos est parfaitement justifiée et 
elle à retenu l’altentien du Gouvernement. 
y a. en effet. parmi les fournisseurs de 
la S.N.C.F., des fournisseurs exclusifs qui, 
par conséquent, supportent p'us difficile- 
ment celle réduction, et des fournisseurs 
partiels dont le chiffre d’affaires se trouve 
proporlionnellement moins diminué qu 
celui des antres. 

La mesure qui a été prise a pour but 
d'essayer d'établir une sorte de carte phy- 
sique des commandes, de connaître exac- 
tement la nature des commandes passées 
et la situation des entreprises auxquelles 
elles ont été confiées, 

Lorsque nous aurons établi cette carte 
— ce qui va être fait d’ici deux on trois 
jours — nous procéderons à une certaine 
réfaction des me<ures prises et à une réa- 
daptation inévitable, Nous allons aussi, paf 
les mesu'es de crédit que nous envisageons, 
avantager les entreprises en fonction des 
difficultés dans lesquelles elles se trou- 
vent. Nous ne prendrons pas une mesure 
générale et je puis sur ce point donner 
une satisfaction tout au moins partielle à 
M, Deicos, 
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M. le président, La parole est à M. Theet- 
ten. 


M. Paul Theetten. Je demande à M. le 
ministre s’il ne serait pas possible de don- 
ner un préavis de deux ou trois mois à 
ces RNpEERS. dont certaines vont se 

trouver brutalement devant le fait accom- 
pli. 

Vous avez passé des commandes à certai- 
nes entreprises de textiles, par exemple, 
pour k S. N. ©. F., et br utilement, vous 
avez supprimé ces commandes. 

De ce fait, ces entreprises vont avoir en 
stock certains tissus spéciaux demandés 
par la S.N.C.F. et qui sont invendabies 
dans le public. 

Si vous aviez pu donner un préavis de 
deux ou trois mois à ces entre sa elles 
auraient pu interrompre à rss l'es a fabri- 
cation de ces marchandises 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publies, des transports 
et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. En réalité, c’est 
surtout une question de crédit qui se pose 
en cette matiere. 

H s’agit en eflet de matériels déjà fa- 
briqués et ne pouvant être utilisés que par 
la SNCF. 

Si celle-ci ne peut les payer sur les cré- 
dits de 1949, elle les pavera sur son bud- 
get de 1950. Par conséquent, la solution du 
problème est de permettre aux entreprises 
ayant ces mañérieis en stock de tenir jus- 
qu'au = +6 grrr À où les crédits de 1950 per- 
mettront à la S.NC.F. d'en prendre livrai- 
son. C'est le seul moven de résoudre la 
question. 


M, le président. 
plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 29. 
(L'article 29, mis aux voir, est 


ersonne ne demande 


d rpté.) 


[Article 30.] 


M. le président, L'arlicie 30 a été dis- 
int par la commission. 


[Articles 31 à 33.] 


M, ie président, « Art. 91. — L’ ue 41, 
premier paragraphe, de la loi n° 49-310 du 
S mars 1949 relative aux comptes spéc jaux 
du Trésor, est complété ainsi qu’il suit: 

« Et au compte spécial d’avances «i- 
après, visé à l’état E: avances aux établis- 
sements publics nationaux et services au- 
tonomes de l'Etat: caisse matonale des 
marchés de l'Etat, » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 31. 

(L'article 31, mis aux Voir, est adopté.) 

« Art, 32. — Le ministre des finances 
est autorisé à imputer à ur compte spé- 
cial d'investissement qui sera ouvert dans 
les écritures du Trésor et intitulé « Garan- 
ties données à la caisse nationale des mar- 
chés » les versements qui seront faite à 
a caisse nationale des marchés de l'Eta 
pour couvrir cet établissement des pertes 
de créances résultant d'opérations de cré 
dits effectuées avec la earanti e de l'Fta 

« 11 est our ert au titre de ce compte — 
crédit de 500 millions de francs. Les dispo- 
sitions de l’article 47 de la loi n° 49-310 
da & mars 1949 sont applicables audit 
_— = — (Adopté.) 

Art, —— La limite des engagements 
qui re être assumés pour le compte 
de l'Etat, dans les conditions prévues par 
ie décrets n° 46-1392 et n° 46-4333 des 
1æ et 2 juin 1946, « fixée à 100 milliarus 
de franés y montant des in- 


COIN! > le 
h 
demnités versées et non récupérées. » — 


[Article 34.1 


M. le président, J2 donne lecture de l'ar- 
ticle 34. 


TITRE I 
DISPOSITIONS DIVERSES 

« Art. 34. — Le plafond fixé pour l'émis- 
sion des pièces de 5 francs par l'article 91 
de la loi n° 

t porté de 3 milliards à 3 mukiards Ge 
{rè ane S, » 

La parole est à M. 

M. Bernard ra de profite de la &is- 
cussion de l'arti le 34 portant élévatiof 
du plafond pour l'émission des pièces di 
cinq franes en a! lumini ! 
M. le secrétaire d'Etat aux finances trois 

uestions précises suce elles, je 1'espére, 
ls roudra bien me répondre. 

| Voii la première : où passent les pièces 

cinq ever qui sont fabriquées ? 
res ) 

Cela peut faire rire _ ns mem, ru 
Sans doute ceux-là n’utilisent-ils pas be 
coup les pièces de cinq. francs! Maïs Ja 
ménagère constate qu'elle a dans Sn 
porte-monnaie de vieux hi lets msagés et 
déc hirés alors que eeux qui connaissent 
la sitnation de l'Hôtel des monnaies et meé- 
dailles savent que l'on y fabrique des 
pièces de cinq francs. Ma que — est donc 
parfaitement pertinente. é 

La deuxième, qui est liée d’ailleurs à 
la première, a pour but de 
déficitaire des stocks de uk 
naie. 

En effet, 
ration, il avait été décidé de procéder à 
ine nouvelle émission de pièces de dix 
francs et de vingt francs ;s en cupro-nitkel 
d’un module légèremer plus petit que 
celui des pi èces en argent de même va- 
leur. 

la fabrication des pièces de dix francs 
fut entreprise ; celle des pièt in 
francs ne put l'être faut: d'un stock &@e 
nickel et d'’attributions de matières pre- 
mières suffisantes. 

Aujourd’hui cette fabrication est consi- 
dérablemeni réduite et sera Sans nul doute 
arrêtée si mes rense-gnements sont 

Pour 1947 et 1948 un tonnage de 270 
tonnes de nickel avait été attrib n- 
nage nettement insuffisant et n'ayant pas 


quelque temps après ja 








Adopté.) 


permis, je l'ai indiqué à l'instant, d’en- 
treprendre la fabrication des pièces de 
ving! francs, 

Il en est de même en 19% 

Que se passe-!-1l ? 

Depuis plusieurs années, devant:les dif 
ficultés d’approvisionnement, des pourpar. 
lers avaïent été engagés et avatent même 
abouti à l’achat direct de nickel au Ca- 
naa 

Ce métal aurait été payé À un nr fe. | 
rieur d’envron 30 fr S f 
le répartiteur. Finalement, t« s'op 
: x achats dire } ami | 
distration à passer ] cyetème de la | 

par eq lt commt fqnenre | 
le faire payer les achats au prix t, a 
somme de cinqua fran-s représentant | 
la différence étant ristournée à la direc- | 
tion des mines de Nouvelle-Caldonie sons | 
forme de subvention  souvernemerit | 
l'exploitation de ces mines étant défiei- | 
taire. 

Cette situation 7 [ | q t 
suite de la gnerr 1 Nam | 

Je peux affirmer que les exploit s | 
minières et de raffinas de Xo ( 1 
donie sont dans un état lamentable 

Il apparaît don que 1! IS comm en- | 
tiérement tributaires dt trang { ] | 
cipalement du Canada p »s besoins de | 


48-1516 du 26 ceplemb 1948 | 


o è : 
ATR pour, PUbET à 





rection des mines Nouvel! 
qui achète le 
vend, paraît-il, au Gouverneme 
au prix fort, C'est là ut 
moins anorrInai. 


nickel. Ce métal nous parvien 
s d 


M 
ati 


t par la di- 
eCalédonise, 


au Canada et le re- 


nt francais, 
pour 16 


La direction de ces mines est, en fait, 
l'organisme répartiteur en France, et c'est 
pourquoi, le comité d'entreprise des mon- 
nares et It iLuies Y }a ru 
utile d’aviser à mon M. le secrétaire 
d'Etat X finances Car, 4 Va 
des profomes de chbmag D tel des 
monnaies et à las Il qui se trouve 
en fTovInCe ; ON raït y vail der bean- 

p piüs pour remplacer la vielle mon- 
nai > papier par \ monnaie de rmé- 
| 

J'en viens à ma t question 

L'institut des morm et médail'es 
UAT PUS LC 1 4, reprise Vie 
sées par la loi, d'un comité d'entreprise, 
Lg li fut créé sur la demantit di lt OTRaI 115 Ye 


hon syndicale. T à parmi ces à 
atdsi que la loi le prévont À ‘ 
œuvres snciales, leur gest lex 


ttributu ) +9, 
‘reation des 
ur dévi 1 2 


pement au hénéfise de tout: li persunnel, 


Cette gestion, ces créations 


impliquent 


nécessairement l'utilisation de fonds. Or, 
le comité d'entreprises a demandé, voilà 
déjà longtemps, au mois de février 1947 
qu'un pourcentage de 1 p. 


41 

le montant de la vente 4 
médailles cffectué pal à M 
soit accandé 


0, pris sur 


. an à ‘ 
NmAaIeS P5 


Inaie, Aul 


pour financer ses œuvres, 


Le miaistre de San y a fait savoir que 


la demande me pouvait être satisfaite que 
par une pronnsitior 7 loi où par un pr 
Jet de loi. C’est pour cela que, là encore, 
afin d'alimenter normalement le comité 
d'en dog de cett Vie lié | ituuon 
Francais 1€ demande : U VEITEIMCNnI CO 
=" # ruple fair pour que is oùvriers da 
] Monn - aient SU isa nu { rreni à 
dispasit 1 (Sowrires), car n'oubliez 
Pas que Ces ouvriers, au nom de 750, 
sont dans l'impossibilité d'obtenir les 
avantages subsiantiels et normaux aecor 
U à.) ira li481 » A | son i 
refus Ju existence 
] G | ments 
l'4 reme qauct 
M. le 


M, le président. 
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M. le secrétaire d'Etat aux 


M. lMmIer 1m (l 
pièces de 5 fra 
poche, m pour 
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M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 34. 

(L'article 34, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 35 à 37.] 


« Art. 35. — A partir d'une date qui sera 
fixée par arrêté du ministre des finances, 
les pièces de O0 fr. 50, de 1 franc et de 
2 francs en bronze d'aluminium, ainsi que 
les jetons de même dénomination des 
chambres de commerce, cesseront d’avoir 
cours légal en France. 

« Un arrêté du ministre des finances 
précisera les conditions de reprise des 
pièces démonétisées. » — (Adopté.) 


« Art. 36. —-Des décrets pris sur la pro- 
position du minnistre des finances et des 
affaires économiques pourront arrondir au 
décime, au demi-franc ou au franc le. plus 
voisin les tarifs des impôts indirects et 
des droits d’enregistrement, d’hypothè- 
ques et de timbre, tels qu'ils ont été fixés 
après application de la majoration d’un 
décime et demi instituée par l’article 8 de 
la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948. » 
— (Adopté.) 

« Art, 37. — Le compte « Assurances 
fluviales contre les risques de guere » 
ouvert dans les écritures de l’agent comp- 
table de l'office national de la navigation, 
en exécution de l’article 4 de l'acte dit 
« loi du 31 janvier 1941 », sera clos à la 
date du 1% janvier 1950. 

« À dater de la promulgation de la pré- 
sente loi, l'office national de la naviga- 
tion se trouvera dégagé de toutes les obli- 
galions qu'il a contractées, au titre des 
ssurances fluviales contre risques de 
ag envers les sinistrés bénéficiant de 
a législation sur les dommages de guerre. 


La reconstitution des biens appartenant à 
ces sinistrés s’effectuera dans le cadre de 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, et 
textes subséaut ntis. 


« Toutefois, par exception à cette règle, 
et dans ! | mmes restant dis- 
ponibles au crédit du compte, l'office na- 
tional de la navigation aura la faculté di 


s’acqu l r directeme | des obligations VI1- 
sées ci-dessus, chaque fois que le montant 
des dommages ne dépassera pas le mon 


tant dis! ble de la valeur agréée en 


surance. Dans ce 


vertu » d 
cas et par dé tion aux dispositions de 
la police d'assurance, la valeur du dom- 
mage pourra être réglée par un versement 
forta t ] leter apres expertise Ccon- 
tradict Les sinistrés qui désireraient 
profiter de cette disposition devront pré 
gsenter, t le 1% octobre 1949, à l’office 
patior le la navigation, les demandes 
d'indernni! aux les ils peuvent pré- 
Le { le la hatellerie exclus du 
béni de la législation sur les dom- 
res de guerre, mais dont les dommages 
sont couverts (dans la limite de la valeur 
( par l’asurancse fluviale contre les 
r.sques de guerre, devront, dans les deux 
} le la promulgation de la présente 
] à peine de forclusion, présenter à l’of- 
Î itional de la navigation les demandes 
( nnités auxquelles ils peuvent pré: 
tendre au titre de l’assurance fluviale con- 
tre les risques de guerre et, s’il y a lieu, 
( ler à cet organisme l'exécution des 
t de réparation correspondants. 
L'office pourra s'acquitter de ses obliga- 
ti | le versement d’une somme for- 
faitair me il est prévu à l'alinéa pré- 
( t, » — (Adoplé.) 





[Article 38.] 


M, le président, « Art. 38, — Le délai 
fixé par le paragraphe 2° de l’article 57 
de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 relative 
à diverses dispositions d'ordre financier 
est prorogé jusqu’au 31 décembre 1949. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 58. 

(L'article 38, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Pierre Gabelle a dé- 
posé un amendement tendant à insérer, 
après l’article 38, un article 38 bis ainsi 
conçu : 

« En vue de faciliter les emprunts des 
collectivités locales, le ministre des 
finances et des affaires économiques est 
autorisé à passer avec le Crédit foncier de 
France des conventions tendant à per- 
mettre à cet établissement de réaliser 
des émissions publiques d'obligations com- 
munales pouvant être libérées partielle- 
ment par : remise de titres anciens d’un 
taux d'intérêt moins élevé. 

« Les conventions à intervenir fixeront 
les modalités de ces opérations et notam- 
ment les conditions dans lesquelles l'Etat 
sera appelé à supporter le supplément an- 
nuel de charges financières résultant de 
l'admission des titres anciens pour la libé- 
ration partielle des obligations nouvelles. 

« Ces conventions seront exemptes des 
droits de timbre et dispensées de la for- 
malité de l’enregistrement. » 

La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle, Mesdames, messieurs, 
cet amendement tend à faciliter les em- 
prunts des collectivités locales en leur 
permettant, pl ee dans les 
émissions pub 
nales, d’accepter la remise de titres an- 
ciens d’un taux moins élevé. 

En effet, au cours de la séance du 2 dé- 
cembre dernier, à l’occasion d’un court 


débat relatif aux difficultés financières des | bonifications d’intérôts qu'il serait amené 


collectivités locales. M. le président du con- 
seil soulignait iui-même la nécessité de 
rechercher de nouveaux moyens de finan- 
cement qui puissent être mis à la dispo- 
sition des communes, lesquelles ne trou- 


vent plus avec une suffisante abondance, | &5s de chômage 
actuellement du moins, les crédits indis- | ‘we = 


pensables auprès des caisses qui, autre- | 


lois, les leur consentaient. 

Un fait très regrettable est actuellement 
conslaté: l'équipement des départements, 
des communes, des chambres et des ports 
le commerce et, en général, de tous les 
établissements publics, est considérable- 
ment freiné par l'insuffisance des res- 
sources financières qui peuvent être mises 
à leur disposition sous la forme de prêts 
à long terme 

Auprès du Crédit foncier de France, ces 
collectivités étaient habituées à trouver un 
très large concours pour la réalisation de 
leurs emprunts. Mais celui-ci n’est plus en 
mesure de leur accorder une suflisante sa- 
tisfaction du fait du resserrement du mar- 
ché des émissions, et cette situation pro- 
voque parallèlement un renchérissement 
du loyer de l'argent. 

Or, ne pourrait-on pas s'inspirer des for- 
mules qui ont valu au dernier emprunt 
national le succès qu’il a connu ? La sous- 
cription publique d'obligations du Crédit 
foncier serait grandement facilitée si elle 
était accompagnée de mesures tendant à 
admettre en souscription pour leur valeur 
normale les rentes anciennes d’un intérêt 
plus faible. 

L’attrait que ne manquerait pas de créer 
la revalorisation de l’intérét d'obligations 
anciennes pourrait avoir pour résultat, 
grâce au concours du Crédit foncier, un 
pport appréciable de capitaux frais. 


À « 
ii 1: 


iques d’obligations commu- | 


| 


Il devient indispensable et urgent de re. 
chercher, en effet, par de telles formules, 
une solution aux diffieultés actuelles, car 
le manque de crédits pousse les collecti- 
vités locales à financer par l'impôt certains 
travaux urgents, ce qui conduit, par l’ac- 
croissement du nombre des centimes, à 
une superfiscalité qui devient insuppor- 
table, ainsi que nous avons pu le consta- 
ter, en particulier ay cours du récent débat 
qui s’est instauré à propos de la contri- 
bution des patentes pour 1949. 

Cette situation nous conduira d’ailleurs 
à très brève échéance, si nous n’y prenons 
gardez à de sérieuses déconvenues dans 
le domaine des rentrées fiscales. 

L y a également là une œuvre de justice 
à accomplir à l’égard des porteurs de 
rentes anciennes, parmi lesquels nombreux 
sont ceux qui furent d’ailleurs frustrés par 
les précédentes conversions et auxque:s on 
doit bien, par des mesures de cet-ordre, 
une revalorisation de leurs moyens d’exis- 
tence. 

Mais l’applicatuon aux prêts nouveaux du 
taux de revient général de l'opération gré- 
verait de façon appréciable les collectivités 
emprunteuses et se traduirait par un re- 
haussement du taux de l'intérêt, ce qu’il 
importe d'éviter. 

D'autre part, il ne serait pas possible de 


| faire supporter aux collectivités dont leg 


emprunts correspondaient aux obligations 
anciennes revalorisées l’augmentation du 
taux de revient de ces obligations. 

Dans ces conditions, il conviendrait de 
faire prendre en charge par l'Etat cette 
augmentation et d'autoriser le ministre des 
finances et des affaires économiques à pas- 
ser des conventions à cet effet avec le Cré- 
dit foncier de France. : 

L'Etat lui-même ne manquerait pas de 
retirer un profit certain des activités ainsi 
créées par le lancement d'importants tra- 
vaux d'entretien, de réfection et d’inves- 
tissements, compensant ainsi largement les 


à consentir. , 

En tout état de cause, ces bonifications 
d'intérêts seraient à tous points de vue 
infiniment plus profitables et moins oné- 
reuses même que le règlement d’indemni- 


C'est pourquoi je vous pop d'adopter 
cet amendement, qui tend à permettre que 
les émissions publiques d'obligations com- 
munales puissent être libérées partielle- 
ment par la remise de titres anciens d’un 
taux d'intérêt moins élevé, conformément 
aux conditions de conventions établies 


| entre le ministre des finances et les collec- 
| tivités locales par l'intermédiaire du Crédit 
| foncier de France. 





M. le président. La parole est à M. Gi- 


neslet, 


M. Edmond Ginestet. J'ai écouté avec 
beaucoup d’attention les arguments déve- 
loppés par M Gabelle, 

Les collectivités locales éprouvent, à 
l'heure actuelle, beaucoup de difficultés, 
d’autant plus que, malgré le vote des cré- 
dits par l’Assemblée nationale, comme, 
par exemple, ceux qui, adoptés en mars, 
ont été affectés à la caisse nationale de 
crédit agricole, nous apprenons, au mois 
de juillet, que le Trésor n’a pas encore 
versé les 5.700 millions de francs dont il 
s’agit, de sorte que la caisse nationale de 
crédit agricole ne peut pas satisfaire les 
demandes des collectivités locales. 

IL en résulte évidemment que les tra- 
vaux entrepris par nous se trouvent gra- 
vement compromis. 


Les propositions très utiles formulées 


par M. Gabelle devraient être réalisées 
que le mi- 


et, de pius, il conviendrait 
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nistre des finances exécute aussi rapide- 
ment que possible les volontés exprimées 
par l’Assemblée nationale. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement accepte l'amendement de 
M. Gabelle. 

M. Edmond Ginestet. Pourriez-vous nous 
donner une explication des retards que Je 
viens de signaler ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai 
accepté l'amendement, Vous avez satis- 
faction. 

M. Edmond Ginestet, Vous ne nous avez 
pas dit pourquoi le versement n'avait pas 
été effectué à la caisse de crédit agrisule. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. La 
somme que vous avez indiquée constitue 
un plafond annuel. Il y a des mouvements 
de fonds, des avances. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Gabelle, accepté par 
le Gouvernement, 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. MM. Baylet, Fabre et 
Jean Masson ont présenté un amendement 
tendant à insérer après l’article 38, un ar- 
ticle 38 ter ainsi conçu: 

« L'article 26 de la loi du 5 juillet 1949 
relative à diverses dispositions d'ordre 
économique et financier est complété par 
’alinéa suivant: 

« Ce règlement d’administration publi- 
que déterminera le régime pignons à 
titre transitoire. aux actions des sociétés 
admises aux opérations de la C. C. NP V.T 
dont le retrait n’aura pu être réalisé à 
cette date. Il fixera également les condi- 
tions dans lesquelles les étabhlissemente 

ii reçoivent des actions en dépôt seront 
autorisées à tenir des comptes courants de 
ces titres et à les restituer aux déposants 
sans identité de numéro, et déterminera la 
situation pre de ces déposants, » 

La parole est à M. Baylet. 

M. Jean Baylet. L'article 26 de la loi du 
5 juillet 1949 prévoit, par abrogation des 

tes dits lois de Vichy des 28 février et 
18 juin 1941 et 2 février 1943, la suppres- 

nn de la caisse centrale de dépôts et de 
rements de titres. 

Il dispose, dans son paragraphe 2: 


mis aux voix, est 


] 
D 


(1 
1 


« Un cèglement d'administration publi- 
| déterminera les modalités de liqui 
dation de la caisse centrale de dépôts et 


virements de titres, ainsi que le nou- 

iu régime des valeurs mobilières, dans 

cadre de la loi du 17 août 1948. Il fixera 
la date d’application du présent article, 
laquelle ne pourra être postérieure au 
l août 1949, » 
A résulte de cette date 
nsitoire doit être établi entre le mo- 
ment actuel où la loi est abrogée et le 
mois d’août 1949 sù le nouveau système 
entrera en vigueur. 

D'autre part, il semble que certaines 
lispositions doivent être prises dans ce 
zlement d'administration publique. C est 
> but de l’amendement que j'ai l'honneur 
de déposer, 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement demande à l’Assembiée 
‘adopter j’amendement de M. Baylet dont 
l'objet précis est de mettre dans une 
forme juridique une disposition déjà pré- 
vue dans la loi du 5 juillet 1949. 
L'Assemblée se souvient que, saisie, 10rs 
de la discussion de cette loi en deuxième 
lecture, d’un texte émanant du Conseil de 
la République, elle a approuvé ce texte 
dans son inspiration, tout en constatant 
ses insuffisances de forme. Elle l’a voté ce- 
pendant car il n’était pas possible, étant 
donné le mécanisme constitutionnel, d'en 
modifier la forme. 


qu'un régime 





La nécessité de l’aménager au point de : 


vue juridique -résulte d’ailleurs d’un avis 
du conseil d'Etat intervenu entre temps 
sur le projet de décret qui y est relatif. 

Il est nécessaire que le projet de loi soit 
complété par les disposilions faisant 
l’objet de 
défaut desquelles nous ne pourrions 
prendre, passé le terme du 31 août, qui 
nous est assigné par l'article 26 de la loi 
en question, les mesures transitoires in- 
dispensables. 

Je vous demande donc d’adopter cet 


‘amendement de M. Baylet, à | 


amendement, qui permettra l'application | 
des dispositions que vous avez adoptées | 


vendredi dernier. 

M. le président. La parole est à M. Au- 
guet. 

M. Gaston Auguet, Mesdames, messieurs, 
l’Assemblée nationale, dans une séance 
antérieure, a voté un amendement adopté 
par le Conseil de la République et qui ten- 
dait à la suppression de la C. C. D. V. T. 
avant le 31 août. 

l'amendement déposé en séance à l’ins- 
tigation du Gouvernement n’a pas été exa- 
miné par la commission des finances. Cette 
première observation, à mon avis, a son 
importance dans une question aussi déli- 
cale que celle de la C. C. D. V.T. 

Autre observation: 


La lecture rapide de cet amendement et | 


la commentaire qu’en a fait M. le secré- 
taire d’Etat aux finances prouvent claire- 
ment qu'on essaie pratiquement de Ki 4 
ter ou plus exactement a gêner l’applica- 
tion d’une mesure voulue par le Parle- 
ment tout entier, à savoir la suppression 
de la Caisse centrale des dépôts et vire- 


ments de titres. Dans ces conditions. nous | 


voterons contre l’amendement 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande un serutin 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de MM. Baylet, Fabre et Jean Mas- 
son. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sant recueillis.) 

M, le président 
pis à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

UM. les secrélair: AN f nt le dé) ou ll ment 
ares voies.) 
M. le président. Voici le résultat du dé- 

Î Cru] 


t A 


pour ment au SCFURIN : 
Nombre des votants... ...evss 595 
Majorité absolue...........,. 298 
Pour l'adoption.,...se 314 
me * <) 
DO LR is .… 281 
L'Assemblée nationale a ad pie. 


[Article 4 (suite).] 
M. le président. Nous reprenons l’arti 
4 qui avait élé réservé, 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 4 au chiffre 
nouveau de 33.566.421.739 francs résultant 
d'1 relèvement à 300 millions de francs du 
crédit de payement ouvert à l’article 24 

(L'article 4, 
veau chiffre, est adopté.) 


cie 


[Artic le 39.1 


« Art. 39. — Le premier alinéa de l’arti 
cle 43 de la loi n° 47-1853 du 20 septembre 
1947, portant statut de l’Al 
placé par le texte suivant: 

« Le point de départ de l’année finan 
cière de l’Algérie est fixé au 1% avril. Le 
projet de budget de l'Algérie est délibéré 
et voté par l’assemblée algérienne sur 1 


gérie, est rem- 


à 


| 





Personne ne demande | 





mis aux TOir AUeC ce nou- 


& 
Ÿ 


= — 


rapport de sa commission des finances, au 
cours de sa première session annuelle dont 
l'ouverture est fixée au deuxième lundi de 
février. » — (Adopté.) 

M, le président. MM. Serre, Jeanmot et 
Pantaloni ont présenté un amendement 
tendant, après l'article 39, à insérer le 
nouvel alinéa suivant : 

« Le ministre de l’intérieur communi- 
quera aux cormmissions des finances de 
l’Assemb'ée nationale et du Conseil de la 
Répub:ique, avant le 15 décembre, le pro- 
iet de budget de l’Algérie. 

« Il rendra compte chaque année au Par. 
lement du règlement dudit budget. » 

La parote est à M. Serre. 

M. Charles Serre. Mes chers collègues, 
M. Blocquaux, dans son rapport présenté 
au nom de la commission des finances, 
indique que cette dernière tient à souli- 
gner j'intérêt qu'il y aurait pour l'Assem- 
blée à suivre de plus près l’évolution du 
budget algérien. 

C'est pour cette raison que, dans le 
texte de article 39 proposé par-le Gou- 
vernement, est prévue la modification de 
la date fixant le point de départ de l’an- 
née financière de l’Algérie. 

Lorsqu'on lit l’exposé des motifs, on se 
rend compte que cette modification per- 
raettra en efle! à l’administration d’exa- 
miner avec plus de soin les propositions 
de budget étahlies par le gouvernement 
général. puisque ‘es services. du ministre 
le l’intérieur .et ceux du ministre des fi- 
nances recevront plus tôt ces propositions 
auxquelles, le cas échéant, ils feront su- 
bir les modifications qu'ils jugent utiles. 

Mais. contrairement à ce qu'a écrit le 
distingué rapporteur de la 1n des 
finances, on ne voit pas du tout en quoi 
eette modification de date de l’exercice fi- 
nancier du budget de i’Algérie 


*ommissi 


Parlement des movens d'information et 
d'investigation sur ce budget 

L'amendement que j l'honneur de 
soumettre à l’Assemblée nationale avec 
MM Jeanmot et Pantal \ précisément 
pour objet de donner au Parlement ces 
movens l'information 

Je vous montrer Ï t,1 
chi rs co eg [eh p )l r I ) ! » | I de 
vos instants, | térê! de n ent. 

Le bud i d l'A nl ( \ peu 
pres 1 l const 
tuant l’es > du { 1 Est-il 

Imis » ( } rtant 
q est pas à Une 
enixante 10 Il 1] 3 en quer 
ques ann éel { l t 
gard du P Li ? 

Dans un > 1 { t sta- 
tat de l’Als sur ] rte 
de ne pis tou crat ns- 
eient devan: s er d il déei- 
&ion de À 1l est qu 
Î AS em (1 1 f 1 7 ile et 
vote ie h t de A M | est 
precise ê£ n )t ins | I 1] ‘le, 
que ce | | Î I { | les 
rallectivités locales. est € ré par 
décret contr né par le nist le l’in- 
térieur et le n tre d 

Or, à mon sens, on r tout à fait dans 
les mites 1 P icipe ! Das À ni fi- 
xant le statut de l’Aïgér È on inscrit 
dans un texte législatif | if pour 
le Gouvermement de tr e « e du 
règlement du budget à J’A mblée natio- 
naie 

En effet, des problèmes de coordination 
des budgets métropolitain et algérien peu 
vent se poser. Le Parlement doit avoir un 
droit absolu de regard sur l’évolution du 
budget de l'Algérie. non 1 pour censu- 
rer F: nblé lérieor ni pour re- 
mellre en cause l'autonomie financière 
qui à élé acc ce à ces trois I ments 
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français, mais, tout simplernent, pour me- 
surer là contribution 


que la 
peut apporter à l’eflort d'equiperment -et 


0 ! 
Lt ü OpPoIs 





d'invé insi qu'à l'amélioration 
des conditions sociales des horm qui 
vivent sut | francais, 

Vous n'ignorez pas le très grand et fort 
heure! vnamisme dont fait mu e l’en- 
seu | 101 L [ul 
EN "1 ] nstant 

Le 1 t de ce pi q 
est 1 { r'4 peli 1 ©iré t t ijiiqqu e- 
ment ( le no: ilre ? SU est 
vrai | l | alle 
uit 1 | i 
uvi | | 172 
1es ] pli l { UE 

ra! buugel de 4#ial S HtCrpenc- 
ireni 11104 p 1is5db ut prevu r 
&ué, i l (ratio! 1 brdget aige- 
rien | cet meétrop (ain ? Car c'est 
au Par ‘ est tinalement dévolu 16 
5 es « ribuab et der 
seb! Vénis 

voi 141 C1 bor: 101 ImCIIE 

1 : t 

li H121 sa À lait ae J4 | rainuce, et 

<atitii ré &ilé | sa Pi tique é (hp 

LOML t i ere, St ré au Jour 1e 

J 

jour et | par heure le dévelop- 

pem { } CHIC 1e 1a D litique 
a.gt l 

{ ) , f 

La s CL Litiufis, ] | uiemerd irari- 
ais nie peut elle tenu à l'écart de l’élahlis- 
sement du | et de l'Algérie, comme 

| ! 116 AC 1 
BEST 4 puis Quelques anrites 

Da ette enceinte, il nous 
1 Los pa v , d'ume fi: 

A aernaière a hi A uJie 

ant le vote de certains texbes 
imporlants qui mellaient en 
Bxexipie, 1 i { dé ConiBe!] 
combustuxes soiides, le fonds de progrès 


regret 


PNR 7 ni 
ITUHOTTNALIEM)S 


social de l'Algérie, « n) 
que nous faisaient défaut les 


savon 
L AYCA 


qui auraient dû être mises par le Gouver- 
mezaent à la disposition du Parlement sur 
les conditions et les hesoins de ces 
comples ain<i que sur les moyens pour 
la métr pole de satisfaire à ces besoins 


ésseni els. 
TT 


j'estime, n hers collègues, que nous 


ne devons ] bdiquer note devoir de 
coondonnateurs de l'ensermb:e de la poii- 
tique financière de la France et qu'il est 
hmpossible de développer ou de promou- 
voir une polliique financière ou écono- 
mique de la France si l'on ne fait pas 
entrer en ligne de c mpie, à l’intérieur 
même de celle politiqu les questions 
algériennes. 

C'est pour permettre cette coordination 
que j'ai présenté mon amentdieniren 


M. le président. La purole est à M, le 
minietre de l'intérieur 

M. Jutes Moch, manistre de l'intérieur. 
Je comprends parfaitement tout l'intérêt 
de la question poste par M. Serre. 

Mais son amendement en contradic- 
tion avec l'article qu'il entend compléter. 

Nous avons eu quelque raison, que vous 
connaissez, de proposer le report au 
de avril du début de l'année financière 
algérienne. Il serait impossible, dans ces 
conditions, de communiquer un projet de 
budget avant le 15 décembre. A ce point 
de vue, déjà, une mise point est à 
faire, 

D'autre part, il n’est pas exact de dir 
que, sous le régime antérieur au statut, 
ls Parlement votait le budget de l'Algérie. 

M. Charles Serre, Je n'ai pas dit cela, 

M. le ministre de l'intérieur, Si vous ne 
l'avez pas dit, on l’a publié dans la presse, 

Ce qu’il faut retenir, c’est que sous l’an- 
éien régime ie Parlement votait la loi qui 


est 


au 


ira 


autorisait la per eption des impôts en 
Algérie, et non pas le budget, qui était 
an pDudset de collectivité locale. 

Sous | ‘gime du statut. il n'existe pl 
fe 01 autorisant la I eption d'impôts, 





mais il s’agit d'une décision de l’assem- 
bice algtrienne. Je comprends parfaitement 
que, dans ces conditions, de Parlement aït 
le désir d'être renseigné sur ce budget qui 
est, en effet, fort important. 

Je suis tout disposé à recsercher, en 
accord avec vous, les movens de tenir 


régulièrement au courant les commissions | 


des finances des deux assemblées sur cette 


Siluatton 1inanciere. 


Les moyens que je suggère son! aotam- | 
ment les suivants : d'abord, la transmis- | 
ion, aux deux commissions, du budget 
tel qu'il aura été voté par l'assemblée al | 
gérienne, ce qui est plus important que là | 
transmission qu projet de budget de l’ad- 


ministraÿon qui, en raison de som carac- 
tère adininistratif, est susceptible de mo- 
difications profendes. 

Ensuite, en ce qui concerne le fonds de 
progrès social, un décret est actuellement 
en préparalion prévoyant la participation, 
au comité digecteur de ce fonds, de par: 
lementlaires désignés par les commissions 


des finances et de l’intérieur de l’'Assem- 
biée nationale et du Conseil de la Répu- 


blique, précisément pour associer le Par- : 


lement français à l'exécution de ce plan de 
progrès social financé en grande partie 
par le budget métropolitain. 

Cette 
que dla communication d’un suvple avante 
projet et de nature à apaiser Les inquié- 
tudes de M. Serre. 

Les apaisements étant ainsi donnés, l’en- 


gagement que je prends de transmettre le | 


budget et les délibérations de l'assemblée 
algérienne aux deux commissions 
finance 
qu'il éoit nécessaire d'ajouter un amende- 
ment qui, en tout cas, tel qu'il est rédigé, 
ne serait pas appiicable; car nous ne se- 


rions pas en mesure, l'année financière 
-ommencant le 1° avril, de transmettre 
le 15 décembre des documents utiles et | 
sérieusement établis aux deux commis- 


sions 


Je demande donc à M. Serre s'il veul 


bien prendre acte des deux engagements: | 


intégrale au Parlement du 


nmuni 
budget de l'Algérie et des disenssions de 
l'assemblée algérienne ainsi que participa- 
parli comité direc- 
1 r 


aion 


on des mentaires au 


teur du fonds de progrès social, et si, en 
conséquente, il veut bien retirer son 
amendement 


M. je président. La parole est à M. Mokh- 


tar 
M. Mohamed MoOhktari. Nous voterons 
ntre l’amendement de M. Serre. 
Il s’agit d’abord pour nous d'une ques- 
16 r 


issermblée algérienne qui vote souveraine- 


ment son budget. 
M, le ministre de 


Pintérieur, L'assem- 


blée algérienne n'est pas souveraine ! 

M. Gaston Auguet, C'est notre opinion. 
Vous ne pouvez nous empêcher de l’expri- 
ITiCT,. 


M, Mohamed Mokhtari. Ensuile la ques- 
tion est, à notre avis, trop sérieuse pour 
être réglée par la voie d’un amendement. 
Nous eslimons que la commission intéres- 


sée, à savoir la commission de l'intérieur, | 


devrait en être saisie et donmer son opi- 
Ton, 


M, le président. Monsieur Serre. retirez- 


vous votre amendemènt? 
M. Charles Serre. Je réponds d’abord |! 
l'un mot à M, Mokh'ari que je suis très 


surpris de l'attitude que prend le groupe 
communiste. 


En effet, mon amendement n'implique | 
pas que je veuille établir une sorte de | 
mitrôle sur lassemblée algérienne, lui] 


lever les libertés qu'on lui a données. 


r 1 172 
à table | YU tous 


e Assemblée, 


mesure me paraît plus importante ! 


des ! 
s et de l’intérieur doit suflire sans !{ 


de principe: mous sommes pour une | 


+ 


L'article 21 du statut de l'Algérie dix 
pose que si le budget de l'Algérie est vots 
par l’assemblée érienne, il est régi 
ensuite par décret contresigné par le mi. 
nistre de l’intérieur et par le ministre deg 
finances. Or mon texte tend précisémen 
à faire obligation au ministre de l'inté. 
rieur et au ministre des finances, c’est-1. 
| dire au Gouvernement, de rendre compte 
de ce règlement devant le Parlement. 

LL est surprenant que ceux qui ont ton. 
jours dans la bouche les mots de « dé. 
| iense de la démocratie » viennent repro 
| cher à l’un de leurs collègues de deman. 
der au Gouvernement de rendre compte 
| de ses acles devant l'Assemblée natio. 
| nale. (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M, le ministre de l’intérieur, Le Gouver. 
nement est toujours prêt à le faire. 

M, Charles Serre. Je donné bien volon- 
liers acte à M, le ministre de l'intérieur 
des déclarations qu’il vient de faire et des 
| engagements qu’il vient de prendre. 

D'autre part, je lui fais observer que 
| n6s collègues de la comunission des finan- 
{ces ont peut-être élé plus exigeants que 
1 





je ne le serai moi-mème. En effet, au 
| cours de la première séance de l’Assem- 
blée du 19 juillet 4%48, notre collègue 
| M. Truffaut, rapporteur spécial du budget 
: de l'intérieur, s’exprimgit ainsi : 

| « Une autre question mo #9 de et 
| je veux faire part à l’Assemblée de mes 
réflexions, bien que je n’aie pas été au 
| fond du prab:ème : il semble que le bui- 
| get de l’Algérie échappe maïntenant d’une 
| façon presque déliuilive, non pas à la 
| tutelle du ministère de. l'intérieur qui a 
six semaines pour s'opposer aux décision, 
prises par l’assemblée algérienne, mais au 
contrôle. de l’Assemblée. Par exemple, 
nous sommes un peu, à l'égard du budgel 
de l'Algérie, dans la situation que nous 
| connaissons pour le büdget de la préfec: 
ture de police dont je viens de parler. 
C'est regrettable, non pas que je veuille 
enlever à l'assemblée algérienne ses pri 
rogatives, bien au contraire maïs les dé- 
cisions prises à Alger peuvent avoir sur le 
plan national et sur le plan parlementaire 
d'assez graves répercussions, » 

Je pense qu'il était bon, pour domner an 
| Parlement cette possibilité de saisir à 
jour le jour l’évolution du budget de l’Al 
| gérie, d'établir, non pas une obligation 

morale prise par le Gouvernement, mais 

une obligation légale inscrite dans la lo, 
| une obligation juridique de rendre comp!" 
! du règlement du budget de l'Algérie. Je 
| crois qu'aucune difficu:té n’en résulterai!. 

Aù cas où le Gouvernement me dem:- 
jerait de renoncer à la première parie 
: de mon amendement, celle qui à trait à 
| cette sorte de droit de regard des commi:- 
| sions sur la préparation du budget lui- 
mème, et accepterait de laisser figurer 
dans la loi la seconde partie, cette simple 
petite phrase: « Il rendra compte chaque 
année au Parlement du règlement dui 
budget », l'engagement de M. le ministre 
| de l’intérieur prendrait sa forme juridique 
et normale, cependant que nos collèguts 
|! de la commission des finances et l’Assenr 
blée tout entière auraient Ja garantis 
| d’une base sérieuse au contrôle précis du 
budget de l'Algérie. 

M. le président. La parole est à M. ls 
ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je suis touf 
prèt à accepter l'amendement ainsi réduit, 
sous réserve, toutefois, d’une prétision qui 
| est importante, car nous sommes entra 
hommes loyaux. 

Je vous rappelle que j'ai six semaines 
pour homologuer ou refuser d'homologuer 
loutes les décisions de l’assembée aigé- 


" 
« 
- 


| 


- | rieune. Ce délai est d’ailleurs trop couri 
| dans la grande majorité des cas, puisqu4 
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je suis tout naturellement amene à con- 
sulter un ou plusieurs ministères techni- 
ques à Paris avant de prendre une déci- 
Sion, 

Or, lorsque le budget algérien, qui est 
un monument comparable.au budget fran- 
çais, parvient au ministère de l’intérieur, 
je dois consulter la plupart des minis- 
tères, dont chacun possède en Algérie des 
services correspondant aux siens; et cette 
consultation s'étend sur six semaines, à 
condition de ne pas perdre un jour. 

Je puis donc rendre compte du règle- 
ment du budget, mais je ne puis pas 
prendre l'engagement de le déposer 
devant la commission des finances alin 
qu’elle puisse en délibérer durant _ces six 
semaines. 

HN doit donc être bien entendu qu'au 
moment où je ministère de l'intérieur 
reçoit le budget voté par l’assembitée algé- 
rienne il en transmet un exemplaire en 
communication à la commission des 
finances, mais continue son travail de can- 
sultation avec les autres ministres, afiz, de 
prononcer l’homologation ou de la refuser 
br: l'expiration des six semainese im- 

arties. 

M. Hachemi Benchennouf, Je demande 

la parole pour répondre à M. Je ministre. 
_ M. le président. Monsieur Benchennouf, 
Je ne peux pas vous donner la parole. Au 
reste, M. Serre n'est-il pas disposé à reti- 
rer son amendement ? 

En tont état de cause, on ne saurait rou- 
vrir un débat sur cette question, 


M. Hachemi Benchennouf, Cet amende- 
ment pose une question de principe. Je 
n'ai pas à défendre l’assemblée algérienne 
mais je demande que le statut de l'Algérie 
soit respecté. 4 
_M. le président. Il n'est dans l’inten- 
tion de personne d’y porter altéinte, mon- 
sieur Benchennouf, soyez rassuré ! 

_Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Serre ? | 

M. Charles Serre. Je note, en remer- 
clant M. le ministre de l'intérieur de sa 
demi-acceptation, que la rédaction de mon 
amendement limitée à son deuxième ali- 
néa ne saurait justifier de réserve de sa 
part puisqu'il n’est plus question de date 
précise, 

M. le ministre de l'intérieur. Nous som- 
mes d’accord. 

M. Hachemi Benchennouf. Cette disposi- 
tion n’est pas prévue par le statut de l'AI- 
gérie. C'est à vous, monsieur le ministre, 
qu'il appartient d’homologuer, ou non, les 

écisions de l'assemblée algérienne. Ces 
décisions pourrafent être soumises au Par- 
lement en cas de désaccord entre l’assem- 
blée algérienne et vous-même. Mais si 
vous êtes d'accord, nos commissions de 
l’intérieur et des finances et cette Assem- 
blée elle-même nont pas voix au chapitre. 
Voilà eomment je comprends les choses. 
On veut, une fois de plus. par le biais de 
cet amendement, porter atleinte au statut 
de l’Algérie. 

M. le ministre de l'intérieur. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Afin quil 
n'y ait pas de méprise en Algérie el que 
les déclarations de M. Benchennouf n'y 
soient pas déformées et amplitiées, Je dé- 
clare qu'il n’est pas question de toucher 
au statut de l'Algérie. Aussi longiemps 
que je serai au inini<stère de l'intérieur, 
aucun> modification ne sera apportée à 
ce statut. 

Je suis chargé d'homologuer., ou non, 


les décisions de l'Assembite algérienne, 





mais je suis, en même temps, responsable 
devant l’Assemblée nationale et devant 
elle seule. 

On me demande, ‘ce qui répond à un 
souci d’information normal, de communi- 
quer aux commissions compétentes, et 
non pas à l’Assemblée, ce budget que j'ai 
seul la responsabilité d’homologuer ou de 
rejeter. 1 s’agit, pour ces commissions, 
d'obtenir une information qu'elles pour- 
räaient tout. aussi bien avoir en s’abonnant 
au Journal officiel de l'Algérie. Le résultat 
serait exactement le même. 

Je ne vois aucune raison de refuser cette 
communication qui n’entrainera aucune 
espèce de sanction, cependant qu'il est 
normal de permettre à nos collègues des 
commissions d’être pleinement informés 
sur la vie de départements aussi étroite- 
ment unis à la France que ceux de l’Al- 
gérie. 

M. le président. Aux termes mêmes de 
l'intervention de M. le ministre, comme 
dans la pensée unanime, je crois, de l’As- 
semblée, il n’est touché en rien au statut 
de l'Algérie, qui ne saurait, au demeu- 
rant, être modifié par cette procédure. 

Je vais meltre aux voix l'amendement 
de M. Serre. 

M, Charles Barangé, rapporteur général. 
Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Le problème 
posé est très intéressant, mais il me 
semble posé prématurément, car l’Assem- 
blée aura à connaître, à la fin de l’année, 
des lois organiques du budget. 

Dans ces lois, nous aurons à nous pré- 
occuper de la contexture du budget de la 
métropolé et peut-être aussi des budgets 
des départements d'outre-mer et des dé- 
partements algériens — compte tenu du 
statut de l'Algérie sur lequel il n’y a pas 
à revenir — non pas pour décider mais 
pour obtenir l'information nécessaire au 
Parlement. 

Pourquoi légiférer aujourd'hui pour l’Al- 
œérie seule alors que, dans les lois orga- 
niques du bndget, nous traiterons de l’en- 
scmble des textes budgétaires ? 

Je demande done très amicalement à 
mon ami M. Charles Serre de ne pas insis- 
ter puisque, d'ici peu — j'en appelle au 
témoignage de M. Gilles Gozard qui est 
tapporteur des projets de loi mentionnés 
— nous serons appelés à voter des textes 
susceptibles de satisfaire ses préoccupa- 
tions. 

M. le président. J'insiste à mon tour au- 
près de vous, monsieur Serre, après 1- 
tervention de M, le ranporteur général et 
persuadé qu'il convient d'éviter tout inci- 
dent, en Algérie plus qu'ailleurs, et je 
vous prié de bien vou:oir retirer votre 
amendement, 

M. Charles Serre. Par égard, et pour 
l'opinion de certains de mes collègues du 
second coilège, et pour M. le rapporteur 
général, je retire volontiers inon amende- 
went, qui avait été accepté partiellement 
par M. le ministre de l’intérieur pariant 
au nom du Gouvernement. 

Je ne voudrais pas qu’on déforme mes 
paroles, qu'on travestisse les déclarations 
que j'at faites ici, que ce soit par erreur 
ou pour teile raison d'une autre nature. 
Je précise done, ainsi que je J'ai dit — 
ce dont le Journal officiel fera foi — que 
mon amendement n'avait pas pour but de 
mellre en cause le statut de l'Algérie. 

L'Assemblée, à cet égard, doit me don- 
ner acte de mes déclarations, sous peine 
de manquer à Ja loyauté. 

lenant compte, à la fois, de l’engage- 
ment du Gouvernement et de celui de 
M. le rapporteur général, je retire, je l'ai 





——— 


dit, mon amendement en faveur d’une 
œuvre législative d'ensemble plus cons- 
tructive. 

Mais il est évident que l’on trahirait les 
intentions de nos collègues de la commis- 
sion des finances si l'on abandonnaiïit le 
propos d'assurer une coordination des f- 
nances algériennes et de celles de la mé- 


tropole. 
M. le président. L'’amendement est re- 
tiré. 


Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, je donne la parole à M. Tour- 
taud pour expliquer son vole. 

M. Auguste Tourtaud. Mesdames, mes- 
sieurs, notre ami M. Jacques Duclos a fait 
cet après-midi une rigoureuse et sévère 
analyse de ce projet. Il a noté la prolifé- 
ration des comptes spéciaux, qui ne peut 
être interprété autrement que comme une 
tentative de dissimulation de certaines dé- 
penses plus ou moins avouables. 

Nous avons, au cours de ce débat, voté 
des articles relatifs à certains de ces comp- 
tes, notamment ceux qui ont trait aux 
avances de la Société nationale des che- 
mins de fer francais, à la taxe d’encoura- 
gement à la production des textiles, aux 
mutuelles agricoles, à la caisse de solida- 
rité des professions libérales et à la société 
Air France, après les observations présen- 
tées par notre ami M. Gresa. 

Nous avons pu, sur proposition de notre 
ami M. Paumier, obtenir que soient réta- 
blis les 140 millions de francs d’avances 
au crédit maritime mutuel, pour faciliter 
l'équipement des marins pêcheurs. 

Mais ce projet financier nous est pré- 
senté par le Gouvernement au moment où 
celui-ci refuse de définir sa politique éco- 


'nomique, repousse un débat sur l'ensem- 


blé de cette politique parce qu'elle 
aboutit à un véritable désastre. Au cours 
du débat, nous avons posé aux ministres 
des questions précises auxquelles ils n'ont 
pas répondu. 

Nous avons noté, par exemple, que la 
question posée par M. Pirot, concernant 
le compte relatif aux prisonniers, déportés, 
agriculteurs et arlisans, n’a pas reçu de 
reponse, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
dotation de ce compte a été augmentée. 

M. Auguste Tourtaud. que celle de 
M. Ginestet relative au compte de la caisse 
nationale de crédit agricole n'a pas connu 
un meilleur sort. 

L'attitude des membres du Gouverne- 
ment démontre leur peu de souci de ren- 
seigner cette Assemblée, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous 
répu'idons, nous ne rabâchons pas! 

M. Auguste Tourtaud. Nous soulignons 
que ce projet, par son article 3 — sur ie- 
mr nos am $ MM. Jacques Ducius et 


Pierre Meunier sont intervenns cet apres- 
midi — affecte un caractère inflationniste 
dont ja œravilé ne peut échapper. L die 
mentation. de 20 à 60 nulliard$ de francs, 
lu découvert autorisé au titre du compte 
spécial « pertes et bénéfices de change » 
crée plus qu'une menace d'inflation 

Cet ar! le 3 prévoit jue la Banq le de 
Fr n°e fournira Au fonds de stabiltsat n 
les changes des avances sans interêt. 
La déficit qu'accuse cet organisme — 
22 milliards de francs pour les quatre jire- 
miers mois de l’année — prouve que des 


œains très jimportants ont été réalisés 
sur les changes par les firmes impor. 
latrices et exportatrices. 

Vous avez repoussé la nouvelle rédac- 
tion que nous vous avions proposée pour 
l’article 3 et qui tendait À confisquer au 
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tionnelle ou à l'impôt sur les sociétés, à 
l'occasion des achats à terme de devises 
étrangères. 

Vous avez ainsi marqué, une fois de 
plus, le caractère de classe de vatre poli- 
tique financière et fiscale, au monrent 
même où vous écrasez de charges fisca- 
les qu'ils ne penvent plus supporter tous 
les petits contribuables 

Ainsi, par certaines dispositions, votre 
projet se présente — nous l'avons souli- 
gné à maintes reprises — comme une pre- 
Miére étape vers l'abolition de tout 
contrôle des changes et de tout rontrôle 
monétaire 

Dans €es conditions, mous voterons 
contre ce projet, car une telle politique, 
faite sous le signe de la haute hanque, 
tourne le dos aux véritables intérêts fran- 
çais, (Applaudissements à l'extrême gau- 
ue.) 

Nous demandons le scrutin. 

M, le président. Personne 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de ni 

Je suts saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutis est onvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos 

(MM. Les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


ne demande 


ne demande 


Nombre des votants.,,,.,..,. 588 
Majorité absolue......,,,.... 295 
Pour l'adoption.....: 379 
ONE... nee es: JR 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. le rapporteur général, Je demande la 
parole. 

M, le président, La parole est à M, le 
rapporteur général 

M. le rapporteur général. Je m'aperçois, 


monsieur le président, que la loi com- 
porte une lacune à Particle 5 
Nous avons voté, à la subdivision « aïlo- 


cation temporaire aux vieux », une e0mime 
de 17 milliards 280 millions de franes, sans 
tenir compte des dispositions du projet 


de loi que l’Assemblée a adopté le 5 juiliet 
dernier. 

Dans ces conditions, monsieur le prési- 
dent, — je m'en remets à votre expérience 
-— pouvons-nous rectifier notre erreur, en 
procédant à une seconde lecture ? 

Il y aurait lieu, à l’article 5, de rempla- 
cer Le chiffre de 17.280 miilions de francs, 
par celui de 23.040 milhons de francs. 

M. le président, Monsieur le rapporteur 
général, il est impossible procédes 
maintenant à une seconde lecture, alors 
que l’ensernmble vient d’être voté. 

Mas nous pouvons transmettre votre 
abservalion au Conseil de la République, 
en le priant ce bien vouloir redresser cette 
erreur matérielle et tenir compte du vote 
is par l’Assemblée nationale le 5 juillet 
rnier, 


M. le ministre de l’intérieur, Le Conseil 


A 
ae 


de la République ne peut pas augmenter 
lex dépenses, mais les réduire de façon 
qu texte soit modifié en seconde lec- 
tur 

le Gouvernement ne peut-il demander 
une seconde lecture dès maintenant ? 

M. le président, Aux termes de lJ’arti- 
ele 5S du règlement, nne deuxième lec- 


lorsque 


1 


le vote sur 
Or, l’ensemble 
vient d’être adopté. 


ture n'est nosible que 
Q ° h! t 


L'ensemble eSt pas acquis. 


u projet ae 101 





Ce n’est le truchement du 
Conseil de in Réplique que la rectifica- 
tion pourra être opérée. : 
Quand l'ensemble d’un projet de loi est 
adopté il ne peut pas faire l’objet d’une 
seconde lecture. Je prie mes collègues de 
bien vouloir se souvenir de cette formule. 


ile 


CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. te président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence du projet de loi 
portant extension aux départements d'ou- 
tre-mer des dispositions de Ja loi du 
10 août 1871 relatives aux circonscriptions 
électorales, aux conditions et au mode 
d'élection des conseillers généraux et por- 
tant sectionnement des quatre départe- 
ments en cantons (n° 7258). 

Avant d'ouvrir Ia discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de l’intérieur: 

M. Damelon, préfet, chargé du service 
de l'Algérie et des départements d’outre- 
mer ; 

M. René Thomas, sous-directeur des af- 
faires po.itiques. 

Aete est donné de cette communication. 

Je rappelle, d’une part, que, dans sa 
séance du 30 juin, l’Assemblée a décidé de 
prolonger la validité de l'urgence attachée 
à ce projet de loi jusqu’au vendredi 8 juil- 
let inclus; d'autre part, que la conférence 
des présidents de ce matin a prévu pour 
ce débat une durée totale de trois heures 
ainsi réparties : 

Rapporteur, trente minutes. 

Gouvernement, vingt minutes. 

Pour l’ensemble des groupes, deux heu- 
res un quart, à savoir: . 

Groupe communiste, trente-quatre mi- 
nutes. 

Groupe 

Groupe 

Groupe 


M. R. P., trente minutes. 
sacialiste, vingt minutes. 
radical, dix minutes. 

Groupe P. R. L., sept minutes, 

Groupe des républicains indépendants, 
cinq minutes. 

Groupe d'action démocratique et sociale, 
cinq minutes.” 

Groupe de l'union démocratique et so- 
cialiste de la résistance, cinq minutes. 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 
cinq minutes. 

Groupe du centre républicain indépen- 
dant d'action paysanne et sociale, cinq mi- 
nutes. | 

Groupe d'union démocratique des indé 
pendants, cinq minutes. 

Groupe de l'union des républicains pro- 
cressistes, des républicains populaires in- 
dépendants, du rassemblement démocra- 
tique africain, du mouvement pour le 
triomphe des libertés démocratiques en 
Algérie, cinq minutes chacun. 

La conférence a en outre décidé que les 
députés des départements d'outre-mer de- 
vraient disposer, au minimum, de la moi- 
tié du temps imparti aux groupes. 

La parole est à M. Cordonnier. prési- 
dent-rapporteur de la commission de l'in- 
térieur, auquel je fais observer que si 
son intervention doit dépasser minuit 
moins dix, je serai contraint de l’inter- 
rompre afin de permettre à FAssemblée 
d'entendre une communication de la com- 
mission des immunités parlementaires. 

M. le rapporteur terminerait, dans 
cas, son exposé au cours d'une prochaine 
séance. 


ce 


| M. Rosan Girard, Je demande la parole 
en à présenter une observation préjudi- 
cielle. 


M, le président. La parole est à M. Rosan 
Girard. 


M. Rosan Girard. Monsieur le président, 
vous venez de déclarer que la conférence 
des présidents, qui a organisé le débat, a 
accordé trente minutes au rapporteur. 

Or je constate” qu'il est minuit moins 
vingt et que M. Cordonnier ne pourra pas 
achever son exposé avant la fin de la 
séance. - 

M. le président, Je viens d'indiquer à 
M. Cordonmier que si je suis obligé de 
l’interrompre à minuit moins dix, la pa- 
role Jui sera donnée pour terminer son 
rapport, au cours d’une prochaine séance. 

M, Rosan Girard. C’est pourquoi je vou- 
lais demander s’il y avait lieu de com- 
mencer ce soir la discussion de ce projet. 

M. 16 président. M. le rapporteur est 
d'accord pour commencer som exposé. 

M. Denis Cordonnier, président de la 
commission de l'intérieur, rapporteur. Mes 
chers collègues, j'en amrai terminé avant 
minuit moins dix, (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 

Le projet de loi qui nous est soumis a 
pour objet d’étendre aux départements 
d'outre-mer les dispositions de la oi du 
10 août 1871, relatives aux cireonseriptions 
électorales, aux eonditions et aux modes 
d'élection des conseïllegs généraux et por- 
tant sectionnement des quatre départe- 
ments en cantons, 

La commission de l’intérieur, saisie de 
ce projet, avait nommé rapporteur 
M. Dreyfus-Schmidt. Mais notre collègue 
s'étant trouvé en contradiction, plusieurs 
fois. avec la majorité de la commission 
de l’intérieur, celle-ci m’a prié, en qualité 
de président, de rapporter cette question. 
Je ne parlerai done pas en mom nom = 
sonnel, mais au nom de la majorité de 
la commission. 

Mes chers collègues, le décret du 47 no- 
vembre 1947 a déclaré applicable aux dé- 
partements d’outre-mer la loi du 10 août 
1871 ainsi que les textes qui l'ont modi- 
fiée ou complétée; de plus, une loi ré- 
cente que vous avez adoptée le 26 février 
1949, reportant Ia date des élections au 
conseils généraux dans ces départements, 
a précisé dans son article 3 qu’ « un pro- 
jet de loi comportant sectionnement des 
quatre départements en cantons élisant 
les conseillers généraux conformément 
aux dispositions de la loi du 10 août 1871 
sera déposée dans les deux mois de Ja 
promulgation de la présente loi, » 

Nous devons done sectionner en can- 
tons les départements de la Guyane, de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la 


Réunion. 
qu'en 


Je dois vous dire immédiatement 
ce qui concerne le membre des conseillers 
généraux, il à été maintenu à 36 dans Les 
départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique et de la Réunion, alors que pour 
la Guyane leur nombre a été porté de 12 
à 15, ceci, dans une certaine mesure, pour 
faciliter l’essor de ce département. 

Ouels sont !es principes quÊ ont présidé 
à l’élaboration de ce projet ? 

Maïntenir tout d’abord le chiffre aetuel 
des conseillers généraux, chiffre fixé par 
le décret du 7 novembre 1897 et qui a 

aru permettre une représentation assez 
arge de toutes les régions de ces trois dé- 
partements. 

Comme je viens de le dire pour à 
Guyane. le nombre des conseillers géné- 
raux a été porté à 15, à la demande du 
préfet. 

D'autre part, principe qui existe égale- 
ment dans la métropole, on a sacrifié les 
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aux considérations d'ordre humain et géo- 

raphique. Ces raisons vous expliquent les 
Éiflérences parfois sensibles dans le chif- 
fre de la population des cantons. 

Je ne m'étendrai pas plus longtemps sur 
ce point. Les interventions du 2 peer 
seront surtout importantes lorsqu'il s agira 
du sectionnement lui-même et de la dis- 
cussion des amendements. 

Le temps total qui m'est imparti etant 
de trente minutes, je préfère intervenir à 
ce moment-là. 

M. le président. Je pense qu'il serait 
opportun d'interrompre maintenant cette 
discussion, car je dois donner la paro’e à 
M. Pronteau, qui doit faire une communi- 
cation à l’Assemblée au nom de la commis- 
sion des immunités parlementaires. 

La parole est à M. le ministre de l'inté- 
rieur, 

M. dules Moch, ministre de l'intérieur. 
Nous ne pouvons épuiser le débat ce soir, 
mais j'atiire l’attention de l'Assemblée sur 
les deux faits suivants. 

Il faut, d’une part, que la suite de cette 
discussion soit inscrite en tête de l’ordre 
du jour de la séance de samedi matin et, 
d’autre part, Li l’Assemblée accepte de 
prolonger le délai d'urgence qui expire 
aujourd’hui. 

M. le président, Non, demain soir, mon- 
sieur le ministre. 

M. le ministre de l'intérieur. Certes, 
mais nous ne pourrons reprendre le débat 
que samedi, car l’Assemblée a décidé de 
consacrer les trois séances de demain à 
l'examen du projet relatif au Conseil de 
l'Europe. 

J'aurais cependant préféré que l'on 
menât le débat à son terme, sans interrup- 
tion. 

De toute façon, comme nous ne pourrons 
le reprendre que samedi matin, il faut, jy 
insiste, monsieur le président, prolonger la 
validité de l’urgence jusqu’à cette date. 

M. le président, L'Assemblée voudra 
sans doute prolonger la validité de l’ur- 
gence jusqu'à samedi 9 juillet inclus. 
(Assentiment.) 

La suîte de la discussion est renvoyée 
à une prochaine séance, 


et É 
INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. Pron- 
teau pour une communication au nom de 
la commission des immunités parlemen- 
taires. - 

M. Jean Pronteau, Au nom de la majo- 
rité de la commission des immunités parle- 
mentaires, je demande l'inscription à 
.l’ordre du jour de la séance de demain 
matin de la proposition de résolution de 
M. Denis et plusieurs de ses collègues. 

Cette proposition de résolution doit être 
appelée en discussion demain car Y'Assem- 

e nationale a décidé elle-même par un 
vote, en approuvant la motion préjudicielle 
de M. Pierre-Henri Teitgen, que « le lende- 
main » — ce sont les termes mêmes de Ja 

roposition adoptée par l’Assemblée — de 

‘arrêt rendu par la cour de cassation, la 
proposition de résolution, qui n'était 
qu'ajournée, viendrait en discussion. 

La commission des immunités parle- 
mentaires demande à l’Assemblée natio- 
palé de respecter ses propres décisions en 
acceptant que, demain matin, soit ins- 
crite À l’ordre du jour la proposition de 
résolution qui a éilé votée à l’unanimité 

la commission des immunités parle- 
ntaires. 

Je crois pouvoir dire, en tonclusion, &i 
Fen crois l'opinion qui s’est dégagée au 





sein de la commission et sans, naturelle- 
ment, préjuger les intentions de nos col- 
lègues, que le débat sur cette question 
- van ètre extrêmement rapide, étant 

onné que l'accord sur le fond a déjà été 
réalisé. 

M. le président. Je rappelle à l’Assemn- 
blée le texte qu'elle a voté: 

« L'Assemblée, respectueuse de la sépa- 
ration des pouvoirs, décide d’ajourner le 
débat jusqu'au lendeman du prononcé de 
l'arrêt de la cour de cassation. » 

Par conséquent, la commission des im- 
munités parlementaires demande à lAs- 
semblée de respecter sa pur décision 
en inscrivant, en tête de l’ordre du jour 
de la séanee de demain matin, la suite de 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Denis et plusieurs de ses col- 
lègues, rélative à l'étendue des autorisa- 
tions de poursuites, 

M. François de Menthon. Je demande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. de 
Menthon. 


M. François de Menthon, Monsieur le 
présideni, l’Assemblée à, depuis plusieurs 
Jours, sur la proposition de la conférence 
des présidents, décidé de consacrer toute 
la journée de demain à la discussion du 
projet de loi relatif au conseil de l’Europe. 

Nous ne pouvons pas nous déjuger à 
chaque instant. 


_ M. le président, L'Assemblée ne se dé- 
juge pas en respectant ses propres déci- 
sions. 

La discussion du projet de loi relatif au 
conseil de l’Europe commencera aussitôt 
après le débat sur la proposition de 
M. Denis. 

La discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Denis et p'usieurs de ses 
collègues est donc inscrite en tête de l’or- 
dre du jour de la première séance de 
demain. 


mm Ti 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU COUR 


M. le président. Demain, vendredi 8 juil- 
let, à neuf heures trente minutes, pre- 
mière séance publique : 

Suite de la discuss'on d'urgence de la 
proposition de résolution de M. André De- 
nis et plusieurs de ses collègues, tendant 
à préciser l'interprétation définitive que 
l’Assemb'ée nationale donne à l'étendue 
des autorisations de poursuites consenties 
pour certains de ses membres (n° 7745- 
71%54. — M. Henri Teitgen, rapporteur) ; 

Demande d’arbitrage de la commission 
de la justice et de législation sur l'avis dé- 
favorable donné par, M. le président du 
conseil sur la demande de discussion d'ur- 
gence des conclusions du rapport fait par 
ladite commission sur la proposition de 
loi de M. Dominjon modifiant la légis!ation 
relative à l’allocation-logement (n° 7484- 
7691. — M. Dominjon, rapporteur) ; 

Discussion d’urgence en deuxième lec- 
ture de la proposition de loi tendant à 
donner le caractère comminatoire aux as- 
treintes fixées par les tribunaux en ma- 
tière d'expulsion et à en limiter le montant 
(n°° 7727-7171. — M. Citurne, rapporteur) ; 

Diseussion du projet de loi et de la lettre 
rectifleative au projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier le 
statut du Conseil de l’Europe signé à Lon- 
dres le 5 mai 1949-et fixant les modalités 
de désignation des représentants de 1 
France à l’Assemblée consultative prévu. 
par ce statut (n°* 7166-7523 (rectifié)-7782). 
— M, Jacques Bardoux, rapporteur 


> & 





A quioze heures, deuxième séance pus 
blique : 

Vote de la proposition de résolutiun da 
M. Paumier et plusieurs de ses colègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à alro- 
ger l'arrêté du 16 janvier 1947 créant la 
commission administrative de la Solcgne, 
et à désigner une commission d'enquête 
pour vérilier la gestion et les comptes du 
commissariat à la Sologne (n° 1844-7447, 
— M. Paumier, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. 
xonne et plusieurs de ses collègues, tens« 
dant à reva:oriser les vacations des mide- 
cins appelés en consultation pour les con- 
gés de longue durée des fonctionnaires 
(n° 3246-7595, — M. Segelle, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat): 

Vote des propositions de résolution? 
1° de Mme Schell et plusieurs de €ces 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à proroger le décret n° 46-2020 du 
47 septembre 1946 attribuant une indem- 
nité de difficulté administrative à certains 
fonctionnaires; 2° de M. Mondon et piu- 
sieurs de ses collègues, tendant À inviier 
le Gouvernement à proroger les disposi- 
tions du décret n° 46-2020 du 17 sep- 
tembre 1946, accordant une « indemnité 
de difficultés administratives » aux fonc- 
tionnaires en service dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle (n° 7002-7035-7569, — M, Mon- 
don, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat) ; 

Vote des propositions de résolution # 
1° de M. Mokhtari et plusieurs de ses coal- 
ligues, tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir le personnel enseignant du 
premier degré d'Algérie dans ses droits 
acquis: 2° de M. Rabier et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à respecter les droits acquis des 
instituteurs d'Algérie en ce qui concerne 
la retenue pour la retraite sur leur trai- 


id 
[Ole 


tement supplémentaire de 25 p. 100 
(n°s 7497-7531-7607. — Mme Sportisse, rap- 
Friert (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote des propositions de résoïution ? 


1° de M. Mokhtari et piusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à revaloriser le traitement des instituteurs 
du cadre epécial et des moniteurs en Algé- 
rie et à opérer l'intégration du cadre sné- 
cial dans le cadre normal: 2° de M. Rabier 
et plusieurs de ses collègues, tendant À 
ioviter le Gouvernement à arrêter le re- 
œutement du cadre spécial dans l’ensei- 
gnement primaire pub'ice en Algérie et à 
intégrer ce cadre spécial dans le cadre nor- 


ai sous certaines conditions (n° 70%8- 
7212-7619. — M. Borra, rapporteur) us 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi modifiant les lois 
des 15 décembre 1923 et 6 février 1941 
relatives à la reronstitution des actes et 
archives détruits dans les départements 
par suite des événements de guerre 
{n°s 3922-7502. — M. Delahoutre, rappor- 
teur) (sous réserve qu’il n’y ait pas dé- 
bat) ; 


Vote en deuxième leciure du projet de 


loi modifiant l’articie 365 du code pénal 
(n° 7114-7517. — M. Defos Au Rau, rap- 
porteur) {sous réserve qu’il n’y aït pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi rattachant le san- 
ton de Laïssac à l'arrondissement judt- 
ciaire de Rodez (nes 5836-7617. — M. Cha- 


mant, rapporteur) 


(sous réserve qu à : 
ait pas débat) ; 


Vote de la proposition de lution de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement À en- 
courager la production charhonnière 
(n°° 73007573. — M. Sion, rapporteur) 


(sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 
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Vote de la proposition de loi de M. Ni- 
nine et plusieurs de ses collègues, tendant 
à régler la situation des fonctionnaires co- 
lcniaux des cadres généraux ou de ceux 
en service détaché ayant servi sous l'au- 

ra national français 
3917-4884, — M, Malbrant, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 


? 

Vote des conclusions da rapport de la 
commission des territoires d'outre-mer 
sur la résolution adoptée par l’Assemblée 
de l’Umon française, tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi 
créant un institut national d’agronomie 
tropicale (la commission conclut à une 
roposition de loi) (n° 6437. —+ M. Mal- 
brant rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de MM. Sion 
et Deixonre tendant à modifier l'arliele 
156a du livre II du code du: travail 
(n°4 7432-7673, — M. Beugniez, rapporteur) 
(sous réserve qu’il n’y ait pas débat); 

Réponse des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes: 

4. — M. Maurice S:humann demande à 
M. le ministre des aflaires étrangères 
quelles mesures le Gouvernement français 
a prises pour tenter d'empêcher l'exécution 
du général Pika, président de l'alliance 
française en Tchécoslovaquie (deuxième 
appel) ; 

2. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre des antiens combattants et vic- 
times de la guerre : 1° s’il est exact que le 
retour des corps des militaires tués en In- 
dochine ne pourra avoir lieu qu'après la 
cessation des hostilités en Indochine, 
même quand ils sont inhumés à Saigon; 
2° dans l'affirmative, pour quels mo- 
tifs cette décision a été prise alors 
que de nombreux navires repartent 
de Saïgon sans cargaison complète et 
que l’une des seu'es consolations qui 
puisse être accordée aux familles en 
deuil est l’inhumation en terre natale &Ge 
ceux des leurs qui sont morts pour le 
pays. (deuxième appel); 

3. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le président du conseil: 1° à com- 
bien s'élève la première tranche d'achat 
de laits de conserve américains pré- 
vue dans le cadre de l'E R. P. et 
réalisé par les soins de la fédération 
des importateurs de produits alimen- 
taires, 32, rue des Archives, à Paris; 
ét la chambre syndicale des fabricants 
de laits concentrés et poudres de 
lait, 140, boulevard Haussmann, à Paris, 
ainsi que par les importateurs privés ré- 
pondant à certaines conditions et qui pour- 
ront présenter des offres individuelles; 
20 la marge de bénéfice qui revient à ces 
sociétés et, partant, à quel prix et com- 
bien est payé ce lait de conserve. 
(Deuxième appel); 

4, — M, Pierre Dominjon signale à M. le 
ministre de la défense nationale qu’un 
r a rapporté le fait que l’au- 
» a installé une maison ciose 
au camp de Fréjus et que cinq des « pen- 
sionnaires » affectées à cet établissement 
s'étant enfuies pour regagner leur pays, 
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exact, ce qu'il à fait 
ir rappeler à ses services la loi du 

Tril 1946, le préambule de la Consti- 
n et les engagements internationaux 
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is où le fait sera 
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tion à la question relative au bénéfice 
de Campagnes à accorder aux militaires 
créoles servant en France ou dans leur 
colonie d'origine après un séjour en 
France. (Deuxième appel); 

6. — M, Jean Minjoz demande à M. le 
ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° quel est le montant 
en dollars et livres steriing auquel 
s'élèvent nos importations d'essence et 
de pétrole brut; 2° combien il fau- 
drait de dollars ou de livres sterling 
supplémentaires pour importer les quan- 
tités qui permettraient de rendre libre la 
vente de l'essence; 3° s’il ne serait pas 
possible de trouver dans l'ensemble des 
crédits consacrés aux importations, notam- 
ment dans ceux destinés antérieurement 
aux denrées alimentaires, les devises né- 
cessaires. (Deuxième appel) ; 

7, — M. Maurice Béné demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administra- 
tive) par département ministériel: 1° le 
nombre de directeurs généraux, disecteurs, 
directeurs adjoints, inspecteurs généraux 
et inspecteurs qui existait au 1* Sseptem- 
bre 1939 et au 1° janvier 1948; 2° le nom- 
bre de directeurs généraux, directeurs et 
directeurs adjoints, inspecteurs généraux 
et inspecteurs qui ont été nommés, depuis 
la libération, alors qu’ils n’appartenatént 
pis à une administration de l'Etat; 3° le 
nombre de ces hauts fonctionnaires pour- 
vus d’un doctorat, d'une licence ou d'un 
baccalauréat ; 

8. — M. Gabriel Citerne demande à M. le 
ministre de la défense nationale à combien 
se chiffrent mensuellement les dépenses 
afférentes à l'entretien, les dépenses diver- 
ses de l’eseadron de la garde républicaine 
stationné à l’île d’'Yeu et chargé de la 
garde de l’ex-maréchal Pétain; 

9. — M. Félix Garcia attire l'attention de 
M. le ministre des finances et des aflaires 
économiques sur la situation des gérants 
de succursales commerciales qui restent 
assujettis à l'impôt cédulaire sur les salai- 


res malgré la récente suppression de cet, 


impôt, d’une façon injuste, puisque l’im- 
pôt est calculé sur la totalité de la commis- 
sion de gérance sans qu’il soit tenu 
compte du fait que lorsque la succursale 
est importante la femme doit aider le mari 
au magasin, l'impôt est donc, dans ce cas, 
calculé sur les gains accumulés du mari et 
de la femme avec un seul abattement; et 
demande si l'impôt cédulaire peut être 
supprimé pour cette catégorie de travail- 
leurs comme il l’a été pour les autres; 


10. — M. Achille Auban expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu’en application de la loi du 17 janvier 
1948 et du décret portant règlement d’ad- 
ministration publique du 19 juillet 1948, 
les professions libérales doivent s’organi- 
ser en sections professionnelles chargées, 
d’une part, d'organiser une allocation de 
vieillesse égale à la moitié de celle des 
vieux travailleurs salariés, d'autre part, 
d’instituer, si possible, un régime complé- 
mentaire de retraite autonome gérée par 
la profession elle-même et organisé au 
mieux de ses facultés ; que l’ordre des mé- 
decins a organisé un référendum dans le 
corps médical, qui a donné à un projet 
complet une importante majorité. Il de- 
mande à quelles conditions d'ordre légal 
ou professionnel la mise en application de 
ce projet est subordonnée et si, d'ores et 
déjà, une date approximative de premier 
fonctionnement est sérieusement envisa- 
gée; 

Suite de la discussion des affaires ins- 
rites à l'ordre du jour de ja première 
séances. 





A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la deuxième 
séance. 

IL n’y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


nie duins 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Hutin-Desgrées déclare retirer 
la proposition de loi tendant à créer des 
promotions hors concours dans la Légion 
d'honneur, au profit des combattants dé- 
corés de la Légion d'honneur ou de la Mé- 
daille militaire pour faits de guerre dans 
la période qui va du mois d'août 1914 à 
la promotion Fayolle incluse (n° 5252) 
qu'il avait déposée dans la troisième 
séance du 12 août 1948. 

Acte est donné de ce retrait, 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N’Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l’arti- 
cle 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 5 juillet 
1949, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
q il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre 

u jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, la deuxième 
lecture du projet de loi tendant à accor- 
der un contingent exceptionnel de croix 
de la Légion d'honneur: à l’occasion du 
100 anniversaire de la Révolution de 1848 
et du tricentenaire des traités de West- 
phalie (n°+ 7086-7700). 


FEU Ke 
DEMANDE D'’INTERPELLATION 


M. le présicent, J'ai reçu de M. Garet 
une demande d'interpellation sur les con- 
ditions dans lesquelles sont effectuées les 
opérations de récupération d’engins de 
guerre et de désobusage, qui se poursui- 
vent encore lentement, quatre années 
après la fin des hostilités, et sur les me- 
sures que le Gouvernement entend pren- 
dre pour que les populations soient assu- 
rées d’être à l'abri d'accidents comme ce- 
lui particulièrement grave que vient de 


{ connaître la région de Montdidier. 


La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


en 


RENVOIS POUR AVIS . 


M. le président. La commission des 
moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis eur la proposi- 
tion de loi (n° 7753) de M. Bouvier O’Cot- 
tereau et plusieurs de es collègues, rela- 
tive à la réorganisation des sociétés natio- 
nales de constructions aéronautiques et 
de la société nationale d’études et de cons- 
truction de moteurs d'aviation, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission de la défense nationale, 

La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur le projet 
de loi (n° 7168) autorisant le Président 
de la République à ratifier le pacte de 
l'Atlantique signé à Washington le 4 avril 
1949, qui à étè renvoyé pour examen au 
fond à la commission des affaires étran- 
rères. 
$ La commission des finances demande à 
donner son avis sur proje{ 
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ne 7166 autorisant le Président de la Ré- 
publique à ratifler le statut du Conseil de 
l'Europe signé à Londres le 5 mai 1949 et 
fixant les modalités de désignation des re- 
; 
c 
é 
t 





risentants de la France à l'Assemblée 
nsultative prévue par ce statut, qui 
renvoyé pour examen au fond à la 
rommiesion des affaires étrangères. 
La commission de la production i 
triclle demande à donner son avis & 
projet de loi (n° 7257} relatif à la sup- 
ression du haut commissariat au ravi- 
A lement, qui à élé renvoyé pour exa- 
men au fond à la commission du ravitail- 
lement. 
conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pya- 
poncer ces renvois pour avis. (Assenti- 


ment.) 


— 12 
OEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président, J'ai reçu de M. le mini 
tre des finances et des affaires économi- 
ques une lettre rectiticative au prajet de 
loi autorisant le Président de la Républi- 
que à ratifier le statut du conseil de FEu- 
rope signé à Londres le 5 mai tM9 et 
fixant les modalités de désignation des re- 
présentants de la France à FAssermhlée 
consultative prévue par ce statut (n° 7166). 

La lettre rectificative sera imprimée 
sous le n° 7783, distribuée et, s’il y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires étrangères. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques une letire rec- 
üficative au projet de loi tendant à éten- 
dre le contrôle de la cour des comptes aux 
vr“anismes de sécurité sociale (n° 6140). 

la lettre reetificative sera imprimée sous 
le n° 7787, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 


des finances. (Assentiment.) 


code sé 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


“. le président. J'ai recu de M. Paumier 
el! plusieurs de ses collègues une propo- 
eition de loi tendant à reclasser les fonc- 
tionriaires appartenant au corps des ser- 
vices agricoles. 

La proposition de loi sera imprim 
le n° 7782, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


mprimee sous 


_— 14 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOi TRANS- 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI 
QUE 


M. le président. J'ai reçu, 1 rise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
ue, une proposition de loi formulée par 
M. Debü-Bridel et portant modifeation ‘de 
à loi du 22 juillet 1867, arti 
duieation du taux d’échelonnement et de 
la durée de la contrainte par corps). 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7788, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une prepo- 
sition de la loi formulée yar M. Debà-Bridel 
et portant modifications aux articles 592 
et 593 du code de procédure civile. 

La proposition de loi sera imprimée <ons 
le ne 7789, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvayée à la commission de 
b justice et de législation. (Assentiment.) 


les 6 et 9 (mo- 





J'ai recu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une propo- 
sition de loi formulée par M. Debü-Bridel 
et portant extension à toutes les condam 
nations civiles et commerciales de la dis- 
position du déeret-lei du 17 j 
relative au recouvrement des droits d’en- 
resistrement. 

6 


La proposition de Joi sera imprimée sous | ! 


' k Er + spires 
le n° 77%, distribuée et, s'il n'y à LS 


d'opposition, renvoyée à la commission de | 
la justice et de législation. (Assentiment.) | 
J'ai recu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une propo- | 
sition de loi formwée par M. Georges | 
1 


naionvre fl is ad. : asie 
Pernot et plusieurs de ses coïlègues, ten- | 
dant à abroger l'article 30, alinéa 3, dn 
décret n° 18-1986 du 9 décembre 1948 « por- 


I 
ant réforme fiseale 
La proposition de L ) 
le ne 77M, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvevée à la commission 
des tinances. (Assentiment.) 


hi sera imnrimée ous 
- r Le 


. 15 | 0 


DEPOT DE RAPPORTS 








M. le président. J'ai recu de M. Gros | 


un rapport. fait au nom de la commiss 
du ravitaïlement, sur la pm 
résolution de M. Tourné et plusieurs de 
ses collèges, tendant à inviter le Gouver- 
nement à distribuer à tous les consamma- 


teurs, en mus de la ration normale de 


1 1-:1 ef | di As Pa x 
JU ilet, trois Kiio92ranmnes de sucre en Vue 
e + Fa 
de “onie lé des or es 19 064 
- Li 2 x "OL 
Le rapport sera imprimé sous le n° ;/84 


J'ai recu de Mlle José Pupuis un rap- 
] *OmMmmMISS) 











1 
aposition de |: 


; ; L ln me PA 
US d k UPPOSHION OT 
par la commission de la justice et de 


JL 
i } 4G 
4 a à + 

] ! de $ " + le 

nl >. à HE » f Ç slation, 

| S 1! 1 & : \ : 4 À 14 5% n'a 
J } } id ha de dis- 

Q ) d és j Mine = Æ)t 


1 s di 8, 

- <8 
! 

18, 


don re FD Pr © à «iiscuseslor d'UP 
d 8 Dr'obos 1 UMre seche 
(ÿ Ni g res tature Tr 
dé : un . ’ = Ÿ 
y . My i it sul 1 [EE 1 e de 
2 Lis Et UneapCce « l à 


nv : 7 
port, fait au nom de la »”n du n bitants 
Por enr | "ni } relat l » ; 
ravitaillement, sur le projet de loï rela des 1 cal à ceux 
à la suppression du hau pmissariat au | #1 si \ e fo e COR 
e . , LT pe Le 4 
ravitaillement (ne 7257) - - 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7785 

et distribué. , 

J'ai reeu de Mlle Weber un rapport, fait 
ant 


au nom de la commission des pensions 
sur la proposition de lai de M. Meck et 
plusieurs de ses cailègues, tendant Ja 
revis s pensions les A | 
for 110 1 S le té f ” | 
la commission de e vement du terri- | 
t » de la S ( t ( t 1use | 
1° 5542 
| 


séance est levée à © ngt trois he 
quarante-cinq minutes. 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale. 
PAUL LaAISSY. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formées par M. Le président du conseil 
et par la commission de la justice et de 
législation à la demande de discussion 
d'urgence demandée par Mme Schell 





pour ea proposition de doi tendant à | 
étendre le bénéfice de l’article 2 de la | 
loi du 3 septembre 1947 complétant la | 
lol du 18 avril 1946 aux locataires de | 
fonds de commerce, | 
{o Avis motivé de l'opposition fes ce 
var M. le président du conseil. 
& juillet +94. 
Monsieur le président, | 
Vous avez bien veulu de commu er ls 
demande de discussion d'urgence déposée an 
début de Ia séance du 2 ïjuillet 149 par | 
Mrne Schell pour sa proposition de ‘el 
da à él nd Le nétice de ar le ? de | 


+ + >» 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée per 
M. Ramarony pour sa proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouverne. 
ment à modifier les dispositions des Pæ 
ragraphes 2 et 3 de l'article 119 du dé- 
cret du 9 décembre 1948 portant réformes 
fiscale (n° 7738). 


? 

) L' 4 
+. enu de 
_ LA Li@= 
in f2 te de 
Mark \ o s 

À 1e ; “ ésident, 

1 4 È léra tion, 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Musmeaux pour sa propoisiion de loi 
tendant à modifier les articles 54 F et 
54 G du livre H du code du travail con- 
cernant les congés payés pour les tra- 
yailieurs (n° 7740). 


POP à 
6 juillet 1919. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


tormulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Bouxom pour sa proposition de réso- 


lution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir l'allocation d'essence 
aux prioritaires suivant le contingent 


qui leur était alloué pour le mois de 
juin 1949; à réviser le secteur « priori- 
taire »; à procéder à l'affichage des hbé- 


néficiaires avec les quantités allouées 
(n° 7663). 
P le 6 juil'ct 1919 
Ï | j 919. 
Monsi le sident, 

Vous avez bien voulu me communiquer Ja 
demande de di »n d'urgence déposée au 
début géance du 2 juillet 41919 par 
MM. Bouxom et Terpend pour leur proposi- 
tion de : lulion tendant à inviler le Gou- 
vernement à rélablir l'allocation d'essence 
aux ri es suivant le contingent qui leur 
était le mois de juin 1949; à ré- 
viser 1 1 rOCe ler à ] if- 
Schage d I s ave s quantilés 
allouces 

J'ai l'h r à vous il connaitre que 
compie tenu ] l'ordre «u Jour ctucl de l’As- 
ser natona le Gouvernement ne peut 
qu'< jéfavorable à l'égard de 
cette le d 1 d'urg 

Je x d'ag m ur le I 
dent | { ha { 1 
ratio 

S ( E. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
la cominission de la justice et de légis- 
lation pour la proposition de loi modi- 
fiant la légisiation relative à l’allocation- 
logement (n°° 7484-7691). 


Paris, le 6 : t 1919. 
M ] ide 

Vous à bien voulu nmuniquer la 
demande ( ission d’urg èe déposée au 
débh: t le l di 2 juillet 19:9 par Ja 
Con n | ( justice et de lKgislation 

ur le rapport fait sur ‘a proposition de loi 
e M. Dom modifiant la législation rela 
tive à l'allocation logement. 





J'ai l’honneur de vous faire connaître que, 
comple tenu de l'ordre du jour actuel de l'As- 
semb'ée nationale et des charges supplémen- 
taires qu’entrainerait l'adoption de cette pro- 
position de loi, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de 
cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 
ralion. 

Signé: QUEUILLE. 


—+ 8e e— 








Convocation 
de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue 
par l'article 39 du règlement se réunira 
le mardi 12 juillet 1919, à quatorze heures 
trente, dans le cabinet de M. le président. 

Organisation des débats ci-après: amé- 
nagements fiscaux, abaltements budget 
radio. 
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NOXINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. René Mayer a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 7168) autorisant le 
Président de la République à ratifier ie 


pacte de l'Atlantique signé à Washington 


le 4 avril 1949. 





AGRICULTURE 


M. de Sesmaisons à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 7404) de 
M. Desjardins et plusieurs de ses collègues 
tendant à adapter la législation des assu- 
rances agricoles à la situation des cadres 
des professions agricoles et forestières. 


M. Paumier a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7469) de M. Bril- 
louet et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger les textes sur les produits lai- 
tiers institués pour financer le fonds 
national du progrès agricole. 


M, Zuzino a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 7510) de 
M. Barel et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire 
étudier d'urgence les moyens de protéger 
la production oléicole française. 


M. Gérard Vée a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 7554) de M. Gé- 
rard Vée et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'institution d'un prix différen- 
tiel du blé. . 


Mme Marie Lambert à été nommée rap- 
porteur de la proposition de résolution 
n° 7629) de M. Gabriel Paul et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à réaliser l'établissement d’une 
féculerie à la poudrerie nationale du Pont- 
de-Buis. 


M. Blanchet à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7620) de 
M. Lucien Lambert et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à suspendre les importations de certains 
légumes et fruits, concernant les variétés 
récoltées habituellement en France durant 
la campagne en cours. 


Mme Marie Lambert à Clé nommée rap- 
rteur de la proposition de résolution 
(n° 7631) de M. Girardot et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgence des mesures 
en faveur des producteurs de pommes de 
terre. 


M. Perdon à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 7407) tendant à 
ouvrir au ministère du travail les crédits 
nécessaires pour assurer un taux différen. 
tiel d'introduction de main-d'œuvre étran. 
gère en faveur des employeurs agricoles, 
renvoyé pour le fond à la commission des 
finances. 


M. Perdon à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 7434) relatif à 
la prise en charge par l'Etat du montant 
des avantages particuliers octroyés par 
l'accord franço-italien du 26 mars 1949 au 
profit des travailleurs italiens employés 
dans les mines et dans l’agriculture, ren- 
voyé pour le fond à la commission des 
finances, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Tourné à été nommé rapporteur de 
la pro osition de loi (n° 7420) de M. Jo- 
seph Denais tendant à compléter l'arti. 
cle 8 de la loi du 22 décembre 19%5 sur 
le dégagement des cadres militaires. 


M. Lambert (Emile-Louis) à été nommé 
rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 7603) de M. Hutin Desgrèes et plusieurs 
de ses collègues, tendant à attribuer la 
croix de guerre aux titulaires de la eroix 
du combattant volontaire, au titre de la 
guerre 1914-1919. 


M. Arnal a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 7692) de M. Anxion- 
naz tendant à étendre l'application des 
majorations de service prévues par la Loi 
du 26 mars 1937 aux médecins et phar- 
maciens de réserve admis dans l’armée 
active en vertu des aritcles 3 et 4 de la 
loi du 4 janvier 1929. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Ramonet à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6688) de M. Cayol 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
simplifier et à rationaliser l’organisation 
administrative et financière des construc- 
tions et entretien des locaux scolaires du 
premier degré. 


M. Cayo! à été nommé rapporteur de la 
proposiiton de loi (n° 7364) de M. Garaudy 
et plusieurs de ses collègues, tendant à la 
création d’un prêt d'installation aux 
jeunes diplômés. 


M. Thamier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7448) de Mme 
Lempereur tendant à accorder aux institu- 
teurs et aux institutrices publics ayant 
subi un retard de carrière le reclassement 
qu'ils méritent. 


Mme Charbonnel à été nommée rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 7474) de 
M. Rincent et plusieurs de ses collègues, 
tendant à allouer aux professeurs d'écoles 
normales pour sujétions iñhérentes à leur 
emploi, une indemnité égale au huitième 
DAT moyen de professeur cer- 
MAL 


M. Thamier à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7512) de 
Mme Charbonnel et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement 

donner satisfaction aux agents de lycées 
et collèges qui réclament l'application 
d'un statut, dit projet Monod, élaboré par 
la commission paritaire nationale du £e- 
cond degré. 


Mme Charbonnel à été nommée rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 7516) de 
M. Calas et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à dégager les crédits nécessaires pour 





| permettre l'application de l’article 31 du 


D D + Du 
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titre HI de la loi du 19 octobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires en 
allouant aux professeurs d’école normale 
une indemnité égale au huitième du trai- 
tement moyen de professeur certifié. 


M. Calas a été nommé rapporteur de la 
roposition de résolution (n° 7649) de 
M. Césaire tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures uliles pour 
que les bourses des étudiants des dépar- 
tements d'outre-mer leur soient payées 
d'avance et non à terme échu. 


M. Calas à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 7713) de 
M. Césaire et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à met- 
tre un terme à toute discrimination raciale 
parmi les membres du corps enseignant 
comme parmi les autres fonctionnaires des 
départements d'outre-mer et garantir 
aux originaires de ces départements, 
comme à leurs collègues originaires de la 
métropole, le bénéfice des indemnités pré- 
vues par le décret du 31 mars 1948. 





FINANCES 


M. Charles Barangé a élé nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 7504) 
de M. Delachenal tendant à modifier l’ar- 
ticle 4 de la loi du 7 janvier 1948 autori- 
gant l'émission d’un emprunt. 


M. Truffaut a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 76%) de 
M bottines tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un secours aux familles 
des victimes de l'incendie de Rueil-Mal- 
maison. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur pour avis du projet de loi (n° 6872) 
portant réforme du régime des pensions 
des personnels de l'Etat tributaires de la 
loi du 21 mars 1928 et ouverture de crédits 
pour la mise en application de cette ré- 
forme, renvoyé pour le fond à la com- 
mission des pensions. 


M. Jacques Duclos à été nommé rap- 
porteur pour avis du projet de loi (n° 7166) 
autorisant le Président de la République à 
ratifier le statut du conseil de l’Europe 
signé à Londres le 5 mai 1949 et fixant les 
modalités de désignation des représen- 
tants de la France à l’Assemblée consul- 
tative prévue par ce slatut, renvoyé pour 
le fond à la commission des affaires étran- 
gères. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur 
pour avis de Ja proposition de lai fe 7445) 
de MM. Louis Rollin et Christiaens ayant 
pos objet de compléter l’article 4 de la 
oi du 3£ décembre 1948 relative à la pro- 
rogation des baux commerciaux, renvoyée 
pour le fond à la commission de la justice 
et de législation. 





INTÉRIEUR 


M. Fonlupt-Esperaber à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 7426); 
de M. Fontant-Esseraber relative aux syn- 
dicats de communes et aux syndicats 
mixtes. 

M. Kuehn a été nommé rapporteur de la 
D'OR de résolution (n° 7423) de 
MM. FYonlupt-Esperaber, Farine et Bas 
tendant à inviter le Gouvernement à ins- 
tiltuer au profit des départements et des 
communes un prélèvement en argent &ur 
le rendement des usines hydroélectriques 
siluées sur leur territoire. 





M. Mondon à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7581) de M. Pierre 
Courant sur la responsabilité civile des 
communes en Cas d'émeutes. 


M. Wagner a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6474) de 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues 
tendant à maintenir et développer le pa- 
trimoine lyrique de notre pays, renvoyée 
pour le fond à la commission de l’éduca- 
tion nationale. 


M. Chautard a été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 7405) de M. Hutin- 
Desgrèes portant modification de la loi du 
23 juin 1886 relative aux membres des 
familles ayant régné en France. 


Mme Rabaté à été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 7440) de 
M. Jacquet tendant à annuler la spoliation 
dont sont victimes. les citoyens francais 
tombant sous le coup des lois du gouver- 
nement de fait dit de l'Etat français por- 
tant réquisition d'urgence de leurs pro- 
priétés ou de locaux qu’is occupent dans 
la zone des anciennes fortifications de Pa- 
ris et sur la zone de sauvegarde de 
150 mètres autour de Paris. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7461) de M. Do- 
minjon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les articles 2 et 63 de la 
loi du 1% septembre 1948 sur les loyers. 


M. Roques à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7486) de M. Ro- 
ques tendant à modifier les articles 145 
et 164 du code civil relatifs aux dispenses 
des prohibitions matrimoniales. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7503) de M. Va- 
lentino et plusieurs de ses collègues rela- 
tive aux rapports des bailleurs et locatai- 
res ou occupants de locaux à usage 
d'habitation ou professionnel dans les dé- 
partements d'outre-mer. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7518) de M. De- 
nais tendant à comp'éter la loi du 1% sep- 
tembre sur les loyers. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7520) de Mlle Ar- 
chimède et plusieurs de ses collègues por- 
tant amnistie de délits politiques, dans les 
départements d'outre-mer, à l’occasion du 
transfert au Panthéon des cendres de Vic- 
tor Schælcher et de Félix Eboué. 


M. Tinaud a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7:30) de 
M. Pierre Momtel relative au cumul des 
mandats d'administrateur dans les sociétés 
anonymes. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (u° 7574) de M. Fré- 
déric-Dupont modifignt l’article 38 de la 
loi du 1% septembre 148 sur les loyers. 


M. Chautard à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7580) de M. Cou- 
rant tendant à limiter le privilège de la 
sécurité sociale et des allocations fami- 
liales de faillites e tde liquidations judi- 
claires. 


M. Palewski a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7613) relatif aux brevets 
d'invention ayant appartenu à des ressor- 
lissants allemands. 


- 





M. Grimaud a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7636) à M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues tendant 
à moditier la loi n° 48-1360 du 1% septem- 
bre 1948 sur les loyers, afin de l'adapter 
aux circonstances économiques et d'en as- 
surer une application plus équitable. 


M. Péron a été nommé rapporteur de la 
pre de loi (n° 7677) de M. Castel- 
| compé- 


ani tendant à modifier le taux dt 
tence de diverses jüridictions. 


M. Gallet a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7684) relatif à l'abandon 
de famille, 


Mme Schell à été nommée rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7739) de Mme 
Scheli tendant à étendre le bénéfice de 
l’article 2 de la loi du 3 septembre 1947 
complétant la loi du 16 avril 1946 aux lo- 
cataires de fonds de commerce. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Martel (Louis) a élé nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
n° 7591) de M. Penoy et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter de Gouverne- 
ment à favoriser le développement du tou- 
risme dans les Ardennes françaises, 


M. Allonneau a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 7615) de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses col.è- 
oues tendant à accorder des réductions sur 
le prix des transports par chemins de fer 
aux travailleurs saisonniers pour se ren- 
dre sur le lieu de leur travail. 


M. Noël (Marcel) (Aube) a été nommé 
rapporteur de la proposition de résolution 
(n° 7638) de M. André Barthélémy et 
plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement _à faire bénéficier les 
receveurs et chefs de centre des P. T. T. 
des dispositions des articles 3 et 6 du dé- 
cret n° 49-742 du 7 juin 1949 fixant le ré- 
gime d'occupation de logements par les 
personnels civils de l'Etat. 


Mme Reyraud à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 7623) de M. Poumadère et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vemement à porter la limite d'âge des 
enfants à vingt et un ans pour bénéficier 
des réductions de transport par chemin de 
fer, au titre des familles nombreuses, 
lorsqu'ils poursuivent leurs études, ren- 
voyée pour le fond à la commission de la 
femille, de la population et de la santé pu- 
blique. 


M. Midol à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7708) de 
M. Pevytel, Ï< ruction d’un 
pipe-line entre la Basse-Seine et la region 
parisienne et à la création d’une « société 
des transports pétrolier r pi 
renvovée pour le fond à la commission 
de la production it ri 


relative à À IS 


M. Maurice Poirot à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 


n° 74139 le M Gérard Vée et plusieurs 


le ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à demander, au litre des répa- 
lions ou à prélever sur les sommes reve- 
nant à l'Etat francais au titre des r« para- 
lions et versées par l'agence interalliée 
des réparations, les sommes nécessaires au 


remboursement de n imps et au 
payement du pécule des prisonniers de 


guerre, 
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PRESSE 


M. Robert Bichet à été nomrné 4 
teur de la proposition de loi (n° 7744) de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, 
tendant à protéger les auteurs et dersiun- 
teurs français contre certaines fortnes de 
dumping dans les périodiques deslinés à 
A JeuriEssc, 

PRODUCTION INDUSTRIELLE 

M, Camphin a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7471) de 
M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre, en accord avec le conseil 
d'administration de la caisse” autonome 
des mines, des mesures pour que le paye: 
ment des retraites minières ait lie 
mois. 


M. Finet à lé nommé rapporteur de Ja 
roposition de résolution (n° 7292) de 
Bouxom, tendant à inviter le Gouver- 
aement à rendre immédiatement la liberté 
au pneu d’ocasion, 


M, Couston à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7662) de 
M. Bouxom, tendant à inviter le Gouver- 
nement à rétablir l'allocation d'éssence 
aux prioritaires suivant le contingent qui 
leur était alloué pour le mois de juie 
1949; À cdeviser le secteur « prioritaire »; 
A protéder À l'affichage des bénéficiaires 
avec les quantités allouées, 





TÉERRITOIRES D'OUTRF-MER 


M, Senghor à éié nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7707) de 
M, Aubaume, tendant À inviter le Gouver- 
nement à organiser la célébration solen- 
pelle du centenaire de la présence fran- 
çaise au Gabon et À ouvrir les crédits né- 


eëssaires À cet effet 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M, Gérard Duprat à été nommé rappor- 
eur de la proposition de loi (n° 733%) de 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues, 
portant fixation des salaires applicables 
aux jeunes travailleurs, 


— 


sn 


QUESTIONS 


RHMISES A LA PRESIDENCE 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 7 JUILLET 1949 

(App! ition des ar es 94 à 97 du règ t 

eûri. M = ,, cs 6% ne + «0 0 

e Les questions doivent étre très sommaire. 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre perso | à l'égard de tiers n 
mément désignés. : 
. Li . . e . L . . La L . L . . . . . . . LL . Le 

e Ari. 97. — Les questions écrites sont pu- 
blites à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 


réponses des ministres doivent également y 
étre publiées 
« Les ministres ont toutefois la faculté de 


déclarer par écrit que l'intérêt public leur in 
de répondre 


terdit ou, à titre exceptionnel, 





u chaque ' 





—— cm 





| 


émentaire pour 
eur, réponse ; Ca 
peut excéder un 


qu'ils réclament un délar su 
rassembler les éléments de 
délai supplémentaire ne 
mois. » 





QUESTION ORALE 


2 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


M1614, — 7 juillet 1010 — M, Edouard Ra- 
monet demande à M. fe ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° quels 
sont les arguments d'ordre tectinique, qui 
s'opposent au mlablisserment <es relations 
ferroviaires etitre les départéments de l'Indre 
et de la Vienne, dans la zone dite « L'Etoile 
du Blanc »; 20 quelles sont les raisons qui 
permettent à un concessionnaire de mettre 
en échec la volonté resonnue des populations, 
les délibérations précises et mépélées de plu- 
sieurs dizaines de municipalités, l'action pu- 
bliquement fnehée depuis plus de Geux ans 
par la quasi-totalité des maires, des conseillers 
généreux, et des parlementaires dé Ces deux 


départements. 
—& & +— 








QUESTIONS ÉIONRITES 


ne 


PRÉSIDENCE DU OONSEIL 
POSTES, TELEGRAPHES £T TELEPHONES 


11075. — 7 juillet 1919. — M, Jean Médecin 
demande à M, le secrètairé d'Etat à la prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et tèlé- 
phones) le montant de crédits inscrits à son 


udget, pour aménager l'Hôtel des postes 
central de Cannes (AlpesMarilimes), et A 
défaut d'inscription, les dispositions qu'il 


compte prendre pour réaliser, au 
projet d'âäménagement, étahli en 198, pour 
doter €@ctte importante station touristique 
d'une poste centrale, répondant à tous les 
besoins, 


plus tôt, 





11076, -- 7 juillet 1919, — M. déan Médecin 
signale à M. le secrétaire d'Etaj à la prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et téle- 
phones) l'état du réseau téléphonique de la 
ville de Cannes (Alpes-Maritimes), qui ñe per- 
met plus de faire face aux nombreuses de- 
mandes d'abonnement, émariant, pour la plu- 
part, d'hôtes élrangers; et lui demande les 
mesures qu'il compile prendre pous faciliter, 
par le payement des taxes téléphoniques, la 
rentrée des devises étrangères. 





11077. —- 7 juillet 1919 — M. Jean Médecin 
demande à M, le secrêtaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones) s’il est techniquetnent possible d'in- 
tensifler les possibilités de communications 
à grandes distances, à pastir de Cannes (Alpes- 
Maritimes) nolarmment, celles-ci étant tou- 
jours difficiles pendant la saison d'été, alors 
que la plupart de nos hôtes et touristes tien- 
nent à demeurer en contact avec leurs entré- 
prises 





AGRICULTURE 


21078 — 7 juillet 1919 — M, Camille Lau- 
rens exp0:e à M, le ministre de l’agriculture 
qué le Bulletin officiel des services des prix 

23 janvier 1948 publiait un arrêté relatif 
x prix des produits Jaitiers, qui complétait 


l'arrêlé d L dérembre 1917, et qui était 
ainsi rédigé : « Afticie unique. — L'arrêté 
ns 48266 du 12 septembre 1947 est modifié 


comme suit : Art, 47, deuxième ligne, au 
lien de: « le prix à la production », lire: « le 
prix minimum à la production ». Of, tel ar- 
rété est devenu caduc depuis la parution du 
nouvel arrêté des pris des produits laitiers. 
IL lui dernande si la notion du prix minimum 
à la produclion, en €e qui concerne le sait, 
peut être invoquée, en droit, actuéllement, 
À Parma ie Pate 





DEFENSE NATIONALE 


11979 — 7 diet 1940, = M, Dar Ad 
dèriiande à M. te miniètre de la défense 
tionals la lite ds Français qui sont, fitu- 
‘aires d'au moins une citation à l'ordre ‘de 
l'armée dans ‘chacune des guerres 1911-48, 
1989-40 et 1914-10. 1 DE, 





FINANCES ÊT AFFAIRES ECONOMIQUES 


11080 — 7 juillet 1919, — M, Albert Aubry 
rappelle à M. le ministre des ne êt des 
affaires économiques que les foncliontaires 
des P. T, T. ont obtenu des reyi d'in- 
dice en faveur de leuts receveurs et € à a 
centre de 2e classe et récoveurs @t € 
contre des C. K. Pour ces derhiers, à ét6 sup: 
srimé le renvoi restreignant l'atttibulion de 
‘indice 550 et cet indice a été accordé & tous 
les receveurs et chefs de centre de © E, dont 
l'ancien traiternent atieignait 195.000 francs 
pour leur donner une situation analogue & 
elle des comptables du Trésor. Oh, aücun 
récevéir-percepteut n6 $'est encore vu attri- 
buer l'indice 560, I1 demahide les motifs qui 
s'opposent à cette attribution qui ne fait 
l'objet d'aucune restriction au Jaw’rnul offt- 
ciel. 





11081 — 7 juillet 19449, — M. Albert Aubry 
ce à M, le ministre des finances et des 
affaires évenomiques due les conditions de 
fait actüelles requises pour la promotion d'un 
percepteur hors elusse au grade de receveur- 
pereccpteur sont les eulvañtes: a) Notes de 
très grand choix; b) ancienneté min:imum de 
huit ans dans le grade de percepteur hürs 
classe; €) Promotion en hors Classe -avant 
l'âge de 49 nns. Ces conditions né £ont pas 
susceptibies d'être arnéHorées dafs un avenir 
prochain et tout porte à croire que le recul 
de la limite d'age dé la retraite va 163 ag- 
graver pendant plusieurs années; il lui de: 
imande s’il considère comme normal de His- 
ser sans avancement des fonctionnaires de 
choix et de grand choix pendant prés. de 
quinzé années et s’il ne considère pas comme 
opportune et urgente la éréalion d'échelons 
dans la hors classe. 





11082 — 7 juillet 1919. — M, Albert Aubry 
signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que des pércepteurs :16- 
sidant dans es villes d’une population infé- 
rieure à 4.000 habitants sont mofacés d’ex- 
pulsion et astréints au versement d’indemn- 
nités élevées; et lui demande quelles mesu- 
res ont été prises pour éviter toute a it 
ion de service dans les localités où n'existe 
aucune vacance de logement susceptible 
d'être utilisé én vue du transfert de caisses 
publiques. 





JUSTICE 


11083, — 7 juillet 1949. — M. Emmanwel 
Fouyet expose à M. le ministre de la justice 
que l'ordonnante &u 2 novembre 19% sur le 
statut du notariat fait oritrer dans les attri- 
bütions dés chambres départementales de 
notaires, siègoant en comité fmiste, le fègle- 
ment des conditions de travail dans 168 étu- 
des; que les mêmes attributions sont Gévo- 
lues au conseil supérieur du notariat, siè- 
geant en comité mixte; que ce dernier orga- 
nisme, siègeant en comité mixte, a déridé, 
notamment, dans sa séance du 18 octobre 
1948, que les études $seraiént fermées, tous Îes 
ans, le samedi matin (pour celles fermant le 
samedi après-midi), pendant les mois dé juii- 
iet, août et septembre. IL lui demande: 
lo à quel organisme doivent obéir, notaires 
et clercs, au cas de discordance entre les 
décisions des deux comités; une chambre 
départementale, siègeant en comité mixte 
ayant décidé, par exemple, que la semaine de 
travail, pôur toute l’année, serait de cinq 
jours; 2 ce qu'il resterait des prérogatives 
du consefl supérieur du nôtariat, siégeant en 
comité mixte, en ce qui concérne les condi- 
tions de travail des études, en supposant que 
les chambres départemnentales de France, et 
tontes autres soumises au mêfne régime, si- 
géant en comité mixte, soient ungnilhes pouc 
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ma 
décider l'adoption de la semaine de cinq jours 

ur toute l'anriée; 3°. si un notaire, pour la 

nne marche de l'étude, fermée au publie, 
le samedi par exemple, pourrait se faire 
aider, ce jour-là, de l’un de ses clercs et 
d'accord avec lui, en respectant, bien en- 
tendu, les quarante heures de travail hebdo- 
madaire. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11084, — 7 juillet 1919. — M. Roger Cer- 
clier expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme Je cas d'un mé- 
nage d’inslituteurs qui occupe, depuis octobre 
1928, un local de la commune situé en 
dehors de l’école. La mari, ancien combat- 
tant des deux guerres, a été admis à la re- 
traite, par ancienneté, le 1° octobre 1915 et 
est bibliothécaire municipal, La femme est 
toujours en exercice, mais elle est passée de 
l’enseignement primaire dôns l’enseignement 
secondaire le 4er octobre 1916. Le conseil mu- 
nicipal leur a loué, moyennant une somme 
déterminée, le logement qu’ils occupent, sous 
réserve qu'il ne soit réclamé par aucun des 
instituteurs actuellement en fonctiôn dans la 
localité. Le 5 octobre 1918, les intéressés, qui 
ont pris connaissance de l’article 20 de la loi 
du 1« seplembre 1938, acquièrent un immeu- 
ble que le locataire promet d'évacuer le 
31 mars 1949. Le 3 février 199, le maire les 
met en demeure de prendre leurs dispositions 
Pour évacuer le local de la commune le 
4 juillet 1959. Leur locataire, prévenu par 
äcle extra-judiciaire et dans les délais voulus 
refuse d'évacuer leur immeuble au 145 juillet 
1949 et leur conteste le bénéfice de l’article % 
de la loi du 1er septembre 1948. Il lui demande 
quelle solution il voit à cette question. 





11085, — 7 juillet 1919. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme quelles mesures doi- 
vent étre prises pour que, en cas de conflit 
entre propriétaire et locataire, celui-ci puisse 
faire des offres valables, par Ja voie postale 
pour telle partie du loyer demandé qu’il 
estime devoir payer, en sorte qu'il ne soit 
pas obligé, afin d'éviter l'expulsion pour non 
payement, de dépenser plusieurs milliers de 
francs pour faire des offres réelles par minis- 
tère d’huissier, 





—< 6 &-— 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
Fonction publique et réforme administrative. 


105651. — M. Maurice Schumann demande À 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme admi- 
nistrative) si, un foneétionnaire, titularisé 
dans le cadre complémentaire de bureau de 
d'administration centrale des finances, ayant 
été placé en service détaché auprès du minis- 
tère de la reconstruction et de l’urbanisme, 
en vertu d’un arrêté ministériel, ce dernier 
ministère est en droit sur simple décision, 
sans en avoir référé à l’administration d’ori- 
gine, de licencier le fontcionnaire titulaire en 
cause avec un mois de préavis et une indem- 
nité d'éviction sous prétexte que l'intéressé 
a été invité à faire valoir ses droits à la re- 
traite. (Question du 2 juin 1949.) 


Réponse, — Du fait qu'il a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, l’inté- 
ressé a cessé d’être en position de service dé- 
taché et le ministère de la reconstruction et 
de l’urbanisme devait régulariser sa situation, 
soit en le licenciant comme il l'a fait, soit 
dans la mesure où la réglementation et les 
besoins du service le permettaient, en le ré- 
tribuant comme agent directement recruté à 
l'extérieur, compte tenu des règles relatives 
au cumul d'une pension et d'un traitement. 





En tout état de cause, fl n'y avait pas Jieu 
d'en référer à l'administration d'origine avec 
laquelle l'intéressé a rompu tout lien admi- 
nistratif en raison de son admission à la re- 
traite. 





INFORMATION 


8915. — M, Jean Baylet attire l’altention de 
M, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (information) sur la gestion de cer- 
isins journaux, nés depuis :a Jibération, en 
matière de sécurité sociale. 11 est de notoriété 
ublique que, non seulement de très nom- 
reux journaux ne versent pas aux caisses 
ies cotisations patronales, mais que trop nom- 
breux sont ceux qui omettent de verser les 
cotisations ouvrières cependant précomptées 
sur les salaires et traitements de leurs colla- 
borateurs: 10 quelie e:t, à la dste du 31 dé- 
cembre 198, et pur chaque journal, la silua- 
tion vis-à-vis des caisses de sécurité sociaie 
et d'allocations familiales des journaux ayant 
paru après la libération et continuant à pa- 
raître (montant des sommes dues et nombre 
de mois de retard dans les payemerts des 
cotisations), en précisant pour Ha sécurité s0- 
ciale les sommes dues au ti! 
tions patr2nales et au titre du précomple ou- 
vrier et en tenant comple du fait que cer- 
tains journaux sont exploités par plusieurs 
sociétés, l’une d'elle imnprimant, l'autre diilu- 
sant, etc. Dans ce cas, les renseigreinents 
pour chacune de ces sociétés et les ranports 
entre ces diverses sociétés; 20 les mêmes ren- 
seignements pour chacun des journaux ayant 
paru après la libération et avant cessé de 
paraître; 30 pour chacun des journaux débi- 
teurs paraissant encore ou avant cessé de 
paraître, i& qualité du ou des responsables et 
les mesures prises pour les amener à rem- 
bourser sux caisses les sommes dues; 4° pour 
ces mêmes journaux, l& situation en ce qui 
concerne les cotisations accidents du tra- 
vail: 50 Je relevé des sommes dues à la 
;. # N. E. P, par chacun des journa IX déhi- 
teurs et le nombre de mois de retard dans les 
payements; Ge les mesures prises pour faire 
payer les journaux ou les responsables se ces 
Journaux, et notamment les délais accordés à 
certains journaux débiteurs. (Question du 
1er février 1949.) 


Réponse. — La question posée a été trans- 
mise, pour la partie qui concerne son dépar- 
tement. à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qui a fait parvenir la réponse 
ci-après: 19 à 4°, 11 n'est pas possible de 
communiquer à l'honorable député les ren- 
seignements détaillés qu'il désire obtenir. 
L'article 43, paragraphe 3 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945, portant organisation de la sé- 
curité sociale, dispose que les agents chargés 
du contrôle de l'application par les em- 
ployeurs, des législations de sécurité sociale 
sont astreints à l'observation du secret pro- 
fessionnel, Ces dispositions lient également les 
organismes de sécurité sociale auxquels appar- 
tiennent ces agents et le ministère du traveil 
qui procède à leur agrément; 59 la société 
nationale des éntreprises de presse a com- 
muniqué les renseignements suivants relatifs 
à la dette des journaux (Paris et province) 
provisoirement arrêtée au 31 décembre 1918, 
Cette dette s'élève, compte tenu des loyers 
arriérés, à la somme de 62.956.114 francs 
Dans ce total, la facturation courante inter- 
vient pour 121.731.968 francs et le 
de la dette contractée sous la gestion 
ministration des domaines, pour 19 
francs. Il ne peut étre valablemen 
d'indication d'ordre général concernant le 
nombre de mais de relard dans les] n 
La périodicité adoptée pour la facturation d 
pend en principe de la périodicit jour 
client. Mais elle peut varier considérablement 
en fonction des usages locaux et de la nature 


re des cotisa- 


des services ou travaux exécutés. D'autre part, 
en raison des changements incessants des fac- 
turations et des prix, il n'est pas possib] 
d‘évaluer acluellement en unité le mont 
total des deiles arriérés 69 es nr { er 
demeure réglementaires ont été adressées 4 
temps uiile aux re] ntants lg Ê 
treprises de pres redevables de 

arriere - envers la ls ( Ç 1e ( 
OUV! ‘vent «r { © À 
la e te de l'e } 

IDEUAITES à Cité Diié, Een ppicauon de 


| 





dispositions de l'article 46 de l'ordonnance 
susvisée, à l'administration des finances. 
Parallèlement à cette procédure, il a été pres- 
crit à différentes reprises aux directions régio- 
nales de la sécurité sociale d'engager à l'en- 
contre des entreprises de presse redevables 
de cotisations ouvrières précomptées, les pour- 
suites pénales, en vue de l'application des 
sanctions prévues à l'arlicle © de l'ordon- 
nance du 4 octobre susvisée. La S. X. E. P. 
a produit pour un montant qui dépasse 
105 millions aux faillites ou liquidations judi- 
ciaires des journaux disparus. D'autre part, 
le conseil supérieur des entreprises de presse 
est saisi des litiges concernant le montant dé 
la dette. Les instances actuellement pendan- 
tes devant cette juridiction sont relalives à 
des contestations -portant sur une somme 
totale supérieure à 190 millions. Les délais 
de payement accordés à la S. N. E. P. n'ont 
en général pas excédé douze mois. Dans cer- 
tains cas particuliers, des délais plus larges 
ont été consentis, avec l'approbation du 
contrôleur d'Etat et sous réser\e de garanties 
spéciales. Un règlement d'administration pu- 
blique sera incessamment promulgué, dont les 
dispositions permettront à la S. N. E. P. de 
recouvrer ses créances dans ies meilleures 
conditions. 





9910. — M. Jean Baylet demande à M. Île 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information): 19 si la caisse des marchés a 
consenti des avances à certains journaux, 





Jo dans l'affirmative, si cet organisme était 
qualifié pour consentir de flelles avances; 
3o quel en est le montant et dans quelle me- 
sure ces avances sont ou seront remboursées; 
io le nom des journaux ayant bénéticié de 
ces facilités et les sommes avancées à Chacun 
d'eux. (Question du 12 avril 1919.) 

Réponse, — 1° La caisse des marchés à 
consenti des avances non à des journaux 
mais à des sociétés coopéralives de presse 
*onstituées conformément à l'article 5 de ja 
loi no 47-585 du ? avril 195 relative au Slatut 


des entrepris distribution 
des journaux et publications périodiques; 
20 l’article 1 de ladite loi dispose que le ou- 
vernement est autorisé « à donner par décret 
délibéré en conseil des ministres et contre- 
signé par tous les membres du Gouvernement, 
la garantie de l'Elat aux ouvertures de cré- 


t ' t 


dits bancaires consentis à toute société coopé- 
ralive de messageries de presse qui serait 
constituée nformément à l'article 5 dans 
les conditions de contrôle garantissant aux 
entreprises l'accès libre et égal de ses ser- 
vices et ce, dans la limite ! le de 200 mii- 
lions de francs et d’un maximum de 50 p. 100 


desdites ouvertures de crédits +, Un décret 
en date du ? mai 1947 à prévu que « la ga- 
rantie de l'Etat est accordée à concurrente 
de 200 millions de francs aux ouvertures d6 
crédits consenilies conjointement par la caisse 
nationale des marchés de l'Etat H 
ques sur un montant global de 400 millions 


de francs »: 30 les emprunts contractés se 
+ st en . 


. v ‘ à ! 
montaient à 182.971.000 francs, sur lesquels 
20 + « 4e : 
175 milli 3 seul nent ont élé « CS, A 1 
date du 1er mai 1959, le montant des sommes 
non encore remboursées n'était plus que de 
90.900.917 francs. Les emprunts semblent de- 
voir être définitivement rembou 3 ! l4 
) ; à À ae 
31 décembre 1919. Il n’est d IPS I n5 
itérêt de © er qu au « s de sa & ë 
1 
du 25 mai, le cil & d 1e ( 
ries a fait figu dans 1] )'4 
à l'unanin 2TA} i 
pri3 Con 1 L = 
a ns ex = q v de 
S { Sr t en} de 
178 mi é $ i 1 L 
À erl nes { ( ” | 1:58 1! N 
le fran t à: le ré rsés ; 
1° ainsi qu Û i£ ter, 
« [a il < vie 1U L. { ra 
| s € ] Il 1 
| | < ( 
| y ni 
f $ ( < Q ét 
I f ! de 
} 
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10715. — M. Yves Fagon expose à M. Île 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information) qu'en verlm du décret n° 45 
133% du ?7 août 1938 pris en application de 
j du 21 mars 1918, Îles 


l'articte 6 de Ja 
titulaires de la retraite des vieux travailleurs, 


de l'allocation temporaire et de plus exonérés 
es contributions foncières et mobilières bé- 
néficicnt d régime de demi-taxe pour l'ap- 
pareil de T. S. 1! u'ils utilisent persunnel- 
lement: que, de pius, la retraite des vieux 
travailicurs, d'allocation temporaire ainsi que 
les exonéra!tio fiscales en question sant ac- 
wdée ux ! Ù s âgées de moins de 
sOÏx971 ing ans rai de plus de soixante 
ans si elles sont iptes au travail; et iui 
lien ! à interprétation des textes 
el | et re len ires le service &acs r€- 
leva le la $S refuse aux requérants 
Acé le ! de ixante ans, inaptes du 
trax ! ailleurs toutes les jus 
tif \ exig l'a racer exoenéralion 
esci | l le pu xte q leur 
ê I inq ans. (Question 
du 14 Ju 1% 

Ré) ( t erreur q } du 
t 1 iuCg 
radi { t { a 
Au (ravall 4 DOUU HEC 14 s à Ce ULUre GG 1 au 
AUX travailleurs salariés ou de 
| ] eu 14 inx calé oories sotia- 
te5 €éCcornomiIqu nl t faibles: il est, en consé- 
quen I clé aux servires rézionaux de 
A redevanrs que de ! s rCqUueTa ts doivent 
rect p sfa & TésServ 1 pro- 
duiser s requise 

FORCES ARMEES 

10699. — M. Jean Biocquaux demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) s'il estime compatible, non seule- 
nent à l'esprit, mais an texie de article 7 
die la ! ne 49-519 du 15 avril 1919, k Gi 
positions sa circulaire, prescrivant que 
« sont considérés comme ayant déjà bénéficié 
d'un: a (ta SCFY les jeunes gens qui 
appartient aux Classes 1959 à 19% et qui 
n'ont pas ék ppex sous les drapeaux », 


alors que la loi en question ne vise pas la 





« dispense de service » mais l'exercicx du 
droit pr | Question du 19 juin 
1949 

Réponse. — U uestion écrite identique 
a été ‘ le 1 1939 sous le ne 10062 
La ré! [ iu Journal officiel, débats 
Assemblée n e du 22 juin 1949, p. 3617, 
est valable pour la question posée par l'hono- 
rable parlenentaire qui est prié de bien vou 
è ir y 2 \ p 

t0701. M. Joseph Schaff demande à M. le 


secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre): 


do si les tableaux d'avancement des méser- 
ves jusqu'ici I s fragmentairement (pour 
lieutenant-colonel dans toutes les armes et 
tous les services, pour tous les gradcs dans 
la jusiüce militaire, la gendarmerie et un 


certain nonbre de services) doivent étre con- 
sidérés comme épui travail fait par les 
rCgions n taires dans le courant de 1948 : 
2° quelles sont les qui s'opposent à 


nt le 


raisons 


la publication du tableau d'avancement des 
réserves (1948) pour les grades de sous-lieu- 
tenant à chef de bataillon ou d'escadron dans 
les diverses armes de l'armée de terre, pur- 
blication «q \ promise comme de- 
vant s'échelonner nar grade et par M ñs à 
partir du mois de mars 1949: 30 si nul em- 
pêchement majeur n'y fait obstacle, quad 
aura lieu cette publication et s’il y aura des 
tableaux différent 19%6, 194 198 et 
+0 ? { 1 14119 

Ré} 4 1 Î | Le ent 
pour les € lie onel 
L 1 cor na i Ï li es 
o t ét M i { » } et rl 
Le }a le 2 = 1 onmal 
dant ! 12 à , 1 i 
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} 
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‘ une 





lement entrepris et ont abonti à des promo- 
tions intervenues le 48 février 194. Un autre 
travail particutier fera Fobiet d'un très pro- 
chain tablean dans lequel figureront plus de 


9.009 candidats; 2° rien ne s'oppose à la pu- 
bli de ces tableaux. Seule l'ampleur 
tou fait exceptionnelle du travail qu'a 
jen pr cette publication (plus de 40.000 can- 
didatt \ examiner} a entraîné un certain 
retard dans le programme établi. Ce retard 

éié aggravé par l'importance du travail 


de roncours la Légion d’hcrnaezr et là 
médaille militaire entrepris concurremment 
avec cvlui de l'avancement et qui a donné 
lien à la publication d'un premier tableau 
réduit publié le 12 juin 19:39 qu'un autre Goit 
suivre à bref délai; 3 les tableaux d’avan- 
cement pour le grade de capitaine, dont les 
candidatures atteignent un total de plus de 
20.008 s'échelonneront par armes et Services 
vraisemblablement au Cours du mois de juil- 
let. Suivront ensuite les promotions au grade 
de lieutenant et un nouveau et unportant 
tableau pour le grade de sous-lieutenant. Ces 
‘riptions aux tableaux sont échelonnées 


pour 








sur les années 1946, 1947 et 1918. Mais les 
promotions sont, dans un premier ag 
prononcées pour compter de la date des dé- 
crets qui interviennent. Ces dates ‘ne pour- 
ront ulltéri ‘nent être revisées que lors- 
qu'un projet de loi, actuellement à l'étude, 
au! int les promotions rétroactives, aura 
é! © 
FRANCE D'OUTRE-MER 
10161. — M. Pierre-Olivier Lapie demande à 


M. le ministre de la France d'outre-mer: 
io s'il est exact qu'il aurait envoyé à tous 
les. hauts commissaires et commissaires de 
la République, gouverneurs êt administrateurs 

jÂT 6 d'outre-mer, une circulaire 
d'instruction leur recommandent d'’affecter 
les subrenliens, press ant du plan de moder- 





nisation, aux établissements privés el, er par- 
ticulier aux missions religieuses, pour des 
constructions ssnitaires ou scoaires; 2° s’il 


a envoyé une cireulaire analogue pour le dé- 
veloppement des constructions sanitaires el 


scolaires, prévues par l'administration et les 
organisations postscolaires laïques; 3° dans 
l'affirmative., comment il peut concilier de 


teLes jastructions avec la Constitution. (Ques- 
tion du 17 mai 1%49.) 
Réponse. — 1° La participation des budgels 


spéciaux à la construction ou à l'équipement 
le formations sanitaires ou scolaires privées 


a fait l'objet de la circulaire ministérielle 
n° 2147, du 2% septembre 14943. adressée aux 
chefs de territoire. Cette circulaire pose en 


principe que c'est à la puisssnce publique 
ju'incomse l'équipement socia, des terri- 
toires d'outre-mer, Cependant élant donné 
l'ampleur des réalisstions envisagées et .es 
moyens réduits dont dispose l'administration, 
lant pur leur exécution que pour 

exploitation, les établissements privés peu- 
vent jui apporter une aide sensible, sous r- 
serve qu'is viennent compléter son œuvre el 


non la concurrencer. En conséquence, la par- 
ticipation des budgets spéciaux à de telles 


forrmations pourra 6tra admise dans la mesure 
où les réalisations prévues s’ictégreront avan- 
tageusement dans un. plan densemble et 


apporteront une aide eflective à l'administra- 
tin. Dans ce cas, un contrôle technique et 
financier .st exercé par l'administration sur 


es établissements privés subventionnés. En 
itre, l'octroi de telles facilités doit toujours 
à l'accord des assemblées locales 
du comité directeur du FIDESs, 
un nombre important de mem- 





à l'avis 
Jui comprend 
bres de l'Assemblée nationale: 2° ÿ ne pou- 
ait être question d'élaborer une circulaire 


relative aux réalisations envisgées par l'ad- 

rtratior puisque celles-ci font lobjet 
seription budgétaire normale dans le 
rudget spécia, du territoire intéressé. Quant 


1ansatons 


va? qtr 


ux org postscolaires laïques, eiles 
ont des formations ’rivées, au même titre 


les fondations ruhgieuses, et la circulaire 
117 du 2% septembre 198 leur est évidem- 


bie et appliquée; 90 les réponses 


Î 3 x paragraphes 1e et 20 de ;a ques- 
d À - 
sans objet Ie para- 
ee nn 


4. 





10502. — M. Mamadou Konaté demande à 
M. le ministre de la Franco d'outre-mer: 
ie pour quel motif un professeur agrégé au 
Ivcée de Dakar a été remis à la disposition 
du ministère de la France d'outre-mer par 
le haut commissaire, gouverneur général de 
l'Afrique occidenta;e française; 2° «ians quel- 
les conditions matérielles s’est opéré le dé- 
part, le dimanche 20 février 1919 de ce profes- 
seur, et en vertu de auelles dispositions lé- 
gales ou réglementaires il a éK ainsi procédé ; 
Jo si ce professeur a été soumis à l'examen 
d'un conseil de santé avant son rapatriement 
en plein hiver, et, dans la négative, 
queLes raisons; 4e si le résident général au 
Maroc est compétent pour délivrer un ordre 
de mission à un fonctionnaire relevant du 
haut commissaire de l'Afrique occidentale 
française et, dans le cas particulier, dans 
quelles conditions et en vertu de quels tex- 
les a été délivré un tel ordre; 5° à combien 
se sont élevés les frais de transport de ce 
lonctionnaire: a) de Dakar-Yoff à Sale par 
avion militaire spécialement frêté pour Ja cir- 
constance; b) de Sale à Orly; 6° à quels bud- 
gets jis ont été imputés, et sur quelles justi- 
lications; 7° comment a été assuré le rempla- 
cement de ce professeur dans les classes 
d'examen du lycée Van-Vollenhoven où il en- 
seignait; 8e quels sont :'es titres de ses rerm- 
plaçants et les cours dont ils sont actuelle- 
ment chargés. (Question du 51 mai 19419.) 


Réponse. — 1e Un pmfesseur agrégé du 
lycée de Dakar a été remis à la disposition 
du ministère de la France d’outremer par 
le haut commissaire, gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française, à la suite 
d'un arrêté pris le 19 février 1949 par ce haut 
fonctionnaire en om AE de l'article 3 du 
décret no 46929 du à mai 196, lequel prévoit 


la possibilité pour les hauts commissaires 
d'ordonner le retour dans la métropole de 
tout fonctionnaire de quelque département 


qu'il relève; 2° l'arrèté du 19 février 1949 a 
été notifié le lendemain à ce professeur qui 
a été rapatrié le jour même par avion m 
taire quittant Dakar à destination de Salé où 
l'intéressé devait prendre le premier avion 
partant pour la métropole; il a été procédé 
ainsi en application de l'article 3 du décret 
précité; 3° Je professeur en cause .n’a pas 
été soumis à la visite médicale, l'intéressé 
comptant seulement quatre mois de service 
outre-mer; 4° il à été délivré par Ja résidence 
générale au Mizoc au professeur dont Î! s'agit 
un titre de transport en vue de lui permettre, 
conformément à la demande exprimée par le 
haut commissaire à Dakar, de prendre pas- 
sage sur le premier avion militaire à desti- 
nation de Paris; 5° et 6° il résulte des ren- 
seignements fournis par le haut commissaire 
à Dakar que le tranSport de l'intéressé ayant 
été assuré par des avions militaires regagnant 
teur base où assurant une mission normale 
de vol, la question des frais de transport et 
de l'impulation budgétaire ne se pose pas; 
7° le professeur en cause a été remplacé par 
un autre professeur; 8 ce dernier est licen- 
cié d'histoire et de géographie et diplômé 
d'études supéri£ures de géographie. Il assure 
les mêmes cours que son prédécesseur @t 
uniquement ces cours. 





10590 — M. Roger Duveau signale À M. 1e 
ministre de la France d'outre-mer que, par 
arrêté du 16 mai 1%9, le directewr de l'en- 
seignement à Madagascar a éié placée dans 
la position de mission en France pour la pé- 
riode allant du 5 avril au 3 mai 1949 « pour 
régler d'urgence, avec les services intéressés, 
les questions concernant le recrutement du 
personne] enseignant », et lui demande corm- 
ment H entend justifier la mission de ce 
haut fonctionanire, alors que, d’après les ré- 
ponses faites aux questions écrites nes 8314 
et 8238 des 14 et 16 décembre dernier, la 
pénurie d'instituteurs en service dans la 
Grande Ile était uniquement imputable, d'une 
part à l'insuffisance des transports maritimes 
et, d'autre part, à l'insuffisance des disponibi- 
lités financières mises à la disposition du dé- 
partement par les assemblées locales de Ma- 


dagascar. (Question du 3 juin 1949.) 
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— Le ministre de la 


Deuxième réponse. 
France d'outre-mnèr fait « 
sion dont a 6té chargé en 


France M. le direc 


teur de l’enseignement à Madagascar pour 
la période allant du 5 avril au 3 mal 1919 
avait pour but li solution des questions Ssui- 
vantes: mise en roule par avion sur Mada- 
gascar et par priorité des PORN üg 
l'enseignement mon encor minés æ@t at- 


tendus de 4 LS longtemps dans ja (sta ule Le; 
recrutement de nouveaux instituteurs dans la 
: mite des crédits budgétaires; paiement 
d Lapore.. seurs agnégés et de P ofesseurs Hi 

ciés” recrutement de professeurs de 1 ne- 
nent ec h: ni: le pour la scetion technique du 


rt 


1 ’enseig 


collège moderne et de contremaîtres q! rakifiés 
pour ‘es centres d'apprentissage accé.cres Fe- 
‘our des fonctionanires dont le congé est ar- 
rivé à expiration: retour da boursiers ayani 
accompli les études pour lesquelles une 
bourse leur avait été accordée; stat jurii- 
que de l’hôtel Arago qui héberge les étudiants 
Jde Madagascar; 0r8an sation de l'institut de 
droit et d’un cours de P .C. B. à Tananarive. 
Toules ces questions étaient comp'exes. Leur 
solution s'avérait wegente. La mission du di- 
recleu le l'encéignemet À M la guse "ar à 
larzement contribué à 7 i les dit lfeultés 
qui rendaient Critique Ja rn dC à ENS 
gn Widiil 44115 e terriioire. 

nl 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10010. — M. Patrice Bougrain demarre à 


M. le ministre de l’industrie et du commerce: 


4e si les entreprises de production d’électri- 
cité exclues de la nationalisation par le troi- 
sième paragraphe de l'article 8 de Ha loi du 
8 avril 496 ont À gg le droit de 
vendre librement lew éuergie à quiconque 
aux born de leurs sin 3, ou si elles doi. 
vent obligatoirement la livrer à Electricité de 
France; 2° si un industriel, acquéreur de 
cette énergie a le droit de demander à Elec- 


iricité de France, en raison du monopole du 


trans! ort me — ilé ce} ele jouit, de la luj 
transporter sur les lignes nationales jasqu'au 
lieu de l'utilisation TROY: ‘nnant péage; 3° le 


d'administration pubique 
pour orfanist 


règlement L 
par l’article 18 de Ia li, 





bitrage des contestations relat ives à Son appli- 
“ation entre les services nationaux et les en- 
treprises nationalisées, n'étant pas encore 
publié, quelle est la juridiction compétente 
pour trancher de tels conflit io queles sont 


élé prises 
36 de la loi du 


} 


les mesures de coordination 
pour l'application de l'article 
8 avril 1916. tOuestion du 14 avril 449. 


jui ont 


industriel dont l’usine de 
la nationalisation par 
ja 


Réponse. jo Un 
produclion est exclue de 
le troisième paragraphe de article 8 de 


loi du 8 avril 1%6 peut vendre librement 
on énergie à un seul usager aux bornes de 
son usine, à la condition de ne faire mi trans- 
port, ni disltributi mi 20 Electricité de Frante 
doit se conformer aux dispositions de ses 
tahiers des charges Ù concessions de trans 
port; par conséqfent, un industriel proprié- 
aire d’une certaine énergie peut la faire 
transporter d’un. point à un autre dans les 
conditions fixées par les cahiers des charges 
de transport. HN faut toutelois remarquer: 
a) qu'il est nécessaire qu’il existe une ou 
plusieurs Jignes de transport reliant le point 
où lindustriel possède l'énergie à transpor- 
ter et le point où il désire l'utiliser, b) que 
Vindustriel en question ne doit faire Jui- 
méme ni transport, ni distribution; 3° en 
ittendant l'intervention + »s règlements d'ad- 
ninistralion publique prévus par l’article 18 
de la w- les cont iations qui pourrxent 
s'élever u sujet de l'application de ladite 
loi entre ] Etat et les services nationaux d’une 
irt, et les entreprises intéressées d'autre 
part, ne pourratent être définitivement tran- 
des que par les tribunaux compétents. l 
est rappelé, par contre, qu’en vertu de l’ar- 
ticle 45 de ja même loi, le conseil supérieur 
d'Eteetricité de France est, dès maintenant 
ibilité à arhitrer en dernier ressort les € 
flits éven Is entre les établissements créés 
Par Ja loi et les autorités concédantes; 4° au- 


| 


onnait re que la mis- | ce qui conserne les mesures de 


| M, 


intervenu en 
me - nation 


cun décret spécial n’est encore 


vues au 47, 


pré 


10854. — M, Maurice Bayrou den 
le ministre de l'industrie et du pr 








jo s’il est exart qu'à l’ocrasion du renouvel- 
triennal des licences d’importatior 
ocarbures. fa Dica tien des ear 
uit fait pression anprès des sociétés 
ir licente en voie de renouvellement, 
les obliger à souscrire à des actions 
émises par les” sociétés ti es des Fè- 
cherches du pétrole en France et que celte 
pression officieuse ait donné lieu à des ma 
chandages, la Dica menaçant un grand nom- 
e de sociétés de réductions importantes de 
leur tonnage si ces derr 3 refusaient 
à souscrire; 2e dans laffirmative, quelles me- 
sures jl comple prendre mine sanelian de 
ces incidents. (Question du ?2 juin 1%9.) 
| Réponse. — Le décret no 18-1559 du 7 0e 
tobre 1948, rendu sur avis du nnseil d'Etat 
et du conseil des mini *é la date 
| d'échéance des autorisations spéciales d'im 
portation ie produits dérivés du pétrole et 
précisé ecrtaines obligalions des aires de 
ces autLort sations. Aux termes de i’article 2 
de ce décret, les personnes i demandent à 
bénéficier desdites autorisitio s doivent jus- 
tifier des efforts qu'eiles ont déjà faits ou 
qu'elles feront en vue du d« wpement de 





l’industrie du pélrole, el préciser dans 


quelle 


mesure, si l'autorisation leur est accordée, 
elles pourront participer au ravitaillement 
i général du pays. C’est dans l'esprit de ces 
disposilions que les demandes vrésentées ont 


; été instruites par la commi 


sion interministé- 

cle 2 de la li du 

‘ipaton présente ou 
+ 


riclle instituée par l'article 
30 mars 19%; la pari 
future des demandeurs aux herches de 
pétrole est un des éléments d'appréciation 
qui a été retenu pour iuger de leur pusition 
dans l'industrie du pétrole, rs À — nest pas 
le seul, puisqu'aussi bien les mnyens de ré- 
ception, de stockage ct de distri Éutise dont 
les intéressés disposent ou qu'ils projettent 
de réunir ont encore été pris en considéra- 
tion. Aucune pression n'avait à être faite et 
ne pouvait être faite — et encore moins des 
marchandages — de la part de M direction 
des carburants du ministère de l'industrie 
et du commerce, les avis étant pris par la 
commission interministérieile ci-dessus men- 
tionnée dans la plénitude de pouvoirs 
propres. 


L 
re 


ses 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10673. M. Edouard Ramonëét signale 
M. le ministre de la santé publique et de = 
pcpulation le cas d’un père de famille resté 


veuf dès 4943 avec un enfant; remarié en 
| 14H49 avec une veuve de guerre ayant deux 





s | et 


enfants pupilles de l& nation et dont la famätke 


s'est accrue de deux nouveaux enfants à la 
| Suile de ce- mariage; et demande les raisons 
pour lesquelles le bénéfice de l'allocation aux 


" 


mères de cinq enfants est refusée à la famille. 
(Question du 9 juin 1949 


Réponse L'article 3 du dé 


nse. — 46-1662 
du 19 juillet 1946 Uowurnal 


rillot 
JuURiEeL 


ret n< 
officiel du 21 


1916), pris pour l'application aux eonjointes 
ou veuves de salariés aya élevé 5 enfants 
jusqu'à l’âge de 16 ans des dispositions de: 
la loi n° 46-1116 du 22 mai 1946 portant géné- 
ralisetion de dla sécurité sociale prévoit 
qu' « ouvrent droit au bénéfice des présentes 


disposilions les enfants lé Firimes ou naturels 
reconnus de la femme », L'article 2 de l'ar- 
rêté du 6 août 1946 Pournal officiel du 9 août 
1946) précise qu'ouvrent droit au bénéfice de 
cette «allocation « Îles enfants de nationalité 
française de la femme, légitimes on naturels 
reconnus, élevés par elle depuis leur nais- 
sance jusqu’à l'âge de 16 ans », Dans ke cas 
soumis par l'honorable parlementaire, l'inté 
ressée est mère de & enfants et non de einu 
les textes suevisés ne lin sont donc pas 
appiicables. 








+ 6 & 


| 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE 


LA 


3° séance du jeudi 7 juillet 1849, 


SCRUTIN 
l'amendement de 
ticie 33 du prajet nr 
ciaux du Trésor (Act 
D, V. FA. 


Su 


(N° 
M. 
latif 


t0n 


1777) 

Bautet après l'er- 
ur comptes spé- 
cposces à la E. €. 


Nombre des votants...,.,..,..... 588 
Majorité absolue...... sé nét 295 
Pour ladoption......... 306 
Contre .s..scsssssses ‘ 28? 
L'Assemblée nationale a adopt 
Ont voté pour: 
MM. Chevalier (Pierre), 
Abe:in. Loir« 
Ahnne. Christiaens 
Amiot (0elave). Clemenceau (Michæ}, 
And'é (Pierre). Clostermann 
Antier Colin 
Anxionnaz. Coste-Floret (Aïlfreé), 
Asseray Haute-Garonne. 
Augarde Coste-Floret (Paul), 
Babet (Raphaël). . Hérauit, 
Bacon Coudray. 
Badie Couston. 
Barangé (Charles), Crouzier. 
Maine-et-Laire. Daladier (Edouard). 
Barbier David (Jean-Paul), 
Banoux (Jacques). Seine-et-Oise. 
Barrot. Defos du Raw. 
Bas Degoutte. 
ui Bastid. Delar henal, 
Baudry d’'Asson (de). Delahoutre 
Baylie! De.bos (Yvon). 
Bayrou. Delcos 
Besuquier. Denais (Joseph). 
Becquet. Denis (André), 
Bégouin. Dordogne, 


Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Rentaieb 
Béranger ré). 
Bergasse. 

Bergeret. 
Bétolaud. 
Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billières. 
Biondi 
Biocquaux., 
Bocquet. 
Boganda 
Fdouard Bor 
Bonnet 
Bougrain 
Boulet (Paul). 


inefous. 


Bour. 

Bouret :Hewi). 

Bourgè:-Moune 1 

Xavier Bouvier, Hlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - Q’Oottereau, 
Mayenne. 


Bouxom 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot, 

juron 

Cadi Abdelkader). 
Cailiavet 

{ api int 
Caron 
Cartier 


Seine 


(René). 


(GHbert}, 
et-Oise. 


Castellani. 


Lx 


Catsire 

Catrice 

Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Chaban-Delmas 


Chamant. 


Charpentier. 
Charp in. 
Chassaing. 


| Chastel air in 


Chautard 
Cheval! 
Aîger, 


Jacques}, 


Deshors 
ae mue ns. 
De 





Dev 

Deza: 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Jcsnmnès) 

Mlle Dupuis 13026}, 
Seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau 

k.ain 

Errecart. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Farine (Philipps}, 

F irinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Félix. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Fura 1G 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gallet. 

Gaiy-Gasparron. 

Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gavin! 

Gay (Francisque). 

Geoffre tde). 

Geryolino. 

Godin 

G cet 

Grimaud. 

Guérin Maurice. 





nRnône, 
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sil usti André) Mme Rabaté 
Guilbert. Moustier (de). Arnal, Duprat (Gérard). Marty ( , Ê 
Guillou (Louis), Moynet. Arthaud. ._ Fr Marc Dupuy {Girond). | Masson (Albert), pur. 
Finistère. Muller (André). Astier de La Vigerie (d”}. | Lurroux. Lu a eg 
Guyomard. Nisse. Auban. Dutard. ep Re ve À (de), 
Halbout. Noël (André), Puy-de- | Aubry. dl gp ose be 2 Recsudie 
mage — ls ns > 19 Fajon ‘(Etenne) Mazuez (Pierre-Fer- Renard à 
Horma Ould Babana. ns Le ri Pere ud 2 . men À tes Reyraud. 
Hugues (Emile), rvoen ( aud. . d 
Alpes-Maritimes. Palewskli. Ballanger (Robert), [Faye peste Merck (Oise). Rioou. d 
Hugues (Joseph- Pantaloni. Seine-et-Oise. Féiix-Tchicaya. ayer. gal (Albert), t 
André), Seine Penoy. Bare!. Fievez. Jean Meunier, Indre- | Rincent. 
Hulin Petit (Eugène-Clau- Barthélémy. Mme François. et-Loire. Rivet. 
futin-Desgrèes. dius). Bartolini. Froment. Meunier (Pierre), Mrr.e Roca, 
Ihuel. Pelit (Guy), Basses- Mme Bastide (Denise), | Gaillard M 4 sara à hs aldeck), 
Jacquinot. Pyrénées. Loire. Mme | shsss ot men aa vai is 
Jean-Moreau. Mme Germaine Baurens. Garaudy. de % ieure. ur e (Gabriel), 
Jeanmot, Peyroles. Bèche. d ee OO . A à 
Joubert. Peytel Benoist (Charles), autier. idol. (Roger), 
Jugias Pfimiin. É sé Tounes, ae DE, Ke pu 
ules-Julien, Rhône. Pierre-Grouès. erper. EnesL. OK : 
et dolous Pinay. Besset, Gernez., DAT Eur). Me Rumeau., 
kauffmann Pineau. Bianchini, Ginestet. DT Savard. 
Gir Pleven (René). Biliat. Mme Ginollin. Môque Mme Schell. 
Krieger (Alfred), Poimbœut. Billoux. Giovoni. Mora Schmitt (René), 
Kue hu n (René). Mme Poi n<o-Chapuls. | Binot Girard. Morand. x Manche, 
La! Pour Biscarlet. Girardot, | Segelle. 
ess ? > (Het r Mile “Prevert. 5 D é Gorse. red AFP be 
Lacoste ‘rigent (Robert), - am 1 Gosnat. ee Ar D Sur 
Ale | Bonte Florimond). Loue Mme Nedelec Silvandre. 
Lambert (Emile Queuille et (Florim 2 - $ FéUxY Ninine 1ec. TM 
uili JOTTÈ souin (F6 . 1e. 
a _ je Re si ñ 8} 708 Mlle Bosquier. Dousdon, Noël (Marcel), Aube. | Sissoko (Fily-Dabo). 
Lanie! «Joseph). Ramar ony. cr 64 Jean). de (Gilles), Ps ads y re Sports. 
arit ( Ramonet. ourbon sreffi?r atinaud, ; 'hamie à 
e « Raulin-La boureur de). | Mme Boutard. Grenier (Fernand). Paul (Gabriel), Finis-|Thorez (Maurice). 
Laurens (Camille), Raym ond Laurent, ad ant. de (Jacques). Ki. Tilon (Charles) 
Cantal eille-Soult. raui | ir08. CES (Lnaries). 
pe Rencurel. Mme Madeleine Braun. | Mme Guérin (Lucie), | P2rdon (Hilaire). Touchard. 
Mine Lefebvre (Fran-| Tony Révillon. Brillouet. Seine-Inférieure. Mm 2 Péri. Toujas. 
), Seine | Reynaud (Paul). Cachin (Marcel). Mme Guérin (Rose), Péron (Yves). Tourne. 
Lefi "Pontalis. | Ribevre ‘Paul), 2, à eus surdi sananie Seine. eme) og 
| oclore amphin u*sdon. d { 
Lese a: dre Max) Rollin (Louis), Cance Guiguen. Philip (André). Mme Vaillant - Coutu- 
"É nan * Roques Capdeville Guillant (André). Pierrai rd. Her. 
Le Sciellour | Roulon Gartier (Marcel), Guille. * Pirot. ie Valentino, 
? at Rousseau di 1 Drôme : Guillon (Jean), Indre- Poirot (Maurice). Vée « 
I Saïd Mohamed Cheikh. | Cartier (Marius), et-Loir2. age À à ee 
| 1dér aute-Marne. ) nadère. gès 
etourneen sen Ps g ps x Jean-Ray Pourtalet. Mm- ; Verrreersch. 
qua chauffler (Charles) Castera Peu P. dntr 4 Pouyet Very (Emmanuel) 
Livr rel Schauffler (Charles). «astera mond), Gironde. D au ié € I : 
Louve Scherer (Marcr. Cerclier Guyot (Raymond, Prigent (Tanguy), V iard, ; 
Luc Schmidt {Robert), Cermolacce, Seine F nis{èr e. Pierre Villon. 
Macouin Haute-Vienne. Césaire. Hamani Dion. “Pronteau. Wagner. 
Malbrant Schmitt (Albert), Bas- | Chambeiron. JHamon (Marcel). Prot. Zunino. 
Na Rhin Chambrun (de). Henneguelle. 
Marcellin. Schneiter Mme Charbonnel, Mme Hertzog-Cachin. N'ont pas pris part au vote: 
Marc-Sangnier. Schuman (Robert), Charlot (J2an). Houphouet-Bvigny. Le, 
Ma indré), . Mosell Eu Huzonnier, MM. Khider. 
à sel Schumann (Maurice). - spam Hussel Aku. Lamine Debaghine. 
Martel (Louis). Nord Cherri: T.. ln ares Apithy. Mamba Sano. 
Martineau Semaisons (de). pr + qu (Fernand), | Joinville (Altred- Aubarne. Martine. 
Masson (Jean), Siefr at ne 4 … in Mallerel Aujoutat rain 
Haute-Marne Sigrist. : st 4 ler (LOUIS), pure (Géraud). de Oued or RS PR 
Maurice-Petsche. dIMOnnet, ! nare. uge oukadou edra0go 3 
MaUFOUX Smaïl, Citèrne. Julian (Gaston), Hau- | Condat-Mahaman. Saravane Lambert, 
Mayer (Daniel), | Solinhac, Mme Ciaeys. tes-Alpes. Derdour Senghor. 
Seine | Sourbet. Cotfin. Kriegel-Valrimont, Guissou (Henri). 
René Mayer, Cons- |Taillade. J uogniot Lamarque-Cano. 
tantine, | Teitgen (Ifenri), Cordonnier ca [Lambert (Lucien), Ne peuvent prendre part au vote: 
12e] Gironde ; Costes (Alfred), seine. Bouch2s-du-Rhône. 
Meck Teitgen (Pierre), Hlle- | Pierre Cot, Mme Lambert (Marie) MM Raseta 
Médecin. et-Vilaine Coulibaly Ouezzin. Finistère. * | Rabemananjara. Ravoahangy. 
Mehaignerie, Temple. Courant. Lamine-Guèye. 
Mekki. Ed de JE ee 2 Lamps. Excusés ou absents par congé: 
Menthon (de). Ep “rh de Larie (Picrre-Ollivier). s 
Mercier (André-Fran- | Theetten. Real. ri ) . MM. Marin (Louis). 
( Deux-Sèvres. T'hbauit. Les Laurent (Augustin), Aragon (d E Mendès-France. 
Michaud (Louis), | l'hiriet. Darou Nord Barrachin, Naegelen (Marcel). 
Vendée | Thomas (Eugèn 8). Mme Darras Lavergne JeSSac. Riga! (Eugène), 
Michelet ii Dassonville. L Bail. Chevigné (de). Seine. 
Mitterrand. Ti v (dé e). David ‘Marcel), e vs Giacobbi. Tinaud (Jean-Louis). 
Moch (Jules). Le iblar 1c Landes. 1e Cociulier 
Moisan. riboulet, Defferre onivain. Cao N'a pas pris part au vote: 
- sas Lécrivain-Servoz. 
Mondon. mn faut. Mme Degrond. Leenhardt (Francis) 
Monin Valay Deixonne Ce aarY (Er 1 M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
Moniaret Vendroux, Denis (Alphonse), Mme Le Jeune note blée nationale, et si. Le Troquer, qui prési- 
Mot Verneyras, Haute-Vienn'2. £ôli s-du-Nord. dait la séance, 
Monteil (André), Viatte. Depreux ‘Edouard) pee Li ps ah 
Finistère. Viilard. Desson. normand. S 
M À tel (Pierre). Viollette (Maurice). Diallo {Yacine). Lepervanche (de). Les nombres annoncés en séance avaient 
Montillot. Vuillaume, Djemad. L2vindrey. ji. ON DR? 
Morice Wasmer Mme bDouteau. L'Iuillier (Waïldeck). Nombre des votants 505 
Mor aferri (de) Mlle Weber Doutrellot. Lisett2. | M Te bsol : vhBSbre E 398 
Mouchet Le Woilfr. Draveny. Llante. ha a je pri aDs0 MOssrensossopanesene + 
Mot Yv Dreyfus-Schmidt. Loustau, Pour l'adoption........... 311 
Duc 105 (Jacques) Lozeray. CDRMO noise sresotoe PET 
Ont voté contre : Sr | * “rréer Lussy. Mais, après vérification, ces nombres ont 
Dur À M: nn eau été rectifiés conformément à la liste de scru- 
MM. | Allonncau. Seine-et-Oise. De... Aus tin ci-dessus, 
Tr à | Archidice Dufour r Mamadou Konale. EVER 
Allio iM A] ède, Dumet (Jean-Louis). !Mlanceau, +0 + 
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SCRUTIN (N° 


l'ensemble du proirt 
spéciquæ du Treo 


Nombr 
\ à rite 
Pour 

ra 


e des votants... 
LV 


absQUE, ..sscossssnonsese 


l'adoption... 


national 


1778) 
lat ! 


575 
288 


(FRERES 


Ont voté pour : 


X nez 
1idioe. 
hs, 
1Y. 
LIL, 
œuil. 
bacon. 
1 
cs Charie 
et-Loire. 


} L 
7" 
Bastid. 
iry d ASSON 
ens 
{. 
uier 
Juier, 
] 4 
| Aly Cha if 
ee 
nn ile 
\f \ 
1 Cle 
} ) 
To 
À “\ 
R | 
Y 4 
LE 
He lA, 
Beugniez, 
" $ 
B t 
Ï rges). 
t L 
Î } 1x. 
k 
è 1 
h inda, 
] 4 
} À 
Rorra 
A4 » 


Bosquier. 
[9 rai. 

Ï inCYy (Jeai Le 
Boulet (Pau), 





4 
iret (He 
Bourgès-Mat NOUS. 
LT Juvier, 
et et-Vi laine! 
F er - 0’ Cottereau, 
Alfa nn 
k 2 
Bru:set 


iilbert), 
Seine-et -Oise. 


( C | (Marcel), 
Drôme. 
f » 
: Than 
x (Jean). 
Ce; 
] l 
LD t (Je 
{ Ler 
(nn 
€} g 





| Durraz 








RARES 
* 


lier (Louis), 


Rens, 





41 Dan 
iU KRäaU. 
ta 
( 
L ] 
- 1u 
1 
Le 


De (Edouard). 
| De 1 
D ird 3 


M Dienesch 
Dix 11 
Do ion 


Jose ph}. 
(Joan nès). 
Mlle Dupuis (José), 


n an 


(Marceau), 


de. 


. ves) 
‘(ph ilippeÿ, 


Fdgaer). 


F ne raber, 


Fi pupont. 
| Fré Maurice). 
Ï 

GaD 


comptes 


“eau (Michel). 

















amener 





" “tot lé 
” v-0 


sparrou. 


> ! 
G "1 
Godin. 
Go t 
Gouin (Félix). 
Gourdo 
Gozard (Gilles}, 


Grimaud. 

iuérin (Mau ice}, 
R1 € 

: 10N, 

E ert 

Lei int (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

GUN | 

Guyon n-Ray- 
11 G )1 le. 

fla!bou 

Jlenaul 

lHenneg le. 

lugues (Emile), 
4] Maritimes. 

Hugu 





eues Joscp 


Ja 4 rot 
Jaquet 
J -Mi a, 
] RE LI 
r é 11 
ju las 
J n (Rhône) 
“ 
: 
} 
Lab » 
a! 
Laca Î i} 
Lama nüo. 
Lambert (Emile- 
Ï .Do 1bs 
A4 | \blin 
| Guèye 
La | (Jo \). 
La] P Olivier). 
Ï 
# fl le) 
{ tal 
r à À “tin) 
L 2 1 Al 1}5 
Le Rail 
Lecourt 
Le Coutaller 
L# vain-Servoz 
Leenhardt (Francis) 
Mr Lefèvre ran- 
<oina 
Lef Pontalis. 
Lejeune Max), SOrnme. 





aliin 
… 74 ler 
(André 
[1 c 
£ . 
A 
Je an 
Marne, 
t 
Î € 
o 
\ # 
; 


Mszel. 





S 

£c 

> 
Ft C 
1 a 
le 
1 


Mazier. 


L 1 re r 
\, Deux-Sèvres 
ver 
Meu Fr, 
| -Loire. 
1 ‘14 ic} 
Aus}, 
V te 
| 
h Jules) 
| 
| (UuUu}} 
njeret 
1. 
Ied\ 
27€}, 


miel An 


lin (Louis 
re 

on 

1 ' 
1535 ie 
1er, 

è 1? 


nerer Marc) 
nidat Robert), 

Haute-Vienne. 

hmitt (Albert), 

Bas-Rhin 

René), 











Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist 

Silvondre. 
Simonnet, 


Sion. 
Sissoko (Fily-Daho), 


Smail. 
Solinhac 


(He 


nri), 


Pierre), 





lette (Maurice). 


ig<dééiee 
; 
[a 


\ ner 


lille Weber. 


Ont voté contre : 


Ille-et-Vilaine. 
7 11 À 
Terpend. 
Thibau 
Eugène). 
MM 
A l 
* A 1 
À de. 
a La V rigerle 4”). 
Babet (Raphaëh. 
B 5er (Robert), 
Sel t-UISs8, 
= à 


1} 


“ . Ü 
M 
{ 
F 
: 1 : 
Costes À ] Seine 
P t 
t 
(0 lv O zAÏNn. 
2! 
( 
Af 1 
p 
ni | e\ 
, 
} 
\à 
VI 1 
)! = nidt 
le 
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Mme Bastide Menise), 


F 
| F 
| 





ienne), 


x. T ‘bicaye. 


ime Fra ançois. 
ne 
{nr Galicier 
Ga y 
ATC1A 
Ga » 
+ 
11 


Mal} 
Jus 
J 1ast 
Ai 
1Fr 1 
-Valrir t 
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me 





ichaut (Victor), 
sSeine-"nférieure, 
Michel 
Michelet. 
Mido! 
Mokhtari, 
Mondon 
Montagnier 
Môque 
Mo:a 
Mo:anda 
._Mouion, 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré 
Mn Nedelec, 
Ni 


Pal ski 

Patinaud 

Pa: Gabriel) 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire): 

Mme Péri 

Péron (Yves) 


Raulin-Laboureur (de).! Zunit 





Noël Murce), Aube. | 


Petit ‘Ajbert), Seine. 





Renard. 
Mme Revyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 


Rivet. 


Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


Gard 


Roucaute 
Ardèche. 


Ruffe 


Mile Rumeau, 


Savard 


Mme Schell. 


Servin 


Signor. 


Mme Sportisse, 
lerrenoire. 
Thamier 

Theetten 

Thorez (Maurice). 


Phunill 


nuitier, 


Tillon 


Touchard. 


Toujas 


Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart: 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mie Vermeersch. 


Pierre 


Wolff 





| Rabermananjara. 
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Se sont abstenus volontairement : 


MM. Mamba Sano. 
Aku Martine. 
Apithy. Nazi Boni. 
| Aubame. Ouedraogo Mamadou. 
Aujoulat, Saravane Lambert. 
Condat-Mahaman. Senghor. 


Guissou (Henri). 


N'ont pas pris part au vote : 


Ahnne. Gervolino, 

Aumeran. Horma Ould Babana. 
Edouard Bonnefous. Khider. 

Boukedoum. Lamine Debaghine, 





Cudi (Abdelkader). Médecin. 
Chevailier (Pierre), Mezerna. 
Loiret Olmi 
Derdour. Pleven (René), 
Dezarnaulds. Pourtier. 
Forcinal. Saïd Mohamed Cheikh. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. | Raseta. 
| Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM Marin (Louis). 
Aragon (d’}, Mendès-France, 
Barrachin. Naegelen (Marcel), 
Bessac Rigal (Eugène), Seine. 


Chevigné (de), Tinaud (Jean-Louis). 
Giacobbi. 


N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nalionale, et M. Le Troquer, qui prési- 
dait la séance, 





mn 


ot noïnbres annoncés en séance avaienf : 
e: : 


Nombre des votants.,..,.,...,.., 588 
Majorité CDS adecco e 295 
Pour l'adoplion...s.ssssose 379 
COM dhéiosovertoivieces 20 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scrws 4 
tin ci-dessus. 4 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 28 juin 1919. 


(Journal officiel du 29 fuin 1949.) 





C’est par suite d’une erreur typographique « 
que dans le scrutin (n° 1700) sur le sous: 
amendement de M. Gaborit à l'amendement 
de M. René Pleven à l’article premier du prœ 
jet. re'atif à la S. N. E. C, M. A. et aux cons. 
tructions aéronautiques (usine S. N. -C. A. 
S. O. de Rochefort) les noms de MM. Allon:- 
neau et Arnal ne figurent dans aucune liste“ 
de ce scrutin. Ts doivent étre rétablis dans 
la liste des membrs ayant voté « pour ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 5 juillet 1949. 


(Journal officiel du G juillet 1949.) 


Dans le scrutin (n° 1747) sur le renvoi à la 
suite des interpellations de MM. Aubry, 
Bouchard et Devemy sur la situation des 
anciens combattants: 


M. Fauvel, porté comme ayant voté 
« pour » déclare avoir voulu voter « contre », 





Paris — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 











)hique 
sous. 
ement 
ü P'œ 
CONS 
‘CL 
Allon- 
e liste 
; dans 


17 ». 





